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A  NOS  CONFRÈRES 


L'ouvrage  que  nous  présentons  aujourdlmi  à  nos  confrères  est  pro- 
mis depuis  longtemps.  Commencé  il  y  a  vingt  ans  et  continué  à  travers 
les  mille  soucis  du  pain  quotidien  et  les  tracas  d'une  vie  plus  ou  moins 
agitiepar  les  tourmentes  de  la  politique  et  de  la  chose  municipale,  il 
n'a  pas  tout  le  fini  que  nous  aurions  voulu  lui  donner.  Cependant,  tel 
qu'il  est,  la  masse  de  documents  et  de  renseignements  inédits  qu'il  con- 
tient feront  voir,  croyons-nous,  la  profession  du  notariat  au  Canada 
sous  un  jour  nouveau  et  peut-être  inattendu  pour  plusieurs. 

iVoMS  appartenons  à  l'école  de  M.  de  Barante,  et,  dans  nos  écrits^ 
nous  nous  sommes  toujours  plus  attaché  au  récit  exact  des  faits  quau 
soin  de  les  couvrir  des  formes  d'un  style  attrayant. 

Ne  convient-il  pas  de  laisser  au  lecteur  le  soi7i  de  dégager  des  faits 
les  leçons  qu'ils  peuvent  contenir  f 

I.  ■  '  du  notariat  au  Canada  mérite  (V être  étudiée.  Cette  pro- 
jession  cit  (a  plus  ancienne  qui  ait  été  organisée  et  reconnue  dans  le 
pays  :  elle  remonte  à  ra/inec  1635.  ^ous  avons  donc  cru  faire  œuvre 
utile  en  écrivant  ces  pages.  On  y  verra  le  rôle  important  que  les 
notaires  ont  joui,  soit  en  assurant  les  titres  de  la  propriété,  soit  en  con- 
servant le  patrimoine  des  individus.  Ils  ont  été  les  conseillers  des  familles^ 
les  protecteurs  des  mineurs,  des  serviteurs  utiles  et  déi<intéressés  de  la 
société.  La  confiance  que  l'on  a  placée  en  eu.v,  le  respect  dont  on  les  a 
toujours  entouré,  depuis  deux  siècles  et  plus  ne  se  sont  pas  démentis. 
Quelques-uns  ont  pu  déroger  à  l'honneur,  oublier  leur  serment,  souiller 
la  dignité  de  leur  mandat,  mais  lorsqu'on  considère  que,  sur  les  que,lques 
mille  notaires  qui  ont  été  admis  à  exercer  dans  cette  colonie  depuis  son 
(■  'nt,  dix  ou  douze  à  peine  ont  été  convaincus  de  faute  grave, 

h  /"'S  ./(Vf  :  ruruni  pro  nihilo  ruputatur  ? 


XII  A   NOS  CONFRÈRES 

Kovs  novs  j)roposons  défaire  revivre  dans  cette  histoire  Vhumhlê 
carrière  de  plusieurs  qui,  en  accomplissant  modestement  leurs  devoirs, 
ne  songeaient  point  à  la  postérité.  Nous  ne  trouverons  là,  ni  héros,  ni 
génies,  ni  grands  honwics.  Mais  celui  qui  a  passé  son  existence  à  faire 
le  bien,  sans  ostentation,qui  a  toujours  été  honnête  et  fidèle,ne  mérite-t- 
il  pas  un  peu  d'éloge  f  Si  la  mémoire  des  actions  éclatantes  doit 
être  conservée,  piourquoi  ne  pas  recueillir  aussi  la  série  de  ces  faits  par' 
ticuliers  qui,  réunis  ou  groupés  en  faisceaux,  constitue  en  somme  pour 
eeux  qui  les  ont  accomplis  un  titre  à  la  reconnaissance  publique. 

Lt's  ouvrages  traitant  de  la  p-ofession  de  notaire  au  Canadq^ne 
sont  pas  nomb);en.7:.  La  preinière  étude  de  ce  genre  Jut  jmbliée  en  18*13^^ 
■dans  la  Revue  Canaâienne,  par  M.  Gonzalve  Doutre,  sous  le  titre  de 
'La  Profepsfon '3'avof at  et  de  notaire  en  Canada  (1).  En  lSii,JM.^ 
Petrus  Hubert,  notaire  à  Trois-TUvières^fjtimpt'imerJjGManvLoldvL 
Is^atariat. 

jKn  ISbî.J/^  (7/ta/;/^p.s  //(/?/( ///^,  notaire  à   Montréal,  publia   en 
-â2iZM5J;liiU8lliDgXjG.otaTid 

L'honorable  F.-G.  Marchand  donnait  au  public,  en  1892,  un 
Manuel  et  formuîaire  g(?néraî  et  complet  du  notariat  de  la  pT'Ovince 

C'est  tout  ce  que  Von  peut  compter  en  fait  de  bibliographie  nota- 
riaU  dans  notre  pays.  Nous  ne  mentionnons  pas  l'IUstoire  du  droit 
Canadien  de  M.  B.-A.  Testard  de  Montigny  (2),  ni  un  livre  de  M. 
Edmond  Lareau,  qui  porte  le  même  titre  (3),  oii  Von  consacre  àjyeine 
une  douzaine  de  pages  à  cette  profession  qui,  pourtant,  a  joué  un  rôle 
important  au  Canada  d.è»-svwy>rigme:"~^y^''"  i, 

-y  Les  livres  de  MM.  Hubcft,  Cushing  et  Marchand  contiennent  en 
ana.nt-j-n>j,t,s  (jinhnn  <  notes  h,istoHquès  sur  l^  i^tar  intimais jJts_  .^^^^ 
f/,/\'ij!r'.rrr  i.i  Leur  but  principal  était  plutôt  d'offrir^  leurs 

ronfrèrc.î  doi furMuUaircs.d' actes  dans  lejjemeJe^Qejix^de^'iFerrière  et 
lie  Mo.^.sé.  '/nuis  adaptés  aux  besoins  du  pays. 

^  '  mt  certes  leur  côté  pratiq^ue,  mais  ils  ne  nousjont 

pas  connaît n  «'s  phases  que  la  profcssiona  dû  traverser  pouf 

arriver  an  poi i  rut  rendue  de  nos  jours. 


(l).    KeTtie  Caiiai/itiine,  vol,  lo  (lti73),  ]'.  iS.ju  :  vnl,  n,  (1S74),  pp.  5S.  134. 

(2)  Montréal,  1869  -Kusèl)c  Sc-nécal,  imprimeur, 

(3)  Manlrcal,  1888,  A,  l'rriart,  éditeur. 
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*'  Pour  être  bon  notaire,  il  n'est  jms  ahsolintunt  nécessaire,  il  est 
vrai,  (le  connaître  à  fond  l'origine  et  les  développements  successifs  de 
l'institution  notariale  ;  mais  il  faut  admettre  que  cette  connaissance 
t'st  des  plus  utiles,  et  f/u  elle  peut  être  considérée  comjne  une  préparation 
à  l'étudf  de  la proftséion  dont  ille  révèle  le  caractère  et  le  but,  dont 
elle  fait  apprécier  la  grandeur  et  Vimportance  (1)  ". 

Ouvrant  une  voi.c  nouvelle,  sans  jtouvoir  suivre  les  traces  de  per- 
{ionnc,  on  ne  devra  ptas  s'étonner  si  nous  n'avons  pas  atteint  toujours  le 
but  avec  tout  V avantage  qu'il  eût  été  à  désirer.  La  plupart  de  ceux  qui 
éi'rivent  sur  des  matières  premières,  spécialement  en  fait  d'histoire,  ne 
peuvent  espérer  arriver  du  coup  à  la  perfection.  Malgré  les  omissions 
et  les  inexactitudes  inévitables  dans  un  travail  de  si  longue  haleine, 
caécuté  par  un  seul  homme,  nous  osons  espérer  cependant  qu'il  ne  lais- 
sera pas  de  rendre  quelque  servicc,en  frayant  un  chemin  presqu' inconnu 
Jusqu'ici  aux  studieu.c. 

Cette  ^*>"i-  '^  ■••■■'*  de  nombreuses  rcr]ierches,  et  les  matériau.Cii 
Consulter.  nc  ils  If  sont  dausi  trente  ou  quarante  bureaux 
_d                        t     ru  Eurojic  qu'en    -  !  n*étaient  pas   toujours 

^  /.curer.    Xous  n^avon.<  './., .tt  rien  négligé. 

Xnus  sommes  loin  de  pen.fcr  que  la  matière  est  épuisée.  Notre  tra- 
vail i.<t  un  e.isai  que  d'autres,  plus  heureuv  ou  plus  tenaces,  pourront 
compléter  et  perfectionner  en  découvrant  '/»'«  piPrt's  ou  di'.<  dni'uinrvts 
qui  ont  dû  échajrper  à  nos  perquisitions. 

X"us  ii<>u.<  JiK/crons  su(ïi.'iamnient  réeoinptn.^édc  noire  labeur  .si  ecs 
piigi.x  jiiiinut  fariliter  le  travail  à  d'autres  et  si  les  documents  qu'elles 
routiennent  et  que  iious  avons  réunis,  signalent  des  sources  où.  les  écri- 
vains de  Pavenir  pourront  aller  puiser  à  leur  tour. 

Quelques  uiot.*.  maintenant,  .vtr  les  grandes  lignes  de  ce  travail. 

L'histoire  du  notariat  au  Canada  se  divise  en  deux  parties  bien 
j,  '■     '  ^       •       ■      ■    -  ■'.,'•■  '   •        /  -.-.^ 

r 
j. 
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pr<  ^1"    ••  i<    •   If  <•     Il    II  II  .^'1  I  II  .     m      i<i  «   »    '(     I  «  .lit. 

(i).  .Manuel  du  .\Wi»/7ii/ de  Marchand,  p.  I. 
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Sou.'i  (a  période  anglaise,  qtd  sera  traitée  dans  le  devxitine  volume^ 
nous  rencontrons  d'abord  Vépoque  tourmentée  et  indécise  qui  commence 
en  l'760j  jponr  se  terminer  en  1765,  à  Vintroduction  dissimulée  des  lois 
anglaises.  De  1765  à  1785,  nous  verrons  la  lutte  entre  les  deux  natio- 
'nalités,  et  les  lois  françaises  gouvernant  la  projpriété  V emj/ortant  enfin. 
En  1785,  les  professions  d'avocat  et  de  notaire  sotit^  séparées  et  vivent 
sous  le  régime  du  bon  vouloir  des  gouverneurs,  jusqu  à  ce  qu'en  184!!, les 
législatures  consentent  à  l'institution  des  chambres  de  notaires,  guifont 
du  notariat  un  corps  libre  dans  l'Etat.  De  1847  à  1870,  vu  la  multipli- 
cité des  chambres  de  notaires,  la  profession  se  développera  péniblement 
et  sans  cohésion.  En  1870,  a  lieu  enfin  l'institution  d'une  chambre  de 
notaires  unique  pour  toute  la  province  de  Québec.  C'est  l'âge  d'or  qui 
nous  amènera  à  cette  loi  organique  de  1883,  qui  a  reconnu  enfin  la  pro- 
fession  dvec  tçus  les  privilèges  et  toutesJesj)rérogatives  qu'une  existence 
de  près  de  trois  siècles  lui  avait  légitimement  gagnés  et  que  tes  législa- 
teurs ne  pouvaient  plus  lui  refuser. 

Les  commencements  ont  été  pénibles,  la  lutte  a  été  longue,  mais  le 
triomphe  final  a  été  éclatant. 


Coutances,  près  de  Lévis,  ce  19  août  1899, 
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Après  1*J  diseottrs  hiatoriquo  que  M.  Uolland  de  Villargues  a 
j)Wé  en  tête  de  s<jn  Co'fc  du  Xotariat  (1),  il  semble  qu'il  n'y  ait  pluH 
rien  à  dire  sur  les  origines  do  la  ])rofrB8ion  de  notaire.  Il  nous  a  paru 
utile,  eej>endant,  de  donner  ici  une  analyse  rapide  de  la  l^^i^iflation 
du  notariat,  tant  chez  les  anciens  peiiples  qu'en  France.  Elle  jettera 
du  jour  sur  les  documents  que  nous  avons  à  rapporter  et  fera  mieux 
comprends  la  situation  vraie  dans  laquelle  se  trouvèrent  placés  les 
premiers  officiers  ]>ublicH  qui  furent  apjielés  à  recevoir  les  conven- 
tions entre  les  parties,  lors  de  la  fondation  de  la  colonie  du  Canada. 
Cette  analyse  est  empruntée  en  grande  partie  au  savant  auteur  dont 
•nous  venons  de  parler. 

Il  dut  y  avoir  des  conventions  avant  que  l'art  d'écrire  fut  inven- 
ta :  car  il  sup[>ose  une  société  déjà  civili3.?e.  Nécessairement,  alors. 
on  devait  avoir  rc'coare  4  des  témoin-».  Lonsrtemp^,  chez  les  anciens 
peuple»*,  les  portes  des  villes  furent  le  lieu  où  se  faisaient  les  traités, 
où  se  proclamaient  les  lois  et  où  se  rendait  la  justice.  C'est  là  que  se 
faisaient  ordinairement  aussi  toutes  les  conventions.  Ainsi,  chez  les 
Hébreux  qui.  cependant,  connais.saient  l'art  d'écrire,  c'est  à  la  porto 
d'Arb^  en  pr«'sence.des  citoyens  qui  s'v  sont  réunis,  que  le  patriar- 
che Abraham  traite  du  champ  destiné  à  la  sépulture  de  Sara.  C'est 
de  la  mi^mo  manière  que  Bo>z.  entouré  de  dix  anciens dTsrai'l.nchùte, 
au  refus  d'un  parant  j>lus  proche,  une  pai'tie  du  champ  d'Elimélooh, 
vendu  par  Xoémi. 

On  ne  pouvait  se  procurer  ]»lus  facilement  un  tjrand  nombre  do 
témoins.  Los  conventions  devenaient,  par  cette  solennité  mOme,  plus 
inviolables.  Toutefois,  d'autres  garanties  suppléaient  aux  témoi- 
^at^  on  concouraient  avec  eux.  C'e««t  ainsi  que,  lors  du  marehé 
dont  nous  venons  de  parler,  le  parent  d'Kliméloch,  ôtantson  soulier, 

(1)  Cihie  Ju  Xotariat,  Bruxelles,  1837. 
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le  donna  à  Xoémi,  en  signe  de  sa  renonciation  et  de  la  cession  qu'iî 
lui  faisait  de  ses  droits. 

Il  y  avait  encore  le  serment,  les  imprécations.  C'est  ainsi  que 
Jacob  exige  qu'P^saii  confirme  par  le  serment  la  vente  de  son  droit 
d'aînesse.  Avant  de  quitter  Laban,  il  lui  fait  et  il  en  reçoit  des  ser- 
ments solennels.  Cbez  plusieurs  nations,  les  hommes  se  liaient  de 
cette  manière  :  ils  se  soumettaient,  en  cas  de  parjure,  aux  peines  les 
plus  atroces  ;  par  exemple,  à  ce  que  leurs  membres  fussent  déchirés 
et  séparés  comme  ceux  des  béliers  ou  des  génisses  que  l'on  offrait 
aux  dieux. 

Cependant,  longtemps  avant  les  époques  dont  nous  parlons,  sou» 
Moïse,  le  Deutéronorae  avait  ordonné  d'écrire  l'acte  de  répudiation, 
c'est-à-dii-e  l'acte  de  divorce  ;  et  cette  loi  avait  été  constamment 
suivie.  L'art  de  l'écriture,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  n'était  point 
ignoré  des  Hébreux  ;  ils  l'avaient  apporté  de  l'Egypte,  avec  beau- 
coup d'autres  connaissances.  C  est  donc  à  la  simplicité  de  ces  peu- 
ples, à  la  rareté  ou  au  petit  nombre  des  transactions,  qu'il  faut  rap- 
porter l'usage  où  ils  étaient  de  se  passer  d'écrits  pour  constater  leui's 
conventions. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  nécessité  des  actes  écrits  devait  se  faire 
sentir  tôt  ou  tard.  Les  deux  premiers  qu'offrent  les  livres  saints  sont 
dans  l'histoire  de  Tobie  :  fvin  est  le  contrat  de  mariage  de  ce  jeune 
homme,  l'autre  est  l'obligaiion  d'un  débiteur. 

Quand  Jérémie,  longtemps  après,  pendant  que  Nabuchodonosor 
assiégeait  Jérusalem,  achète,  du  sein  de  la  pribon  où  il  est  enfermé, 
le  champ  d'Uanaméel,  son  parent^  il  écrit  l'acte  lui-même,  le  fait 
attester  par  des  témoins  devant  lesquels  l'obligation  eat  contractée,- 
et  pèse  dans  une  balance  l'argent  qui  en  devient  le  prix. 

11  résulte  du  texte  où  le  prophète  rend  conipie  de  fcon  acquisi- 
tion que  les  témoins  n'apposaient  point  leuis  signatures,  mais  seule- 
ment leurs  sceaux.  L'usage,  en  effet,  dans  une  grande  partie  de 
l'Asie,  lut  toujours  d'apposer  aux  actes  moins  cette  bignature  que  1er 
sceau  des  contractants  et  Ucs  témoins.  Quand  ils  voulaient  tenir  le 
secret  de  ce  qu'ils  avaient  écrit,  les  Juifs  enveloppaient  la  tablette  de 
lin  et  appliquaient  un  cachet  par  dessus. 

On  voit  encore,  d'après  le  texte  de  Jérémie,  que  le  contï'at  était 
écrit  en  double.  Outre  l'original,  qui  était  cacheté  et  sur  le  dos 
duquel  les  témoins  apposaient  leurs  sceaux,  il  y  avait  un  double  ou 
une  copie,  écrite  en  morne  temps  et  non  cachetée,  qui  demeuiait  à  la 
disposition  des  parties.  L'original  était  remis  entre  les  mains  d'un 
prêtre,  gardien  des  archives. 

Chez  les  Ilébreux,  il  y  avait  troi.-^  nuiu-s  de  scribes  :  1°  les  sim- 
ples greffiei-s,  qui  écrivaient  les  contrats  et  autres  actes  dans  le» 
affaires  des  iiarticuliers  ;  2*^  les  écrivains,  qui  copiaient  et  intorpré- 
Ittienl  les  livres  sacrés  :  c'étaient  les  savants  et  les  docteurs  j    3*^  Ica- 
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scribes  ou  secitUaires  du  roi,  qui  drossaient  les  ordoniiuncos  ou  les 
édits  et  qui  tenaient  les  registres  dos  troupes  et  dos  revenus. 

("ejïendant,  les  scriijes  des  Ilt^breux  ne  peuvent  pas  êti*e  consi- 
dénîs  comme  desotticieni  publics  ayant  eu  l'autorité  de  conlérer  aux 
actes  le  caractère  de  l'authenticitt'. 

Au  surplus,  l'écriture  fut  toujours  oxijsjéo  chez  les  llébreux  : 
1'  pour  les  uclvs  de  répudiatiim,  t'est-à  dire  de  divorce  ;  2°  jwur  les 
transmissions  immobilières.  Trois  formalités  devenaient  easentielles 
pour  cette  dernière  espèce  d'actes  :  l'argent  donné,  l'acte  écrit,  la 
mise  en  jKjssession  ;  l'omission  d'une  des  trois  emj)ècluiit  l'acte  d'êtro 
consommé. 

II 


De  tous  les  |>euples  de  lancienno  Grèce,  ce  sont  les  Athéniens 
qui  avaient  le  plus  souvent  rccoui-s  aux  conventions,  car  ils  étaient 
livrés  à  tous  les  genres  d'industries  et  de  négoces. 

L'institution  du  notariat  est  rangée  par  Arislote  au  nombre  do 
celles  qui  sont  de  première  nécos^ité  dans  une  république.  Voici  dans 
quels  termes  il  s'exprime  : 

"  Il  y  a  aussi  un  officier  pour  recevoir  les  contrats  privés  et 
écrire  les  jugements  des  tribunaux,  même  le^  demandes  et  citations 
en  justice.  Cet  office  est  dans  quelques  endroits  divisé  en  plusieurs 
branche-*,  mais  il  y  a  un  titulaire  d'où  dépendent  tous  les  autres. 
C'est  ce  que  les  (îivcs  appellent  hiéroiiinen>imi'ii,  gaRle-noles  et  chefs 
de  scribes,  ou  de  tout  autre  nom  semblable." 

Ce  pi«S'«age  ne  veut  jtah  dii*e,  cependant,  qu  il  }'  eut  des  notaires 
chez  les  trrecs.  Ari-tote  en  parie  comme  d'une  institution  à  créer, 
plutôt  que  d'une  institution  existante. 

"  Comme  les  Athéniens  n'avaient  pas  de  notaires,  de  personnes 
qui  vivent  do  la  contiance  puhlique  et  dont  toute  la  fortune  dépend 
do  cette  contiance.  dans  leur.s  affaires,  dans  les  engagements  qu'ils 
contractaient  ensemble,  ils  avaient  recours  à  des  témoms,  ils  tlépo- 
Sttient  leurs  billets  et  contrats  chez  des  particuliers,  à  qui  on  les  déro- 
bait ou  qui  feignaient  de  les  avoir  perdus,  qui,  par  négligence  ou 
parce  qu'ils  étaient  séduits,  les  fuUitiaient  ou  ks  laissaient  falsi- 
tier..."  (1) 

(^uant  aux  scribes,  qui  existaient  cbez  les  (irecs,  aussi  bien  que 
chez  les  Ilébrt-ux,  il  ne  parait  pas  non  ])lus  qu'ils  eu^senl  la  mission 
do  recevoir  les  coriventions  des  parties  ;  mais  il  y  avait  chez  les 
Grecs  des  banquiers  ou  changeurs  qui  inspiraient  une  telle  conliance 
que,  non  seulement  on  contractait  avec  eux  sans  témoins,  maisencore 
que  l'on  déposait  chez  eux  do  l'argent  et  des  billots,  et  que  U'>^  «on- 
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ii-ats  étalent  scellés  et  ouverts  en  leur  présence-  L'amitié  ou  la  com- 
plaisance faisait  faire  des  prêts  sans  intérêts,  ou  même  sans  écrit, 
sans  hjqîothèque  ni  gage,  avec  ou  sans  témoins  ;  d'autres  fois,  on 
Tecourait  à  un  engagement  écrit  ordinairement  s^r  du  papyrus,  ou  à 
"un  contrat  en  forme  authentique  écrit  par  un  tie^s  sur  un  diplique 
formé  de  tablettes  enduites  de  cire  ;  les  témoins  1^  signaient,  et  on 
le  confiait  à  la  garde  d'un  changeur. 

Aucune  forme  n'était  prescrite  pour  les  contrats,  les  donations 
et  les  testaments.  Tout  se  réduisait  à  une  que'<tion  de  preuve,  et  c'é- 
tait en  vue  de  la  preuve  que  les  actes  étaient  passés  par  écrit  en  pré- 
sence de  témoins  et  déposés. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  actes  de  vente  devaient  être 
affichés  pendant  soixante  jours  au  moins  dans  le  lieu  où  siégeait  l'ar- 
chonte, et  les  hypothèques  étaient  inscrites  sur  les  immeubles  au 
moyen  d'une  pierre  ou  borne  indiquant  le  nom  du  créancier  et  le 
montant  de  la  créance. 

"  Le  défaut  de  notaires,  dit  l'abbé  Auger,  était  pour  les  Athé- 
niens une  source  de  procès." 

Chez  les  Esryptiens,  c'était  aux  prêtres  qu'était  confié  le  dépôt 
des  archives  publiques  et  privées  ;  les  prêtres  étaient  aussi  chargés 
de  lîi  rédaction  des  contrats. 

Toute  vente  chez  Jes  Egyptiens  exiireait,  d'après  les  anciennes 
lois,  trois  actes  distincts  :  1°  uae  quittance  du  prix  versé  ;  2°  l'acte 
à' adjuration,  dans  lequel  les  droits  du  nouveau  propriétaire  étaient 
consacrés  par  un  serment  solennel  ;  3°  l'acte  définitif,  dans  lequel  le 
venrlour  faisait  abandon  de  ses  biens  à  l'acheteur.  Toute  la  famille 
des  contractants  intervenait  an  contrat. 

C'est  dans  la  lancruo  des  Eomainsque  nous  trouvons  l'étymologie 
du  mot  notniro  (notdrvin),  et  c'est  aussi  chez  ce  peuple  législateur 
que  nous  trouvons  l'origine  de  l'institution  du  notariat,  sinon  telle 
qu'elle  a  été  perfectionnée  en  France  et  da^ns  noire  pays,  du  moins 
de  manière  à  en  préparer  l'établispcment. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'attacher  à  démontrer  (ce  que  tout  le 
monde  sait)  que  l'art  d'écrire  en  notes,  connu  de  tous  les  anciens 
peuples,  fut  ])articu1ièrement  pi-at'qué  à  Rome,  qu'il  nous  suffise  d'ob- 
server que  les  personnes  qui.  chez  les  Eomains,  étaient  versés  dans 
l'art  d'écrire  pur  notes  ou  abréviations  étaient  appelées  notarii. 

Tel  est  le  nom  qui  fut  donné  aux  secrétaires  que  les  personnes 
d'un  rang  distingué  avaient  :\  leur  puite  et  qui  écrivaient  en  notes,  et 
aux  esclaves  de  la  cité,  «orto  de  scribes  qui  étaient  employés  surtout 
à  expédier  les  sentences  et  les  contrats,  afin  que  ces  expéditions  ne 
cofl  taisent  rien  au  peuple. 

Or.  (îCB  cKclaves.  ayant  acquis  de  l'expérience  dans  leurs  fonctions, 
il»  f  urent  chargés  do  la  rédaction  de  j>rosquo  tous  les  contrats  qui 
into  rv(!nai(înt  i-ntro  les  citoyen.s. 
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Remarquons  que  les  notaires,  notan'i,  n'étaient  })us  les  seuls  qui, 
à  Rome,  fussent  churgés  <lo  lu  réduction  des  actes.  Il  y  avait  aussi, 
oorome  chez  les  Grecs,  le.^  argentiei-s.  Ceux  à  qui  ils  faisaient  prêter 
de  l'argent  reconnaist*aienl  avoir  reçu  la  somme,  quoiqu'elle  ne  leur" 
eût  pas  encore  été  payée,  comptée  et  délivrée  ;  ils  écrivaient  le  nom 
du  créancier  et  du  dél)iu?ur  sur  leur  livre,  qui  t>apjK;lait  /icdiudurium, 
lequel  était  public  et  faisait  loi  en  justice. 

Pour  en  revenir  aux  notaires  proprement  dits,  leurs  fonctions 
étaient  trop  importantes  pour  être  longtemps  compatibles  avec  la 
servitude.  Aushi.  les  empereurs  Arcadius  et  llonorius  ordonnèrent 
qu'à  l'avenir  il  ne  fut  plus  élevé  aux  fonctions  de  notaires  ou  tabu- 
laires que  des  hommes  libres.  Ils  voulurent  que  cet  office  ne  futplu.<* 
souillé  par  des  esclaves. 

Il  paraît  même  que  les  tabellions,  s'étant  multipliés,  formèrent 
un  grand  collège,  sous  un  chef  nommé  ;>///«/t'e//«/.s,  que  diverses  qua- 
lités furent  exigées  deux,  et  qu'ils  devaient  être  propres,  instruits 
dans  l'art  d  écrire  et  de  i)arler,  entin  jurisconsultes.  Justinien  voulut 
même  qu'ils  fu&sent  reçusavec  une  certaine  solennité.  Non  seulement 
ils  avaient  di  s  clercs  qui  travaillaient  sous  eux,  mais  il  leur  était 
permis  d'avoir  un  substitut,  sur  lequel  ils  pouvaient  se  décharger  de» 
affaires  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faii*e. 

Mais  c'était  une  loi  pour  les  tabellions  de  s'assembler  tt>u8  dans 
la  place  publique,  de  ne  pouvoir  instrumenter  qu'en  public.  Il  y 
avait  dans  la  plate  publique  ce  que  nous  iX)uvons  appeler  dirtéivntes 
études,  en  latin  statio.  L>ans  cette  étude,  il  y  avait  un  tabellion  et 
plusieurs  clercs. 

Il  était  enjoint  au  tabellion  en  chef  de  s'informer  par  lui-même 
de  la  nature  de  l'acte  que  les  parties  voulaient  passer  et  de  n'en  déli- 
vrer l'expédition  qu'après  en  avoir  été  i»arfaitement  iu>truit,  et  cela 
sous  peine  de  perdre  son  poste,  et  de  devenir  simple  clerc  de  l'étude. 
"  Nous  infligeons  cette  peijic  aux  tabellions,  dit  Justinien.  atin  qu'ils 
soient  plus  ciri;on^j>ects  dans  la  réduction  de  leurs  actes,  plus  justes, 
qu'ils  s'attachent  davantage  à  mériter  la  confiance,  et  qu'ils  réfléchis- 
sent que  de  leurs  actes  dépendent  le  repos  ei  le  bonheur  des 
familles." 

Ce  n'était  que  de  l'agrément  do  l'autorité  publiqtie  et  pur  sa 
permission  que  Ks  tabellions  exerçaient  leurs  fonctions. 

Quant  à  la  forme  des  acte?*,  ils  étaient  d'abord  écrits  en  note  par 
leê  notaires,  ou  clercs  do  tal>ellions  ;  ce  n'était  qu'un  bix)uillon,  un 
projet  qu'on  appelait  srhi'da.  Le  contrat  n'était  parfait  et  obliga- 
toire qu'aprè**  q»i'il  avait  été  écrit  en  lettre  et  mis  au  net,  ce  qui  se 
faisait  par  le  tabellion. 

Il  est  certain  que  les  jtarties  souscrivaient  les  contrats  ;  maif* 
d'abord  ce  n'était  pas  la  minute  (schedii),  mais  seulement  ce  que  l'on 
appelle   en    France   la   gros^e,   puisque  cette  minute  n'était  qu'un 
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brou'llon  inutile.  Quand  nous  disons  que  les  j^arties  souscrivaient, 
<;'e8t-à- dire  qu'elles  écinvaient  au  bas  du  contrat  qu'elles  l'avaient 
pour  agréable  et  accordaient  le  contenu  en  icelui  :  car  elles  ne  met- 
taient pas  le  seing  manuel  de  leur  nom  comme  cela  se  pratique  main- 
tenant, mais  elles  apposaient  leur  sceau  ou  cachet.  Pour  ceux  qui 
ne  savaient  pas  écrire,  un  ami  ou  le  tabellion  étaient  reçus  à  faire  la 
•souscription.  Le  tabellion  ne  signait  pas,  mais  il  devait  écrire  l'acte 
tout  au  lone".  Quant  aux  témoins,  il  n'était  point  nécessaire  non 
plus  qu'ils  souscrivissent  ;  seulement  leur  présence  devait  être  men- 
tionnée, sauf  le  cas  où  il  s'agissait  de  donations  faites  à  l'empereur. 

Enfin,  la  grosse  était  remise  de  suite  aux  parties  par  le  tabel- 
lion, sans  qu'il  eut  besoin  de  l'enregistrer,  ni  même  de  conserver  sa 
minute,  qui  n'était  qu'un  brouillon  inutile. 

Mais,  quoique  toutes  ces  précautions  eussent  été  exigées  pour  la 
garantie  de^  parties  contractantes,  les  actes  des  tabellions  n'avaient 
aucun  caractère  authentique.  Ils  ne  fai-aient  pas  pleine  foi  avant 
d'être  vérifiés  par  témoins  ou  par  comparaison  d'écritures,  comme  le 
6ont  chez  nous  les  actes  sous  seincr  privé.  (1) 

Toutefois,  pour  éviter  les  difficultés  que  présentait  cette  vérifi- 
cation, on  imaofina  un  moyen  de  rendre  les  écritures  publiques  :  ce 
fut  de  les  faire  revêtir  de  l'autorité  des  magistrats.  On  les  fit  insi- 
nuer et  publier  en  justice.  A  Kome  et  à  Constantinople,  on  se  pré- 
sentait devant  le  magister  censàs,  et  dans  les  provinces,  devant  les 
magistrats  municipaux,  auxquels  on  accorda  cette  autorité  pour  la 
commoriité  du  peuple.  La  publication  ou  lecture  de  l'acte  était  faite 
en  pleine  audience,  sur  l'ordre  du  magistrat  qui,  s'il  le  trouvait  dans 
une  forme  légitime,  le  confirmait  en  souscrivant  l'original,  que  l'on 
gardait  dans  les  archives,  et  dont  on  faisait  délivrer  une  copie.  C'est 
ainsi  que  les  actes  des  tabellions  acquéraient  le  caractère  d'authenti- 
cifë.  '^  cau?e  de  l'autorité  publique  de  la  Justice. 

Telle  était  l'institution  du  notariat  chez  les  Romains. 

Tir 

Au  moyen  C\se,  après  la  chute  de  l'empire  d'Oceidont,  tant  que 
les  Tîomains  conservèrent  leurs  tribunaux  au  milieu  des  nouvaux 
niaîires  venus  du  nord,  ils  continuèrent  de  contracter  comme  aupa- 
ravant :  car  chacun  des  vainqueurs  et  des  vaincus  eut  la  liberté  do 
euivro  les  lois  de  son  pays.  Mais,  i^our  les  barbares  donner  des  fonds, 
les  vondre.  h  s  afheter  sans  contrat  par  écrit,  fut  une  des  juincipales 
fluites  de  l'ignorance  où  ces  nations  étaient  plongées,  soit  avant,  soit 
depuis  qu'ils  eurent  fait  la  conquête  des  provin«L^es  occidentales  de 


(l)  Les  tahclliors  romains  étaient  h.   peu  prèsl;s  nutairesdes  temps  modernes  en 
Allemagne  et  en  .\ni.  L-lcrrc,  où  les  actes  des  nota  r.'s  ne  sont  pas  authentiques. 
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l'Empirv^  romain.  Ho  là  Irs  invcstilures  et  Ifs  symbole»  varits  jus- 
xjuà  l'infini  ;  de  1j\  K'h  scrnionlH  mullijilii'S  à  l'oxoùs. 

Cunnnu  tous  U-s  jn-uplos  ]>ri«nilifH,  les  (Jormains  einploy.niont, 
|>our  Text-t'ition  do  leurs  conventions,  de««  symboles  destim^s  à  mani- 
fcstcM' extérituivmont  la  volonté  des  parties,  et  qui  ont  été  usités 
longlcmiis  uprùs  )a  vul;L;uri'<tttion  do  l'écriture. 

Il  résulte  des  anciens  textes  que  l'aliénation  diin  fonds,  (tino 
terre,  un  pré,  un  bois),  avait  lieu  avec  certaines  formalité.s  accom- 
plies devant  témoins,  par  la  tradition  d'une  motte  de  terre,  d'une 
parcelle  de  gazon  ou  dune  bnmclie  d'arbre  apportée  devant  les 
juije».  ou  remise  à  la  partie  au  profit  do  laïuollo  avjiit  lieu  l'aliéna- 
tion. Il  y  avait  aussi  la  tradition  jmr  lu  main.  Ixi  i^atre  se  contrac- 
tait en  fermant  le  poing  ;  le  mandat,  en  donnant  la  main. 

t'boz  les  Fiancs.la  tradition,  dans  nu  cas  de  vente,  avait  lieu  de 
la  manière  suivante  :  Lespariiis  so  transjujrtaienl  sur  l'immeuble 
vendu,  avec  trois,  ^ix  ou  douze  témoins,  suivant  la  valeur  de  cet 
immeïjble,  et  avec  un  nombre  d'enfants  éjL^al  à  celui  des  témoins.  Le 
prix  était  alors  payé  et  la  cbose  livrée  au  moyen  d'un  symbole  pro- 
pre i  rappeler  la  iradition,  un  fétu  do  paille,  un  rameau,  une  motte 
xlo  terre.  Puis  on  donnait  des  souHlots  aux  enfants  et  on  leur  tirait 
JesoieilKs  pour  bien  fixer  dans  leur  mémoire  le  marché  auquel  ils 
avaient  a^^sisté. 

Cependant  on  sentit  bientôt  les  inconvénients  de  ces  contrat.s 
.sans  écriture,  et  di  s  injustices  .sans  nombre  causées  par  les  faux  ser- 
ments, t^uelnuis  lois  même  barbares,  obliiçèrent  do  contracter  par 
écrit,  sou^  peine  do  nullité,  du  moinsdans  toutes  les  alfaircs  qui  con- 
^•ornaient  les  église-i.  D'autres  admirent  indifféromment  les  ventes  fai- 
tes par  écrit  devant  témoin-*. 

IMus  tard,  sous  le  rèirne  de  r'l):»r!ein;i<,'ne,  ce  fut  aiix  onvoj'és  de 
l'emjMîreur,  mi»jti  liomiuici,  qu'appartint  le  droit  de  choisir  les  juives 
et  tous  K'H  otticiers  de  la  juridiction,  entre  lesquels  nous  vdj^ons  les 
notaire".  <•••  qui  prouve  qu'ih  n'étaient  que  des  simples  clercs  de 
greffes. 

('ejKjndant  les  noiair»  s,  qui  avaient  atissi  le  titre  de  chanceHei*s, 
devaient  f-tro  insiruiis  et  prêier  serment  do  ne  faire  aucun  faux  ni 
de  favoriser  aucune  fraude.  Ils  devaient  aussi  jurer  de  dresser  leurs 
actes  publiquement  et  dans  l'étendue  de  la  juridiction,  de  laquelle 
ils  ne  jK)uvaient  s'écarter  sans  la  permission  du  comte.  Ils  devaient 
Glre  connus  et  ai^réés  dans  les  lieux  où  on  les  destinait. 

Mais.  »ve"  toutes  ces  condition'»,  et  même  avec  ce  ferment,  qui 
était  alors  prêté  ]mr  tous  les  otticiers  de  justice,  les  actes  des  notaires 
faisaient-ils  foi  'i  Nullement.  On  avait  rocoui*s  à,  l'enregistrement  en 
justice. 

L'acte  devait  être  muni  du  sceau  des  contractants,  ou  hi  les 
parties  n'en  avaient  pas, du  seau  du  seit^neur  ou  du  bailli.  Il  n'était 
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pas  d'usage  de  signer,  les  contractants  étant  presque  toujours  illeC 
très. 

Pour  éviter  la  fraude,  on  écrivait  le  contrat  sur  deux  peaux  de 
parchemin  dégale  grandeur  dont  on  délivrait  une  copie  à  chacune 
des  parties.  Cette  précaution  ne  suffisant  plus  pour  éviter  les  lalsi- 
tications,  on  s'avisa  d'écrire  le  même  acte  autant  de  fois  et  sur  autant 
de  colonnes  séparées  qu'il  y  avait  de  contractants  :  et  dans  l'intervalle 
de  ces  colonnes  on  écrivait  en  gros  caractères  des  lettres  de  l'alpha- 
bet ou  un  passage  de  l'Ecriture  Sainte.  On  découpait  ensuite  ces 
parchemins  en  parties  égales,  en  ligne  droite,  sinueuse,  oblique  ou 
en  dentelure  de  manière  que  l'écriture  inséi-ée  entre  les  colonnes  fut 
divisée  par  moitié  et  on  en  remettait  une  partie  à  chacun  des  con- 
tractants. En  cas  de  contestation,  chacun  rapportait  son  exemplai- 
re ;  on  les  rapprochait  tous  et  on  examinait  si  les  lettres  coupées  dans 
les  colonnes  te  rejoignaient  parfaitement.  D'après  Boerius,  c'est  do 
cet  usage  qu'est  venue  l'expression  charte-partie  ;  c'est  encore  de 
là  que  vient  le  nom  des  actes  synallaguiatiques  en  Angleterre,  iden- 
tures,  expression  qui  annonce  que  ces  actes  étaient  découpés  et 
dentelés. 

"  Cette  faculté  do  rendre  ainsi  publiques  les  écritures  privées, 
dit  M.  Solon  (1)  avait  fait  disparaître  les  tabellions.  Les  clercs  des 
greffes  s'élevèrent  sur  leurs  ruines, et  finiient  par  diesser  devant  des 
témoins,  les  conventions  des  parties,  qui  n'étaient  que  de  véritables 
actes  privés.  Choisis  d'aburd  par  les  délcgués  du  souverain,  mais 
laissés  ensuite  à  la  nommation  et  sotis  la  dépendance  des  juges,  tant 
on  faisait  peu  de  cas  deleur  état,  ils  cumulèrent  les  fonctions  de 
notaires  et  de  greffiers  ;  et  nos  lois  laissèrent  subsister  le  cumul  de  ces 
charges,  lorsqu'ensuite  ils  les  inhibèrent  aux  clercs,  pour  les  mettre 
en  forme  ou  les  ériger  en  office." 

La  décadence  de  la  famille  de  Charlemagne  devint  pour  les 
seigneurs  l'occasion  de  bien  des  usurpations.  ALaîtres  absolus  de  leurs 
terres,  ils  y  établirent  en  petit  ce  qui  s'observait  dans  le  royaume  ; 
ils  eurent  leur  justice  et  leurs  officiers  à  part  ;  ils  tirent  môme  des 
lois  pour  leurs  seigneuries,  et  c'est  là  qu'est  l'origine  probable  de  la 
diversité  des  coutumes. 

Le  là  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  voulant  avoir  chacun  sa  petite 
souveraineté,  ils  eurent  aussi  chacun  leurs  notaires. 

Mais  qu'étaient  ces  notaires  ?  Des  sim])les  clercs  qui  écrivaient 
les  actes  Ues  particuliers  et  qui  dépendaient  d'un  cbancclier.  Ce 
tabellion  était-il  différent  d'ailleurs,  ou  du  greffier  de  la  juridiction 
seignetiriale,  ou  du  secrétaire  du  seigneur  ?  11  serait  difficile  de  se 
prononcer  là  dessus.  Il  y  a  aitparenco  qu'ils  n'étaient  pas  ditïércnts. 
Kn  ettot,  tous  le.-j  actes  étaient  faits  au  nom  du  seigneur.     Un  vassal 


(l)  Dis  Prettvcs,  inlr. ,  p.  90. 
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qwi  voulait  donner  qtielqiic  chose  à  une  église  ou  à  quelque  autro 
]>erponno  lu  rt^ignait  entrt*  les  mains  de  son  seigneur,  et  le  seigneur 
ayant  att<>8té  cette  résignution.en  faisaiiun  don  en  son  propre  et  prive 
nom.  l'ii  vassal  taisait  une  transaction  ou  un  autre  contrat  avec 
quelqu'un  :  cela  se  passait  en  la  présence  du  seigneur,  qui  en  faisait 
expédier  l'acte  en  son  nom. 

Ajoutons  que,  comme  alors  la  signature  n'était  pas  d'usage  on 
France,  mais  qu'on  om)»l«>yait  <lcs  sceaux,  il  n'y  avait  que  ceux  qui 
vivaient  de^  sceaux  qui  ]>usseiu  dresser  un  acte.  Or,  les  vassaux 
n'en  avaient  point,  (^uel  autre  moyen  donc  <le  faire  un  acte,  sinon 
de  reco»! ri r  au  seigneur  ou  à  son  secrétaire  qui  gardait  son  sceau, 
|x>ur  donner  à  cet  acte  une  tonne  piT)l>ante  ?  Ajoutons  que  l'acte 
devait  être  attesté  par  le  seigneur,  par  ra))po8iiion  de  son  sceau,  et 
qu'il  n'était  certifié  que  de  lui  seul. 

C'est  i  Saint  Louis  que  l'on  attribue  l'érection  des  notaires  en 
titre  d'office.  On  no  s  tit  en  quelle  année.  Les  uns  parlent  de  1254 
J3l  loi  autres  do  1270.  Saint  Louis  aurait  on  même  temps  réduit  le 
nombre  des  noiaiiv-*  de  Paris  à  stixante,  et  rendit  leurs  actes  exécu- 
toires et  auilieniiques  sans  avoir  davantage  recours  au  mairistrat. 

Ija  réforme  que  Saint  L(»uis  avait  établie  ne  s'étendit  pas  au 
>\i'\\  de  Paris.  Ce  fut  Philippe  le  Bel  qui,  par  une  ordonnance  du 
Jiiiii>  do  mars  1:{02,  rendue  jiour  la  ivformation  du  royaume,  orga- 
nisa dans  toute  la  France  liintitution  des  notaires.  Il  défondit  à 
tous  lr,s  liaut-t-justiciers  d'instituer  cos  uHiciers.  déclarant  que  c'était 
là  un  attribut  essiMiliel  de  la  dignité  royale.  T(mtefois,  il  ajouta  qu'il 
nonlvn  lait  j)»s  préjudicier  au  droit  des  seieueurs  qui  étaient  en. 
poKSosion  de  créer  des  notaires  dauM  leurs  terre-*. 

Ainsi,  Philippe  lo  Bel  attribua  exclusivement  aux  notaires  cette 
juridiction  vo'ontairo,  que  les  juges  ordinaires  avaient  exercée  depuis 
•■es  temi»s  de  trouble  et  de  confu.^ion  qu'avaient  suivi  la  chute  de 
l'empire  l'ornai n. 

11  ne  faudrait  |)as  croii-e  que  linstitutioii  du  notariat  fut  par- 
faite dés  le  début.  11  ùn\i  ne  ra])}»eler  que,  dej>uis  le  temps  des 
lîomain-.  les  juges  s*  S'rvaiont  de  leurs  clercs  pour  greffiers  et  pour 
notaires.  Ia's  clercs  <les  juges  expédiai'»nt  sous  eux,  et  en  leur  pré- 
f»onc-e,les  actes  de  juri«liction  contontieuse  ;  ils  ex|>édiaient  do  même, 
«euls,  et  même  en  l'absence  des  juges,  mais  en  leur  nom.  les  actes  de 
'iii-liction  volontaire.  Ijos  deux  juridictions,  la  contontieuse  et  la 
vulixitaire,  étaient  donc  confondues  et  elles  ne  furent  séparées  que  par 
Philippe  le  licl.  l/cs  tribunatix  virent  avec  i)eine  cetU»  diminution 
de  leur  juridiction,  que  les  abus  avaient  rendu  nécessaire,  et  s'effor- 
I .  rent  (le  garder  l'ancien  état  de  cho-R's,  en  ivcevant  sous  forme  de 
sentence,  le-*  conventions  des  ])arties. 

h'autie  part,  il  existait  une  grande  confusion  dans  les  attribu- 
tions des  notaires    A  côt^  de  ceux-ci,  qui  passaient  les  minutes  et 
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notes  des  contrats,  il  y  avait  les  tabellions,  à  qui  les  notaires  remet-' 
taient  les  minutes  pour  en  délivrer  dos  grosses  scelldcs  ;  les  garde^ 
notes  qui  avaient  le  ddpôt  dos  minutes  ;  et  les  garde-FCcls,  chargd» 
d'apposer  sur  les  actes  ie  sceau  de  Ja  juridiction,  en  vertu  duquel  ils- 
deveaaient  exécutoires.  Ces  dittérents  titres  ne  furent  réunis  que 
plus  tard  avec  celui  de  notaires  par  un  édit  d'Henri  IV,  rendu  en 
1597  et  qui  fait  époque  dans  l'histoire  du  notariat. 

Ce  n'est  pas  Je  lieu  do  parler  ici  des  différentes  attributions  qui 
étaient  réservées  aux  quatre  grandes  classes  entre  lesquelles  se  trou- 
vait partagé  le  notariat  de  France  au  moment  de  la  fondation 
du  Canada  :  1"  Xies  notain'S  au  châtclct  de  Paris  ;  2°  Les  notaires 
royaux  des  j^rovinces  ;  3°  Les  notaiî-es  seigneuriau.i:  ;  4°  Les  notaires 
apqstoliques.  Cela  n'aurait  aucune  utilité  pratique.  Qu'il  noua  suffise 
de  renvoyer  sur  ce  sujet  à  l'excellent  précis  historique  qu'en  a  donné 
l'honuraule  M.  Marchand,  dans  son  Manuel  et  formulaire  du  nota- 
riat (1). 

11  nous  reste  cependant  à  indiquer  rapidement  les  diftérentc s  lois 
françaises  qui  eurent  le  notariat  pour  ol>jet  à  venir  à  l'nistitution  du 
Conseil  Supérieur  de  la  !Nouvelle-France,  car  ces  lois  furent  eu 
vigueur  dans  la  colonie  et  forment  encore  la  base  sur  laquelle  s'ap- 
puie la  j)rofebsion. 

9  novembre  1291. — Ordonnance  du  roi  Philippe  IV,  dit  le  Bel, 
portant  que  l'institution  des  tabellions  n'appartient  qu'au  roi,  et  que 
foi  ne  sera  ajoutée  qu'aux  actes  scellés. 

23  mars  1302. — Ordoiuumce  de  Philippe  IV^  sur  la  réformation 
du  royaume,  contenant  ])luî;iours  dispositions  relatives  aux  notaires, 
ot  par  laquelle  il  se  réserve  notamment  de  les  créer  et  instituer,  sans 
préjudice  du  droit  des  seigneurs  qui,  d'ancienneté,  sont  en  pot^session 
d'en  créer  dans  leurs  terres. 

Juillet  13U4. — Ordonnance  de  Philippe  IV,  contenant  règlement 
pour  les  tabellions  et  notaires. 

131G. — Kèglcment  du  duc  de  Lorraine  en  forme  de  statuts  pour 
les  tabellions. 

6  Octobre  1453. — Lettres  du  roi  Louis  XI  qui  ordonnent  la  réfor- 
mation des  abus  dans  l'exercice  du  notariat. 

Octobre  14S5. — Ordonnance  du  roi  Charles  Vlll,  contenant 
règlement  pour  les  officiels  du  châtelet  de  Paris,  et  notamment  plu- 
sieurs dispositions  à  la  forme  des  actes  des  notaires  et  à  leurs  hono- 
raires. 

Mars  1498. — Ordonnance  du  roi  Louis  Xll  sur  la  réformation 
de  lu  justice,  qui  défend  aux  notaires  do  recevoir  des  actes,  s'ils  nor 
connaissent  les  ))ersonnos  ou  si  leur  individualité  n'est  attestée  ;  ot 
qui  veut  aussi,  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  qu'il  soit  assisté  dc" 
deux  témoins. 


(l)  A  consulter,  aussi,  Vlltslorùal otitliiui  du  Cushin^s  notarial for/ns. 
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Août  1539. — Onlonnanic  «lito  île  Villors  Cottorots,  du  roi  Fran- 
^'b  lor,  Hur  le  f:iit  do  lu  juHtic".  ronien:int  plupioiirs  <lisposiiiorH  sur 
4a  formo  dfs  aot<  s.  Udlo  quo  l'obli^.itiou  de  panier  mirmlo,  Tohlipa- 
tion  de  les  ri*dij.îor  en  lani^uo  rran^aiso  ;  sur  leur  exécution  ;  «ur  les 
honoraire^s  des  noluir»M  ;  sur  les  coniimmieatioiis  quo  les  notaires 
peuvent  luire,  lu  délivrance  de«8ieonJosgrosso8,li  s  peines  encourues 
*n  caH  de  cf)ntravention 

Janvier  ir>»!0. — Ordonnance  dite  d'Orléann,  du  roi  Charles  IX, 
contenant  plusieurs  disiK>-iti(>ns  relative»  aux  noiaires,  et  surtout  à  la 
forme  de  leurs  acte-»,  et  H\i|)pre*sion  des  taliellions. 

Mai  1579. — Onlonnanee  dite  do  Hlois,  de  Henri  III,  relative  à 
la  police  générale  du  royaume,  cpii  contient  plusieurs disj)ositioti8 sur 
les  attributions  des  notaires,  la  tormede  leurs  acte-»,  Icui-s  honoi-airts, 
et  leur  défend  do  recevoir  des  promesses  de  mariage  par  paroles  de 
présent*. 

Mai  1597. — Edit  du  roi  Henri  IV  qui  suppriincf  les  ofticcs  de 
-tal>ellion  et  de  i^arde  notes,  et  les  unit  el  inci)rj)ore  !\  ceux  dos  notai- 
roH  royaux,  qui  pivndront  à  lavenir  le  nom  de  notaires  gardes  notes 
iabellions. 

Telles  étaient  les  principales  lois  en  vi<;uour  lorj-quo  la  Xouvelle- 
f  rance  fut  fondée.  Iaîs  ordonnances  qui  furent  rendues  après  1G63 
ne  s'appliquèrent  p«^int  à  la  colonie  à  moins  d'avoir  été  enregistrées 
^u  Conseil  Supérieur. 
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CHAPITRE  PREMIER  (0 


Jji  coliînic  du  Canada  est  un  prolongement  de  la  France. — La  Coutume  de  Paris 
suivie  dès  les  origines  du  pays.  —Comment  l'on  contractait  au  Canada  avant 
qu'il  y  eut  des  notaires. 


Lorsque  François  I  se  révolta  contre  la  bulle  curieuse  d'Alexan- 
xire  V'I,  qui  avait  attribué  aux  souverains  d'Espagne  le  nouveau 
continent  d'Amérique,  il  déclara  "  de  sa  pleine  autorité  et  certaine 
sapience  "  que  les  terres  qui  s'étendaient  de  l'autre  côté  des  mers, 
s  )us  la  même  latitude  de  son  royaume,  n'étaient  que  le  prolonge- 
ment de  la  France,  l*ersonno  n'avait  donc  le  droit  de  le  dépouiller 
d'un  bien  qu'il  considérait  former  partie  de  son  apanage.  Aussi  lors* 
que  lèH  hardis  navigateurs  malouins  ou  dioppois  abordèrent  aux  rives 
du  Saint  Laurent,  ils  n'y  vinrent  pas  chercher  une  ])atrie  nouvelle, 
mais  travailler  à  Y  amplification  du  nom  français^  pour  parler  le  lan- 
gage ancien  de  Lcscarbot. 

Que.**t-co  que  la  colonie  ?  C'edt  une  dilatation  de  la  mère-patrie, 
Aine  extension  du  territoire  national,  a  dit  une  personne  di8tinguée.(2) 

C'est  ce  qu'avait  pensé  le  dernier  roi  chevalier  des  Francs  lors- 
qu'il envoya  Cartier  sur  ses  caravelles  prendre  jm^session  do  la  terre 
x:anadienne,et  c'est  ce  que  penaèrent  aussi  les  souverains  de  la  vieille 


(I)  Ce  chapitre  a  déjà  été  publié  dans  le  Canada  français,  II,  p.  44S  (1889). 
(3).   Le  cardinal  Alimonda  dans  t'oraison  funèbre  de  don  Bosco. 
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Europe,  Tous,  en  effet,  ne  semblent  avoii*  considéré  l'Atlantique  que- 
comme  un  bras  de  mer,  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  commode, 
qui  les  séparait  de  leurs  possessions  légitimes.  Et  de  même  que  le 
Canada  fut  appelé,  dès  l'origine,  Nouvelle-France,  il  y  eut  une  Nou- 
velle-Angleterre, une  Nouvelle-Hollande,  une  Nouvel  le- Suède,  une 
Nouvelle-Espagne,  une  Nouvelle-York,  une  Nouvelle-Amsterdam. 

Le  pays  du  Canada,  considéré  comme  un  prolongement  de  la 
France  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  fut  en  quelque  sorte  annexé  à 
la  province  de  Normandie.  C'est  au  parlement  rouennais  quf  rcssor- 
tirent  les  premières  affaires  judiciaires  concernant  la  colonie,  et  cest 
à  l'archevcque  de  Rouen  que  les  missionnaires  demandèrent  des  lettres 
d'obédience  avant  que  de  s'embai-quer.  Ce  prélat,  jugeant  que  cette 
terre  était  un  accroissement  naturel  de  son  domaine  ecclésiastique,  y 
nomma  des  grands  vicaires.  Il  fallut,  plus  tard,  l'intervention  de  la 
cour  romaine  pour  rompre  ces  attaches,  et  ni  plus  ni  moins  qu'une 
lettre  cachet  de  roi  pour  faire  partir  M.  l'abbé  de  Queylu8,le  dernier 
dignitaire  ecclésiastique  rouennais  que  nous  ayons  eu  dans  le  pays. 
Avec  de  Laval  se  termine  brusquement  le  rapprochement  de  l'église- 
normande  et  de  l'église  américaine.  Le  clergé  canadien  apparaît. 
L'intervention  du  parlement  de  Rouen  n'eut  également  quune  durée 
passagère.  La  royauté,  qui  avait  conçu  dès  lors  le  dessoin  d'étendre 
à  toutes  les  provinces  do  France  un  droit  unique  ;  la  royauté,  qui 
poursuivait  à  outrance  la  centralisation  des  provinces  on  faisant  dis- 
paraître tous  les  antiques  privilèges,  ne  tarda  pas  à  éloigner  de  cette 
colonie  les  influences  qui  pouvaient  empêcher  de  façonner  son  orga- 
nisation suivant  que  la  métropole  le  désirait. 

De  fait,  quoique  ce  fût  de  la  Normandie  qui  vinrent  d'abord  la 
plus  grande  partie  des  colons  de  la  Nouvelle-France,  et  quoique  le 
parlement  de  cette  province  y  ait  apparemment  exercé  une  certaine 
juridiction,  la  Coutume  de  Paris,  dès  l'origine,  eut  droit  de  cité  dans- 
ce  nouveau  monde.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  arrêt  rapporté 
par  Bardet.  De  ce  pays  neuf  on  voulut  éloigner  tous  ces  privilèges, 
tous  ces  pouvoirs  apparemment  autonomes  des  anciennes  provinces 
françaises  contre  lesquels  la  royauté  avait  si  longtemps  lutté.  C'était, 
comme  le  mot  le  comportait,  une  Nouvelle-France  que  l'on  voulait 
fonder,  mais  façonnée  à  l'image  do  cette  Franco  unie,  compacte,  que 
Richelieu  avait  rCvt^o,  que  Colbert  lit  concevoir,  toile  que  Louis  XIV" 
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la  voulait,  le  Jour  où  il  entra  bott^  et  éi»eronn<5  duns  k*  parlfianit,  l«J 
fouet  en  main,  jïour  apprendre  aux  vieux  consc-illci-s  à|H'.rruquo  qtii 
y  présidaient,  que  l'Etat,  c'était  lui. 

C'eet  ainsi  que  cette  colonie  reyul  d«i  vieux  monde  «on  rouagcr 
admini8trutit\  l'organisulion  paroissiale,  se»  lois,  lu  tenure  foncière 
avec  tous  les  développements  et  les  transformations  que  l'expérience 
de«  siècles  leur  avait  fait  subir.  C  était  un  outillage  connu,  qu'il 
g'agi<fc»RiL  de  faire  fonctionner  dans  une  terre  encore  vierge. 

Sous  le  régime  dts  compagnies  particulières, — vampires  qui  pa- 
ralysaient les  eftorts  den  plus  courageux, — lu  véritable  influence 
royale  dût  subir  un  t^emps d'arrêt.  Les  colons,  en  abordant  sur  cette 
terre  canadienne,  apiwrièrent  avec  eux  les  mœurs  et  les  coutume» 
du  pays  qu  ils  quittaient,  comme  autrefois  les  anciens  romains,  par- 
tant pour  fonder  une  colonit»,  n'avaient  garde  d'oublier  leur  dieux 
lareo.  3lais  abandonnés  à  leur  propres  ressources,  mal  vus  des  socié- 
tés commerciales  maîtresses  du  pays,  sans  direction  éclairée,  ils 
durent  chercher  leur  voie,  passer  par  les  tâtonnements  inévitables 
que  l'on  signale  à  l'origine  de  chaque  société.  On  dût  recommencer 
les  modes  primitifs,  passer  par  des  iihascs  div.Tsj-s  ]>(nn-  atteindre 
enfin  à  la^forme  définitive. 

♦*  Avant  UHV.i,  écrivait  M.  Chauveau  eu  1885,  le.-  ati'uii*es  des 
particuliers  et  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la  jestice  est 
soumis  à  un  régime  vague  et  indéfini  ;  une  organisation,  une  hiJrar-' 
chie  complète  n'existe  ni  dans  l'ordre  politique,  ni  dans  l'ordre  judi- 
ciaire." (1) 

De  toutes  les  instilution8,cn  elfet,il  n'y  en  a  pas  une  peut-être  quf 
ait  eu,  comme  celle  du  notariat,  à  subir  ces  transforniations  que- 
nous  signalions  il  y  a  un  instant.  Il  lui  fallut,  ()Our  ainsi  dire,  re- 
commencer son  histoire  dans  la  colonie,  et,  chose  singulière,traverser 
les  mêmes  phases  qu'elle  avait  dû  franchir  dans  le  vieux  royaumor 
franc,  (^uand  Champluin  jeta  les  ba>e8  de  l'habitation  do  (Québec, 
le  notariat  avait  atteint  en  France  son  complet  développement.  Il 
y  avait  trois  siècles  et  plus  déjà  que  sa  formation  définitive  avait  été 
arrêtée  sous  Philippe  le  Bel. 


(l)  Introduction  au    1er  vol.   Aks,  Jugement i  et  délibérations  du   Conseil  Souve- 
raim^  p*  XI. 
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Les  aborigènes  qui  habitaient  le  Canada  n'avaient  aucune  idée 
de  l'écriture.  Ils  se  servaient  de  colliers  de  porcelaine  pour  arrêter 
Jeurs  conventions.  "  Un  collier,  dit  la  Potherie,  c'est  un  porte-paro- 
le8,ou  un  contrat  qui  a  la  même  vertu  que  celui  quelon  ferait  devant 
notaire."  (1) 

Dans  cette  colonie  nouvelle,  composJeen  majeure  partie  de  gens 
de  mer  et  do  trafiquants,  comme  à  l'origine  des  sociétés,  les  conven- 
tions entre  les  particuliers  furent  purement  verbales  et  abandonnées 
ii  la  foi  des  contractants. 

C'est  ainsi  que  Charaplain  attribue  aux  EécoUets,  aux  Jésuites 
et  à  Louis  Hébert,  le  premier  colon  de  Québec,  certaines  pièces,  de 
•terre  et  que  le  vice-roi  ou  les  compagnies  confirment  plus  tard,  par 
écrit,  ces  concessions.  C'est  ainsi  encore  qu'Adrien  Duché sne,  ce  chi- 
rurgien dieppois  qui  suivit  d'abord  la  fortune  des  Kertk  et  qui  finit 
par  s'établir  à  Québec,  donna  verbalement  à  Abraham  Martin,  pilote 
de  la  Rivière  Saint-Laurent,  la  terre  sur  laquelle  devait  we  jouer  plus 
d'un  f-ièfcle  après  les  destinées  du  Canada,  et  qu'il  avait  reçue  lui- 
même  sans  qu'aucun  titre  puisse  constater  par  quelle  tradition.Voici 
le  certificat  que  donnèrent  à  ce  propos  quelques  uns  des  premiers 
habitants  du  Canada  : 

"  Nous  soussignés  certifions  à  qui  il  appartiendra  que  l'an  der- 
nier mil  six  cent  quarante  six  le  sieur  Adrien  Duchesne,  chirurgien 
dans  le  navire  de  M.  de  Repentigny,  estant  à  Québec,  nous  a  dict 
qu'il  avoit  donné  la  terre  qui  luy  a  été  donnée  en  la  ville  de  Québec, 
à  Abraham  Martin,  pilote  de  la  rivière  Saint  Laurant,  et  qu'il  y 
pouvait  faire  travailler  en  toute  assurance.  Si  le  temps  lui  eust 
permis  d'en  passer  contract  de  donation,  il  l'auroit  fait.  Ce  que 
nous  attestons  être  véritable,  faict  ce  quinzième  jour  d'août  mil  six 
*3nt  quarante  six. 

(Signé)  (rifford  —  Tronquot  —  Le  Tardif — de  Launay — Bissot — Gui- 
tet.."  (2) 

Plus  tard,  l'histoire  du  droit  nous  apprend  que  les  conventions 
furent  fixées  par  écrit  mais  livrées  en  quelque  sorte  au  hasard. 

Les  subrécargues,  les  commis  aux  vivres  des  navires,  les  soldats 
^es  garnisons,  les  employés  des  compagnies,  les  commis  des  mar- 


(l)  m.  Termes  et  expressions  des  sauvages. 

(?)  CJlç  par  Kcriand.  àVo/h  sur  les  registres  de  Quîbec,  p-  17. 
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chandi»,  comme  I/e  Sire,  Corneille,  le  Baillif,  de  Vendrcinur,  I>eeda- 
mes,  Loquin,  Roumier,  Jean  Caumont,  Olivier  le  Taniif,  durent 
rocevoir  des  conventions  entre  particulier».  (îuion.  quoique  simple 
maçOQ,  était  l'horamo  de  lettres  de  Beauport.  Un  contrat  dressJ  pur 
lui  pour  le  mariage  de  Robert  Drouin,  du  la  parois^  du  Pin,  chûiel- 
lenio  de  Mortagne  en  Perche,  avec  Anne  Cioutier,  est  bien  écrit  et 
l'orthogruphe  y  est  respectée.  Ce  contrat  de  maria^^e,  le  jilus  ancien 
peut-être  qui  t»e  soit  conservé,  dit  Ferland,  (1)  puisque  la  date  «st 
du  16  juillet  1G3G,  est  signé  des  membres  de  lu  famille  (iirtard,  do 
François  Bellenger,  de  Noël  I^anglois,  les  autres  témoins  ontapponé 
leurs  marques,  parmi  lesquelles  prime  la  hache  de  Zaclnirie  Clous' 
tier. 

Chacun  s'arrogea  le  droit  de  di-essor  des  actes  authentiques, 
qoaod  il  s'agissait  de  «efrpropre*'  intérêt».  GiD'ard  rédige  lui-même 
lee  titreif  de  concession  de  ses  cen»itaires,  et  il  en  fut  ainsi  de  presque 
tous  les  seigneurs  primitifs. 

On  raconte  que  les  assises  féodales  étant  nées,  le^  juges  firent 
rédiger  les  contrats  par  leurs  clercs  ou  secrétaires  et  y  ap}K>8èn'nt 
leurs  sceaux.  Ces  secrétaires,  établis  près  des  cours  et  tribunaux  pour 
écrire  lee  arrêts,  semences,  jugements  et  autres  actes  prononcés  ou 
dictés  par  les  juges,  en  garder  les  minutes  et  en  délivrer  des  expédi- 
tion à  qui  il  appartenait,  ne  tardèrent  pas  à  s'attribuer  le  titre  de  notai- 
res. Les  greffiers  du  Parlement,Hur  lesquels  se  modelèrent  les  greffiers 
de  toutes  les  autres  juridictions,  s'intitulèi-ent  d'abord  notaires  du 
Parlement,  puis  notaires  de  la  Cour,  et  presque  toujours  cumulèrent 
oee  fonctions  avec  celles  de  notaires  pour  le  public. 

C'est  la  marche  progressive  qui  fut  suivie  en  Canada,  où  les  pre- 
miers qui  rédigèrent  des  conventions  furent  greffiers  ou  les  secré- 
taires des  gouverneurs,  qui  commencèrent  pur  s'intituler  commis  au 
greffe  et  ta  bel  lion  nage,  puis  tal>ellions,  et  enfin  notaire  du  lioi  notrtr 
sire  ou  notaires  royaux.  Il  avait  fallu  des  siècles  pour  en  arriver  là- 
en  France.  Un  peu  plus  de  cinquante  ans  suffirent  aux  greffiers  cana- 
diens pour  se  conformer  en  notaires. 

Lee  historiens  rapportent  que  les  croisades,  par  leur  grande 
moÎBSOD  d'hommes,  ayant  amené  de  nombreuses  mutations  dans  la 

(l)  Notts  tur  U$  registrti  de  Qit/Se,;  p.  6^. 
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propriétéjSaint  Louis  essnj-a  de  régulariser  une  situation  désordon- 
née, par  sa  création  des  notaires  du  Châtelet  de  Paris.  Limraigra- 
tion  considérable  que  les  autorités  dirigèrent  vers  la  colonie  après 
1668,  en  faisant  centupler  les  transactions  foncières,  amena  la  créa- 
tion de  l'institution  notariale  comme  elle  existait  en  France  avec  les 
mêmes  prérogatives,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  C'est  de 
1663  que  s'ouvre  réellement  l'ère  moderne  de  l'histoire  du  notariat 
dans  la  colonie. 

Mais  si,  au  Carada,  à  l'origine,  on  avait  recours  aux  modes  pri- 
mitifs pour  établir  les  conventions,  tous  les  actes  concernant  la  colo- 
nie et  arrêtés  en  France,  y  furent  reçus  par  des  notaires,  dès  l'époque 
la  plus  reculée. 

C'est  ainsi  que  les  lettns  patentes  de  François  1er  àEoberval  l'ati- 
torisant  à  prendre  dans  les  prisons  du  ressort  des  parlements  de  Paris, 
Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  les  criminels  condamnés  à  mort 
qu'il  jugerait  propres  à  son  entreprise,  sont  déposés  dans  les  actes  de 
Belleval,  notaire  à  Bordeaux,  le  3  avril  1541. 

La  plupart  des  commissions  et  des  lettres  patentes  des  vice-rois  et 
gouverneurs  furent  aussi  déposées  chez  des  notaires  pour  qu'ils  en 
^délivrassent  des  copies  authentiques. 

Le  contrat  de  mariage  de  Champlain,  passé  devant  notaires  à 
Paris  en  1610,  est  déposé  au  Châtelet,  où  l'abbé  Faillon  l'a  vu. 

Mtre  Martin  naguener,notaire  au  Châtelet  de  Paris,  était  mem- 
bre de  la  Compagnie  des  CcntAssociés,  et  c'est  lui',  avec  son  confrère 
Huart,  qui  paraît  avoir  reçu  presque  tous  les  actes  concernant  cette 
association.  Pouvert  et  Chaussière  étaient  les  notaires  de  la  Comjm- 
gnie  de  Montréal.  En  1640,  Courdon,  notaire  à  Vienne  en  Dauphi- 
né,  reçoit  l'abandon  que  fit  Jean  de  Lauzon  de  l'île  de  Montréal. 
Lorsque  de  Maisonneuve  et  de  la  Dauversière  enrôlèrent  pour  Yille- 
Marie  la  réserve  de  154  hommes,  la  plupart  (118)  passèrent  leur 
contrat  d'engagement  à  la  Flèche  devant  de  Lafousse,  notaire  de 
cette  ville.  Kn  rade  de  St-Nazaire,  près  de  Nantes,  le  notaire  Bel- 
liotte  se  transporte  à  bord  du  vaisseau  de  Maisonneuve  et  dresse  un 
acte  par  lequel  103  hommes  de  la  réserve  reconnaissent  avoir  reçu 
do  la  Compagnie  de  ^tontréal  leurs  gages.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux 
gretl'cH  qu'on  a  pu  retracer  l'origine  de  tous  les  premiers  colons  de 
Montréal,  comme  on  jpourrait,en  compulsant  les  gi'effes  do  plusieurs 
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tio!ain»s  don  provineci*  île  Fjuiico,  trouver  l'oiigino  (Je  lu  jilupart  de;* 
linbituiiti*  du  jiuys  et  des  convonlion8  qu  ils  arrêt^i'ent  avant  leur 
ilépart  (1), 

Avant  d'i'tudier  plus  itnrtieulièninent  ce  que  fut  la  profession 
du  notariat  pendant  la  pério<le  de  formation  qui  pn^céda  l(i63,  il  con- 
vient peut-être,  du  duiiiur  quelque  not<  s  sur  les  jjiofessions  de  nnfdc- 
cin  et  d'avocat  dans  la  «.olonie.  A  tout  seigneur,  tout  honneur.  On 
se  plait  à  dite  que  ce^  deux  cor]  orations  illustres  ont  une  origine 
célestj  :  il  est  juste  qu'elle  j)rennent  le  pjts  sur  l'humltle  inslitution 
du  notai iat,  qui  est  née  du  terre  à  terre  des  transactions  do  chaque 
jour,  et  qui  ne  fut  d'abord  réservée  qu'aux  esclaves  et  aux  scribes 
obscurs  dans  la  grande  cité  romaine. 


(i)  I..es  articles  établissant  la  Compapnie  des  Cent-Associés  furent  acceptés  par 
les  associés  Kiiqucmunt,  Houel,  Diiche>ine,  I^itaignant,  Dablon,  Castillon,  par  acte 
«levant  l'ierre  l'arque  et  Pierre  Gucrrcau,  notaires,  garde-notes  du  Roi  notre  sire  en 
son  Chitclct  de  Paris,  le  29  avril  1627.  C'est  le  premier  acte  notarié  concernant 
spécialement  la  colonie  de  la  Xouvelle-France.  Chose  assez  bizarre,  les  notaires  y 
décUrent  avoir  omis  les  noms,  résidences  et  occupations  des  associés  et  les  diverses 
dates  de  leurs  signatures,  dans  le  corps  de  l'acte,  pour  h<iter  prolixté  ennuyeuse.  Un 
notaire  qui  prendrait  aujourd'hui  cette  liberté  serait  passible  d'une  jK-nalité  de  quinze 
dollars  pour  chaque  omission.  *  Dans  un  acte  où  cent  associés  sont  parties,  cela  équi- 
vaudrait à  une  amende  de  $1.500. 

L'.icte  de  société  de  la  Compagnie  fut  aussi  reçu  par  les  notaires  Pierre  Parque 
et  Pierre  tîuerrcau  entre  le  7  mai  1627  et  le  6  avril  1628. 

Le  25  mars  1644  et  le  21  mars  1650,  devant  Pourcel  et  Chaussicre, notaires  gar<ie- 
notes  à  Paris,  .MM.de  Kaucamp  et  de  la  Dauversière  déclarent  qu'ils  ont  acquis  l'ile  de 
Nfonlréal  pour  une  compagnie  particulière  dont  les  noms  seront  donnés. 

L'abandon  de  la  Compagnie  des  Cent-.\ssociés  au  Roi  fut  passé  devant  LeNfuf 
et  Jouin,  notaires  à  Paris,  le  24  février  1663, 

La  donation  que  fit  la  Compagnie  de  Montréal  de  leur  ile  au  Séminaire  «le  .Saint- 
Sulpice,  fut  re<,'ue  à  P4?is,  le  29  mars  1663,  devant  les  notaires  l.efranc  et  Levasseur. 


CHAPITRE  DEUXIÈME  (D 


Digression  sur  les  médecins  et  les  avocats, — Des  chirurgiens  et  des  barbiers. — Com- 
ment on  les  recevait. — Des  charlatans. — Le  médecin  de  Lahontan.  —  Règlement 
de  1750  au  sujet  des  chirurgiens. — La  colonie  ne  veut  pas  d'avocats.  —  De  quel- 
ques hommes  de  loi. — Un  prètie  jurisconsulte. 


Le  premier  homme  de  profes^'ion  qui  mit  pied  à  terre  dans  Qué- 
bec fut  un  médecin.  11  en  doit  être  ainsi  dans  tout  colonie  nouvelle. 
La  maladie,  cette  tternelle  voyageuse,  poursuit  l'humanité  quelque- 
part  qu'elle  s'établisse  ; 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  I,onvre 
N'en  défend  pas  nos  rois. 

La  réputation  d'assassin  des  fils  d'Esculape  était  dès  lors  si  bien 
reconnue  que  Bonnerme,  premier  chirurgien  sur  la  terre  canadi«nne, 
faillit  êiro  penJu.  Dune  façon  ou  de  l'autre,  il  se  trouva  mêlé  au 
complot  qu'avait  tramé  Jean  du  Val  contre  la  vie  do  Chnmpla'n.  «;t 
celui-ci  le  tii  "  emmenoter  '  (2)  et  jeter  à  lon-1  décale  de  l'unique 
navire  qui  fût  alore  en  raie  de  (^Ui.bec.  A  bord  de  ce  vais-eau,  i-e 
trouvait  un  des  confrères  de  Konnerme.  Champlain  raconte,  en  ett'  t 
qu'il  prit  les  dispus  lions  et  confrontations  des  témoins,  avec  le  capi- 
taine de  vaiss.  au  Tectu,  les  chiruryien,  maître,  conlre-maîtie  et 
autres  mariniers.  Bonnerme.  roc  onnu  inno  Mîiit,  fut  libéré.  11  échappa 
à  la  corde  pour  être  pris,  un  an  aprè-«,  du  sC()rbut,  et  il  en  mourut  (3). 


(1)  Ce  ch.ipitrc  a  paru  d'ab  ird  dans  le  Cu//  ii/(i-J''niinais,  H,  p.  595  (1889). 

(2)  Œuvres  lie  Chamfilain  (1608),  p.  301. 

(3)  Lorsque  I^u<lonnière  voulut  fon<ler  une  colonie  en  Floride,  quelques-uns  de 
tes  compagnons  tentèrent  de  le  faire  périr.  Les  conspirateurs  prièrent  l'apothicaire  de 
mettre  du  poison  dans  certaine  médecine  que  Laudonnière  devait  prendre,  ou  de  lui 
bailler  de  l'arsenic  ou  du  sui>limé,  et  que  lui-même  le  mettrait  dans  son  breuvage, 
mais  l'apothicaire  le«  renvoya  éconduits  de  leur  demande. —  (/.escarbot^  /,  p.  76.) 
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Avunl  lt;ii>.  on  si-nalo  la  préi-ence  à  Port- lîoyal  <lo  deux  ihirur- 
««•icn»  :  I)t'i*thain|  s.  de  HontU'ur,  et  niuîti»  K!»ti<  nne.  C'est  là  encore 
4jiie  raiK)lhicaii«  j>arii»ien,  Louis  ll^-bert,  tenta  ses  premier»  ofwiis 
de  cultui*e,  avant  de  devenir  le  ]>remier  colon  do  QtK'bec.  Ponrconi* 
pagnon,  dans  cette  colonie  heurcu-o  d'Acndie,  il  avait  Mare.  T^s'a»*- 
bot,  le  premier  avocat  qui  soit  venu  dans  la  Nouvelle- Kruncv  Quel- 
quet-unn  de  >«;»  b.o:xra])lien  racontent  que  Lescarbot  a'étant  fait  rece- 
voir avocat  au  )»arl«'nient.  le  goût  de»  voysipe-'  lui  fit  abandonner  sa 
profession  et  l'entiaîna  au  dvlAdis  mers.  IVnutres  disent, a»i  contraire. 
que  ce  n'e.-*t  qu'après  son  retour  en  France  qu'il  se  fit  recevoir  avocat 
au  jMirlcment.  Chose  certaine  :  il  ne  prend  pas  sa  qualitt^  d'avocat 
pendant  son  ut-jour  en  Acadie.  Il  a  pu,  comme  tant  d'autre^  à  c^tte 
époque,  se  laisser  entraîner  ]iar  le  d<^hirde  faire  fortune  au  loin,  mais 
on  j)eut  supposer  qu'avec  le  titre  il  reprit  l'exerr  ice  de  sa  profession. 
(1)  Ix«carbot  fut  le  j)rcniier  historien  de  la  Nouvelle  France.  11 
déclare  "  qu'il  }»renJ  la  plume  \X)\XT  raconter  ses  voya<;es,  tant  pour 
contenter  l'honnête  dfeir  de  plusieurs  que  pour  employer  utilement 
lt*8  heures  qu'il  peut  avoir  de  loisir  durant  ce  temps  que  l'on  appeUe 
des  vucatiouH." 

«'et  homme  d'esprit,  dit  Charlevoix  (t.  1,  p.  119\  avait  eu  la 
curio.sité,  peu  ordinaire  aux  i)ersonnes  de  sa  profe-sion,  de  voir  le 
nouvejiu  monde,  et  servit  beaucoup  à  mettre  la  co'onioacadienne  sur 
un  p'ed  de  bonne  humeur.  Il  animait  les  uns,  il  piquait  les  autres 
d'honneur,  il  se  faisait  aimer  de  tous  et  ne  s'épargnait  Ini-mOme  en 
rien.  Il  inventait  tous  les  jours  quelque  chose  de  nouveau  pour 
l'utilité  publique,  et  jamais  on  ne  comprit  mienx  de  quelle  ressource 
peut  être  dans  an  nouvel  établisisemont  »in  esprit  cultivé  par  l'étude, 
que  1  j  zèle  do  l'Etat  engage  à  se  servir  de  ses  connaissances  et  de  ses 
réflexions.  C'est  à  cet  avocat  que  nous  sommes  redevables  des  meil- 
leurs mémoires  que  nous  ayons  de  ce  qui  s'est  pas-^é  sous  ses  yeux,  et 
d'une  histoire  de  la  Floride  française.  On  y  voit  un  auteur  e.xact  et 
judicieux,  un  homme  qui  a  des  vues  et  qui  eût  été  aussi  capub'e  d'é- 
tablir une  colonie  que  d'en  écrire  l'histoire.  Cet  auteur  a  ramasse 
avec  beaucoup  de  .soin  tout  ce  qui  a  été  écrit  avant  lui  touchant  les 
premières  découvertes  des  Français  dans  l'Amérique.  Il  paraît  sin- 
cère, bien  instruit,  censé  et  impartial." 

(I)    I'.  6,  IntrcKluclion,  1er  vol.,  «iition  de  Tross.     Œuvu'  ,n  i.r>,arf>ol. 
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Un  autre  fils  de  Thémis,  Pierre  Trichet,  avocat  bordelais,  (  coup» 
aussi  ses  lois-irs  à  composer  une  pièce  de  vers  sur  les  voyages  de  Chara- 
plain.    Les  curieux  pourront  la  lire  dans  l'édition  Laverdière  (1). 

C'est  un  chirurgien  deKouen,Boyer,quipansa,en  1610,1a  bkssuro 
que  Chauiplain  n-^ut  pendant  la  campagne  iroquoise,  Co  Boj'^er, 
grand  chicaneur,  qui  lài.-ait  la  traite  entre  deux  coups  de  bistouri, 
intenta  par  la  suite  plusieurs  procès  à  son  illustre  client.  Kertk,  lo'S' 
qu'il  s'i-mpara  de  Québec,  uvaii  sur  sa  flotte  un  chirurgien  huguenot 
de  Dieppe,  Adrien  Duchesne,  et  ce  lut  un  docteur  en  médecine,  le 
sieur  André  Daniel,  un  des  Cent- Associés,  qui  fut  envoyé  à  Londres 
pour  demander  la  restitution  du  Canada  it  de  l'Acadie. 

Les  anciennes  Ordonnances  obligeaient  chaque  navire,  partant 
pour  un  voj'age  au  long  cours,  d'avoir  un  chirurgien  à  bord.  C'est 
c©  qui  se  pratique  encore  généralement  sur  les  vair^seaux  qui  font  la 
grande  pêche  dans  les  parages  de  Terreneuve.  Ces  ordonnances  nous 
donnent  la  raison  du  grand  nombre  de  médecins  dont  nos  annales» 
signalent  la  présence  dans  la  colonie  naissante,  aloi-s  même  quelle 
n'avait  quune  population  infime.  De  1020  à  16(î3  — dans  1  e.-pace  der 
trente-ijuaire  ans  — on  constate  sur  les  registres  les  noms  de  vingt- 
deux  chirurgi«'ns  ou  apothicaires.  (2) 

Ce?  chirurgiens  primitifs  n'avaient  point  comme  ceux  d'aujour- 
d'hui des  palmes  académiques  ou  les  diplômes  du  doctorat.  Les  pré- 
jugés avaioitt  rej'  té  la  chirurgie  dans  une  condition  socialement  et 
scientifiquement  inférieuie.  Les  chirurgiens  eurent  Ihumiliatioi)  d'a- 
voir pour  (  otifrères  les  barbiers,  et  ils  pratiquaient  concurrement 
avec  eux  des  8:iignées  et  toutes  les  petites  opérations.  Cette  humi- 
liante conlraternité  avait  été  sanctionnée  par  des  actes  du  pouvoir 


(1)  P.  647. 

(2)  Louis  Hébert  (1617)  ;  .\drien  iJuchesne  (1629);  Koheri  Gift'ard  (1634), méde- 
cin de  l'habitation  <Ie  Québec  ;  Nicolas  Courson  (1636)  ;  Jean  Nevers  (1637)  ;  René 
Goupil  (1642)  ;  André  Crevier  (1643)  ;  Charles  Chevalier  (1645)  ;  François-Gaspard 
Gouault,  apothicaire  (1646)  ;  Lacroix  {1648)  ;  Louis  de  .Saint-Maurice  (1649);  Marcel 
MoUoye  (1650)  ;  Claude  Bcmchard  dit  Dorval  (1651);  P'rançois  Menouel  (1652)  f 
Aimé  du  Reau  (1653)  ;  Louis,  chirurgien,  engagé  par  Maisouneuve  en  1653  ;  Lcuis^ 
Chartier  (1654)  ;  P'tienne  Petro  (1659)  ;  Ktiennc  Houch.ird  (1657)  ;  Louis  Pinard 
(1658)  ;  Jean  Madry  (1660)  ;  Michel  Gamelin  (1661)  ;  l'ctiot  des  Courbières  (1662)  ; 
Jean  Gaillard  (1663)  ;  René  Gaschet  (1696)  ;  Henry  de  Lisle  ;  Thimothé  Roussel 
^1697)  ;  Louis  Jacqucreau  (1699). 
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royi»I,«t  dis  lttt«*-j»iiii;ntOBde  IG 13  formeront  une  eoulo  corporation 
det  chirurgiens  et  des  burhiere.  (.1) 

Sous  raiitieii  ri't'ime,  i  haquc  corps  do  mt'ticr  avait  une  aJminis- 
tration  régulière.  Les  muîmetes  tt  jurandes  ont  joué  un  grand  rôlo 
dans  réconemie  du  travail  en  France.  Des  commissaii-es,  appel<=sjurt8, 
recevaient  ioe  appicniie»,  après  examen.  Ceux  qui  avaient  été  reyu» 
maîtres  dats  quelque  proletfe'ion  étaient  seuls  autorisés  à  travairier 
de  leur  métier,  non  plu»  simplement  tomme  ouvriers  ou  manœuvres, 
mi is  comme  theft*  de  maison,  et  à  établir  publiquement  des  mar- 
chandises en  venie  dans  le  lieu  de  leur  rébidcnce  et  ailleurs. 

Quoique  ce  lut  l'ambition  des  rois  de  façonner  le  Canada  il  l'image  <lo 
la  France,  ils  com|«rinnt  que  Us  mœurs  de  ce  pays  nuuveau  ncpou- 
vaiont  se  plier  en  louies  uccurrcncoa  à  de-*  usages  ou  à  des  privilèges 
que  la  trop  grande  concurrence  avait  lait  naître.  La  liberté  du  tra- 
vail pouBWi  naiurelkmc-nt,  sans  révolution,  sans  secousse,  sans  qu'il 
y  eût  rien  à  abolir,  sur  cette  terre  vierge.  Arrivé  dans  la  colonie,  l'ar- 
liaan,  délivré  du  monopoledesmaitrises  et  des  jurandes,  pouvait  deve- 
nir lihre  possesseur  d  un  atelier,  d'une  boutique,  exercer  son  métier 
eans  presque  aucun  contrôle.    Il  n'avait  pa»  besoin  de  subir  d'exa- 
men, de  juBiifier  d'un  apprentitsage,  de  donner  une  ]>reuve  régulière 
desacapacité.d'obleoir  dœ  lettres  de  maîtrise.    11  lui  suftitiait  pour 
jouir  de  tous  ces  avantages  de  s'établir   dans  le  pays.     Bien  phn,  le 
roi  décréta,  dans  son  édit  d'établissement  de  la  Compagnie  des  Cent- 
AsBociés,  que  tout  arti^an  qui  pas^erait  dans  la  Nouvelle  France  et 
y  exercerait  bon  art  et  métier  durant  six  ans,  serait,  à  son  retour  dans 
là  métropole,  réputé   maître  de  cheld'œuvre  tt  pourrait  tenir  bou- 
tique ouverte  à  Paris  et  autres  villes  (2).  Un  rôle  spécial  fut  ouvert 
pourinsciire    les  noms  de   ceux   qui  aiiruient   mérité  ce    privilège. 
Longtemps  après  l'époque  dont  nous  parlons,  en  1729,  led  seigneurs  de 
Montréal  ayant  fait  construire  par  Simon  Sicard,  charpentier  demeu- 
rant ordinairement  à  Iyongueuil,run  des  premiers  moulins  à  scie  qu'on 
ait  vus  en  Canada,un  prêtre  de  la  communauté  de  St-Sulpico,charmc 
d'en  voir  marcher  le  mécanisme  avec  tant  de  régularité  et  d'accord^ 
dit,  eo  exprimant  sa  satisfaction  que  s'j7  y  avait  maîtrise  en  Canatfa 
il  en  procurerait  des  lettres  à  Sicard,  qui  s'était  si  fort  distingué  dan-*. 

(I)  Cette  assimilation  presque  avîlisaante  ne  fut  relevée  qu'en  1743. 
(a)  Art.  XllI,  £</t/s  €t  ordtHiiatuti,  I|  p.  9. 
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«et  ouvrage.  Celui-ci  fut  tellement  content  de  ce  témoignage,  qu'il  le 
tit  consla<er  dans  un  acte  public  qu'il  dt^pjsa  au  greffe  de  Vil  le- Marie, 
afin  que  cet  acte  lui  tint  lieu,  en  qr.elque  sorte,  de  lettres  de  maî- 
trise (1). 

Si  les  métiers  étaient  libres  au  Canada,  et  si  chacun  )>ouvait  en 
use'',  quand  il  s'en  jugeait  capable,  sans  lettres  de  maîtiùse,  coutraire- 
meiit  à  ce  qui  se  pa-suit  en  Franco,  il  faut  cependant  excepter  de 

i  cette  rôgle  l'exercice  de  certain'^  arts  que  les  lois  ont  toujours  réser^'o 
à  quelques  uns,  en  vue  du  bien  public.    La  chirurgie  fut  le  premier 

nvt  l'éguliùrvment  organisé  dans  la  colonie  après  la  profession  du 
mot  ir'at. 

En  11558,  Jean  Madry,  chirurgien  à  Québec,  se  trouvant  en  Fi  ance, 
obtint  du  sieur  François  do  Barnoiiin,  conseiller  du  roi  et  son  pre- 
mier barbier  ot  chirurgien,  prévôt  honoraire  et  à  perpétuité  du  col- 
lège royal  de  St-Cônne,  dans  l'université  de  Paris,  non  seulement  des 
lettres  de  maître  chirurgien-barbier  pour  lui-même,  mais  aus-i  le 
])Ouvoir  d'établir  au  Canada  la  maîtrise  et  chef-d'œuvre  de  barbier- 
chirurg'en  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades  de  la 
■Nouvelle-France,  afin,  dit  ce  prévôt,  "  que  les  passants,  allants 
-et  séjournants  puissent  mieux  et  être  sûrements  servis,  pansés  et 
médicamentés  en  cas  de  besoin  et  de  nécessité'  (2).  Jean  Mudry, 
par  CHS  lottr -s,  était  établi  le  lieutenant  ot  commis  de  François  Har- 
nouin  pour  recevoir  tout  les  aspirants,  surveiller  l'exercice  de  la  pro- 
fession, poursuivre  et  faire  punir  tous  ceux  qui  enfroin  Iraient  le<  sta- 
tuts de  l'ordre.  Tous  les  maîtres-barbiers-chirurgiens  de  la  colonie 
étaient  soumis  à  son  autorité. 

Jean  Madry  fut  le  premier  échevinde  la  ville  de  Québec  (H).  Il 
se  noya  en  1669,  comme  il  se  rendait  à  Trois- Rivières  ;  il  fut  inhu- 
mé  à  Québec  dans   le  cimetière   des  pauvres  de  l'Hôtel- Dieu. 

L'abbé  Faillon,  parlant  des  letti-es  obtenues  par  Jean  Madry,  dit 
que,  quoique  enregistrées  au  Conseil  Souverain  de  Québec,  elles  n'eu- 
rent aucune  suite  à  l'égard  de  ceux  qui  désiraient  exercer  la  chirur- 
gie, et  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  en  ait  jamais  été  tiré  aucun  avantage 
-contre  eux  Ç4).    Il  cite  à  ce  propos  le  fait  que  Jean   Martinet,  sieur 


(1)  19  juillet  1729,  .ncle  (le  Chaiimont,  cité  par  Kaillon. 

(2)  Rdits  et  ordonitttiiirs,  III,   p.   83. 

(3)  Etfits  rt  onlonnances,   II,  |)p.   1013. 
44)  III,  p.  251. 
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de  Fonblanchc,  chirurgien  à  Montréul,  reçut  jwur  j<on  apftrenti  l**uî' 
Prudhomme,  son  beau  frùre.  promotiunt  de  lui  enseigner,  dan»  l'es- 
pace de  trois  ans  et  demi  qu'il  lo  reliendniit  auprès  de  lui,  «on  url 
dt  chirurgie  et  tout  ce  dont  il  s'occupait  se  entremettait  dam  cetttt 
profession  (l). 

Co  brevet  d'apprenti.-age  ei>nelu  entre  ,If;iii  Maruiifl  cl  hihi  lit-au- 
frère  nempièle  pat*  sur  luutonlé  allribuce  à  Jeun  Madry.  Sous  le 
régime  en  vigueur  dans  la  colonie  pendant  la  période  françai«*e,  kîs 
apprentis- barbiers-ihirurgiens.  comme  len  clercsde  notaire, pupsaien* 
brevet  qu;ind  il  leur  plaisait,  quitte  enr*uite  à  se  faire  admottixi  dan« 
les  professions  par  les  autorités  contitu<^e.s. 

Il  existe,  du  reste,  des  preuves  concliumies  que  les  titres  obte- 
nus par  Jean  Aladry  nont  jtas  été  lettre  moiU^.  il  tut  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  le  chirurgien  Gervais  lieaudoin,  qui  m  nirut  à 
Québco  en  1700.  Le  2  mars  IT01>,  (roorgos  >M;ireschal,  eseuyer,  con- 
Beillor,  premier  chirurgien  du  roi,  chef  de  la  chirurgie  et  harberie  du 
royaume,  garde  des  chartes  et  privilèges  du  dit  art,  maître  chirur- 
gien juré  à  Paris,  chargeait  de  le  représenter  dans  la  Nouvelle- 
France,  Jourdain  La  Jus,  que  l'on  rencontre  «juvent,  dans  les  actes. 
qualifié  do  major  des  médecins. 

"  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut,  "  disent  les  lettres  de  commis- 
sion émanées  par  Mareschal  "  Faisons  savoir  que  |Miiir  les  Iwns  et  louables  reports 
qui  nous  ont  été  faits  <le  la  personne  du  sieur  de  La  Jus,  natif  du  Languedoc,  âyé 
de  36  ans,  chirurgien  élal»li  en  la  ville  de  «Québec,  où  il  exerce  l'art  de  chirurgie 
depuis  quinie  années,  de  ses  soins,  suffisance,  loyauté,  prudhomie,  capacité,  fidélité 
M  expérience  de  l'art  de  chirurgie,  religion  catholique,  a})ostolique  et  romaine,  )>our 
ces  causes  cl  autres  bonnes  considérations,  nous  l'avons  établi,  consiitué  notre  lieute- 
oant  en  la  ville  de  Ouéljcc,  au  lieu  et  place  du  sieur  Bcaudoin,  ci-devant  pourvu  de 
celte  charge,  vacante  i>ar  sa  mort,  jxiur  en  notre  al)sence  y  présenter  notre  personne, 
garder  et  faire  garder  les  statuts,  privilèges  et  or<lonnances  du  dit  art  de  point  en  i>oinl 
■elon  leur  forme  et  teneur  sans  y  commettre  ni  y  souffrir  aucun  abus  ni  inalversion,  à 
U  charge  aussi  qu'il  ne  recevra  aucun  chirurgien  qui  ne  soit  capable.  Mandons  aux 
chirurgien»  de  la  ville  de  t^uéliec  et  du  ressort  d'oinfir  au  dit  sieur  La  Jus  comme 
à  notre  personne,  sans  que  le  dit  Li  Jus  soit  obligé  de  prêter  au  seriiienl  que  celui 
qu'il  a  prêté  lorsqu'il  a  été  reçu  À  (>uél>ec   Donné  à  Versaillcs,le  2  mars  1709  "  (2). 


(1)  15  janvier  1674,  acte  de  Bénigne  Basset. 

(a)  Enregistré  k  Québec  au   registre  des  insinuations  de  la  prévoté,  le  14  «Ktobrc 
1710. 
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On  re.ûarquera  qne  le  maître-chiruririen  MnrvSchal  donne  à  son 
lieutenant  La  Jus  l'âge  de  36  ans  et  une  expérience  de  quinze  anntîes 
daii-  la  ]iratique  de  son  art  ;  ce  qui  prouve  que,  dès  l'âge  de  21  ans, 
en  1(>84,  le  récipiendaire  avait  été  jugé  diurne  d'entrer  dans  le  docte 
corps,  quo'qiie  la  majorité  réglementaire  fût  alors  'io  vingt-cinq  ans. 
— Le  fuit  que,  pendant  plus  d'un  derai-Hècle,  le  premier  chirurgien 
du  loi  eut  un  lieutenant  dans  la  colonie,  prouve  également,  à  rencon- 
tre d>  ]\  prétention  émise  par  l'abbé  Taillon,  que  lart  chirurgical  y 
avait  une  organisation  régulière. 

En  1649,  le^  a-îsoc-iés  de  Montréal  firent  un  règlement  ordonnant 
que  le  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Ville-Marie  servirait  gratuite 
ment  tous  les  habitants  de  l'île,  tant  français  que  sauvages  (1).  A 
Québec,  le  Conseil  attribuait  une  pension  au  chirurgien  (2).  La 
Compagnie  de  Montréal,  qui  avait  prorais  gratuitement  à  .«es  colons 
les  Kerviccs  d"un  ou  plusieurs  chirurgiens,  se  trouvant  déchargée,  en 
1654,  de  cvAt-i  obligation  par  de  nouveaux  centrais,  il  fut  convenu, 
en  piésencj  de  M. de  Maisonneuve, qu'Etienne  Bouchard,  chirurgien, 
serait  tenu  de  panser  et  de  médicamenter  chaque  famille,  le  mari,  la 
femme  et  les  enfants  nés  ou  à  naître,  moyennant  cent  sous  qu'il  rece- 
vrait tous  les  ans  du  chef  de  la  maison,  avec  cette  clause  toutefois 
que  lîouchard,  aussi  bien  que  chaque  famille,  pourrait  rompre  l'a- 
bonnemoKt  à  volonté.  Le  30  mars  1655,  où  fut  passé  ce  compromis, 
vingt-six  'amilles  s'abonnèrent,  auxquelles  d'autres  s'adjoignirent 
bientôt,  au  nombre  de  quarante-six  familles  en  tout  :  parmi  elles, 
celles  de  Demere,  Archambault,  des  Carryes,  Kurtebiiie,  GoJin,  Lan- 
gevin,  Hunault,  Picot,  Leduc,  Juillé  dit  Avignon  (3). 

En  1663,  Maisonneuve,  étant  en  France,  contracte  avec  Etienne 
Bouchard,  maître-chirurgien,  natif  de  la  ville  de  Paris.  Bouchard 
s'oblige  d'aller  servir  de  son  art  de  chirurofie  en  l'île  de  Montréal, 
pendant  cinq  années  consécutives  ;  Maisonneuve,  au  nom  des  asso- 
ciés, promet  de  le  nourrir,  loger  et  coucher  pendant  ces  cinq  années 
et  de  lui  fournir  tous  les  in'btruments  nécessaires  pour  exercer  son 
art  de  chirurgie  ;  en  outre  de  lui  payer,  chaque  année,  la  somme  de 
cent  cinquante  livres  de  gages,  et  enfin,  les  cinq  années  finies,  de  le 


(1)  l'aillon,  II,  p.  97. 

(2)  //>ù/.,  Il,  p.  (35. 

(3)  Acl»' 'l<'  F"in  StPère,  30  mnrs   1655.  — Kaillon  II,  p.  198. 
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faire  reconduire  en  France,  a  ses  irais  et  dépens,  tjjins  qu  li  lui  on 
coûte  rien  (1). 

Lee  premiers  otticiers  de  Huntë,  en  Canada,  rapporte  Faillon, 
étaient  médecins,  pharmaciens  et  chirurgiens  tout  iV  la  l'ois  ;  ils  trai» 
taicnt  les  malades,  pr<?paraient  les  remèdes  et  opéraient  les  blessés. 
Si,  cependant,  dans  les  actes  publics,  on  les  qualitio  simplement 
du  titre  de  chirur>;iens,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux  on  donnait  co 
nom  à  l'officier  de  «anié  qui  accompagnait  réquij)age,  c'est  que,  dans 
un  pays  où  l'on  avait  été  sans  cesse  exposé  à  en  venir  aux  maïus 
avec  les  Iroquois,  comme  à  Montréal,  dont  même  pretque  tous  les 
premiers  colons  avaient  péri  par  les  armes,  l'an  de  la  chirurgie  était 
d'une  nécessité  j»lus  pressante  et  d'un  usage  plus  Irécpient.  Il  est 
même  à  remarquer  que  ces  chirurgiens  bc  trouvaient  en  a^Msez  grand 
nombre  à  Montréal  ;  du  moins,  du  8  juillet  16tiy  jusqu'à  la  ha  de 
l'annck;  suivante,  nous  en  voyons  cinq  :  Etienne  Bouchard,  Fores- 
tier, ilené  Sauvageau  de  Maisonneuve,  Jean  liouxel  de  la  Jioussil- 
lière  et  Jean  Martinet  de  Fonbianche.  On  a  peine  à  comprendre 
comment,  dans  une  ville  si  peu  populeuse,  et  alors  que  les  pi-emieres 
paroibscs  se  lorinaient  à  peine  dans  les  envinms.  cinq  chirurgiens 
aient  pu  subsister  de  leurs  honoraires. 

Plusieurs  s'associaient  ensemble,  ulin  de  trouver  dans  leurs  clien- 
tèles réunies  assez  d'occupation  pour  fournir  à  leur  entrotieu.  Ainsi 
Bouchard  s'était  associé  avec  Forestier,  et  Sauvageau  de  Maiaou- 
nouve  avec  le  sieur  de  la  Koussilliere.  l*our  faire  connaître  ici  les 
mœurs  de  ces  temps  anciens,  disons  que,  par  leur  contrat  d'asso- 
ciation, ces  deux  derniers  avaient  mis  on  commun,  pour  l'espace  de 
quatre  années,  tou«*  leurs  biens,  meubles,  vivres,  marchandises,  pelle- 
teries, tous  les  iruiis  qu'ils  avaient  recueillis  de  la  terre,  leurs  ins- 
tiumentfl  de  chirurgie,  leurs  médicaments  et  enfin  tout  le  revena 
qu'ils  tiraient  de  leur  labeur  et  de  leur  industrie,  ils  convinrent  que, 
pendant  ce»  quatre  années,  chacun  d'eux  s'emploierait  au  profit  de 
la  société  autant  qu'il  serait  en  son  pouvoir  sans  faire,  à  l'insu  l'un 
de  l'autre,  aucune  dette  excédant  la  somme  do  cinq  mous,  si  ce  n'était 
dans  une  nécessité  pressante  et  pour  empêcher  la  porte  de  quelqu'un 
des  biens  des  deux  associés  ou  quelque  dommage  relatif  à  leur  pro- 


(i)  Failloti,  il,  j).  173. 


l6  HISTOIRE  DU 

pre  personne  ;  qu'enfin  tout  le  gain  qu'ils  pourraient  faire,  par  quel- 
que voie  et  manière  que  ce  pût  être,  serait  apporté  à  la  masse  de 
leur  société  au  bout  de  quatre  ans,  ainsi  que  tous  les  biens  qu'ils 
qu'ils  avaient  mis  en  commun.  Il  fut  pareillement  stipulé  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  des  deux  avant  TexpiTation  de  ce  terme,  tous  les 
biens  de  leur  communauté  demeureraient  en  propre  au  survivant, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  les  dettes  de  la  t-ociété  et  de  faire 
prier  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt  (1). 

On  voit  par  une  lettre  collective  de  Callières  et  Tîeaubarnois  du 
3  novembre  1T02  que  le  sieur  de  Sarrazin  était  aloi-s  le  seul  et  unique 
nu'deciti  du  roi  dans  tout  la  Kouvelle-France,  et  que  ses  appointe- 
ments n'étaient  que  de  (300  livres  par  an,  pars  nucune  rétribution  de 
la  ])art  de  bts  patients.  Sarrazin,  qui  a  été  le  plus  remarquable  repré- 
sentant de  la  profession  sous  le  régime  français,  arriva  au  Canada  en 
lH85,mais  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  fut  appointé  médecin  du  roi(2). 

Les  registres  de  Sainte-Anne  de  la  Pérado.  du  mois  de  décembre 
Î739,  nous  apprennent  encore  que  le  docteur  Felz  reccvîiit  clicz  lui 
les  malades  hydropiques  pour  les  soigner  (3). 

Quoique,  dès  l'origine,  le  premier  barbier-cbirurgion  du  roi  ait 
eu  )e  f-o'.n  de  ]  rott'ger  les  intérêts  de  fou  ordre  dans  la  colonie,  il  est 
assez  facile  de  présumer  que  ses  représentants  n'avaient  pas  toujours 
la  réputation  Vjrillante.  3, a  nature  veut  qu'en  toutes  choses  les  com- 
mencements soient  informes  et  grossiers.  C'est  ainsi  que.  lorsque  le 
lieutenant  La  Jus,  major  des  médecins,  voulut  être  nommé,  en  1739, 
ehirurgien  commis  aux  rapports,  l'intendant  TTocquart  ne  put  le 
ye<ommander  que  comme  étant  un  médiocre  chirurgien.  Il  y 
avait  alors,  pourtant,  plus  d'un  demi-siècle  qu'il  exerçait  ea  profes- 
BÎon. 

Les  sorciers  et  les  jongleurs  8auvag«^s,  qui  avaient  une  connais- 
fiunce  de  plusieurs  herbes  qui  guérissaient  les  maladies,  durent  faire 
aux  pretniers  chirurgiens  une  concurrence  considérable.  C'est  avec 
un  remède  que  lui  enseignèrent  les  naturels  du  pays  que  Jacques 
Cartier  guérit  ses  compagnons  du  mal  étrange  qui   les  frappa  pen- 


(1)  (ireffe  de  Ville-Marie,  8  juillet  1669.     l-aillon,  III,  p.  253. 

(2)  Voir  l'intéressante  élmle    que  M.  l'abhé  [.aflaninie  a  publiée  sur  Sarrazin  en 
1887,  ainsi  i\\\c  la  liiograpliie  publiée  |iar  l'abbé  lîois,  en  1S56. 

{3)  //  travf.rs  Us  registres^  Tanguay,  p.  138. 
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dant  le  premier  hivernage  dans  la  petite  rivière  de  Cabir-Coubat.  Le* 
churlatani(«mc  et  la  supoi-stilion  fnipjient  toujours  ro8j>rit  dcH  {H)uplas 
primilii».  Kn  17-7,  Sarrazin  te  plaint  ;in»tiement  de  ce  que  le  sieur 
fienoist  eoigno  avec  des  médecines  empiriques. 

Avec  Siirnizin,  s'ouvre  l'è're  des  vrais  médecins,  qui  fut  conti- 
nuée par  Berthier,  les  lienoist  pèrô  et  Hls,  Alavoine,  Gaulliiur  (l), 
Fols,  Lacroix.  Les  autorités  de  la  colonie,  dans  leurs  correspoa- 
dunces.  prouvent  qu'elles  tenaient  en  haute  estime  tes  hommes 
dévoues.  Elles  ne  eessent  de  l'aire  leur  éloge,  de  les  recommander. 
Elles  suivent  le  précepte  du  Sage  do  l'J^ccUsiastiijue  lorsqu'il  a  dit  : 
"  Honore  le  médeeln  do  l'honneur  qui  lui  appartient  pour  le  besoin 
que  lu  en  as.  La  scicnee  du  médecin  lui  l'ait  lever  la  tête  et  le  rend 
admirable  entre  les  princes."  Sarrazin  l'ut  comblé  d'hoaueurs,  nommé 
membre  de  l'Académie  dos  scienees,  conseiller  au  Conseil  .Supérieur 
do  (Québec,  l^rscjuil  mourut,  sa  veuve  fut  ])onsionnée  ])ar  le  i*oi,  eb 
SOS  tils,  qui  étudiaient  la  médeeinu  à  Paris,  furent  protégés  par  l'DtaU 

Un  médecin  de  Montréal,  Timoihéc  Siivain,  ayant  voulu  rem- 
placer Sarraziu,  lldtquurt  déclare  que  c  est  un  chariatan  en  qui  per- 
tK}nne  n'a  coudunce,  et  il  recommande  Berihier  de  piéféreneo  {2).  X 
Benoisi,  qui  »"e&l  fait  vieux  et  qui  eoallVe  de  paralysie,  on  oblige  son 
successeur  Kelz  à  payer  [lension.  Tous  les  médecins  du  roi  recevaient 
une  gratitieaiion  du  gouvernement  pour  leurs  services. 

Ce  ftcrait  uoriir  du  cadre  de  cetie  étude  que  de  poursuiviv  plus 
loin  ces  note»  sur  la  primiiive  histoire  de  la  profession  médicale  ea 
Canada.  Nous  en  avons  dit  suttisammeut  pour  démontrer  que,  de 
toutes  les  profosoioiia  libérales,  c'est  celle  des  modecins qui, après  le 
notariat,  fut  la  plus  aiicienneiuont  établie  et  orgaiii."*ée  dans  lu  -oi.min. 


(I)  Le  nom  cle  a;  mctlccin  aétttlonncpar  Kalin  à  une  |)ctitc  plante  très  commuac 
dans  nns  tvit-.,  ;-fiM//A<-r/a  proiumhm.  On  en  cxlraii  une  nulle  e.>»eiiiielle  qui  porte 
le  V.  i//M^r/tf, employée  en  nuilccmc.  Caliours.dans  >. .n  trai ,é <le  chimie, 

do:.  Il  tout  a  tau    remarquable  de  cette    huile.  Voir  :  C'ahours,  lu'ioits 

J(   C'..     ..'     .     1.    Il 

\î\  Tim..ihécSilvainne  méritait  paa  cependant  ce  mauvais  certificat  (Iell(x:quart. 
t'i.  '      M.  »lc  la  Hci»qucnc  Tachi,  notaire  à  Stllyacinthe,  nous  a 

OJi  un    nilcrcs*an»cs  sur  .s,i  carriirc.     Siivain.  dont  le  véritahle 

n"'  '""  ''''"'"^    -  ••  ' '-  -  ■■     il.  àrticdc  Mon- 

"•  '  i  Soldats  (juc  le 

""  -  ,i»el  il  sera  s>uU>ï- 

doooct  »iui«  apputolcntcni. 
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Et  puisque  nou8  avons  commencé  ces  quelques  notes  par  l'histoire 
du  malheureux  chirurgien  Bonnerme,  qui  faillit  être  pendu  pour  un 
crime  qu'il  n'avait  pas  commis,  terminons-les  par  l'histoire  de  Pierre 
Malidor,  ce  chirurgien  qui  fut  accusé,  le  7  mars  1690,  devant  le  Con- 
eeil  Souverain,  d'avoir  fabi'iqué  et  falsifié  une  carte-monnaie  de  qua- 
tre livres  en  contrefaisant  la  signature  du  trésorier.  Trouvé  cou- 
pable, il  fut  dépouillé  de  ses  vêtements,  battu,  fustigé  de  verges  sur 
les  épaules  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  à  la  porte  du  Palais,de 
l'égliso  Notre-Dame  et  aux  carrefours  de  Québec,  ei  condamné  à  ser- 
vir comme  engagé  pendant  trois  ans.  La  carte  falsifiée  fut  brûlée 
par  le  bourreau  sur  la  place  royale  de  la  bassevnlle  (l). 

En  1*750,  l'intendant  Bigot  rendit  une  ordonnance  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  code  de  la  profession  de  médecin  au  Canada. 

La  voici  : 

Sur  le  compte  qui  n^us  a  été  rendu  que  malgré  le^  deffenses 
cy-devant  faites,  plusieurs  personnes  inconnues  venant  d'Europe  et 
d'ailleurs  s'ingeroient  d'exercer  la  chirurgie,  tant  dans  le?»  villes  que 
dans  le?  campagnes  de  cette  colonie,  sans  aucune  permission,  que  ces 
élriingcis,  dont  la  capacité  n'est  point  connue,  traittent  les  malades 
av(C  peu  de  soin,  ne  leur  procurent  aucun  soulagement,  débitent  de 
mauvais  remèdes  qu'ils  donnent  souvent  à  contretems,  n'ayant  pas 
toute  l'expérience  nécessaire. 

Et  estant  de  la  dernière  conséquencedepourvoir  àun  abusaussi 
préjudiciable  à  la  conservation  des  sujets  du  Eoy.  Et  pour  prévenir 
le  mal  que  l'entêtement  de  plusieurs  pour  la  nouveauté  ]iourroit 
causer. 

Nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  le  présont  règlement  : 

PREMIÈREMENT  "^'^  !    i 

Nou'«  faisons  deffonse  à  tous  chirurgiens  de  vaisseaux  venant  de 
France,  ou  d'ailleurs,  ensemble  à  tous  chiruririens  étrauirers  de  quel- 
QU'^s  nntions  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
villes  de  ce  pais  et  dans  les  côtes  de  rariser  et  médicamenter,  sous 
quelque  t^rétexle  que  ce  soit,  les  malades  de  ce  d.  pjiis,  sans  au  préa- 
lable avoir  subi  un  s^^rieux  examen  sur  l'ai-s  de  la  chirurgie  et  avoir 
owtéjuerés  capables  de  l'exercer,  ainsi  qu'il  est  dit  au  f-econd  article 
du  présent  règlement  cy -après  ;  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
deux  cens  livres  d'amende  apj)licableaux  hôpitaux  du  gouvernement 
où  la  contravention  aura  été  commise,  et  de  confiscation  des  instru- 
ment"* et  remèdes  dont  ils  se  trouveront  saisis,  applicable  aux  chirur- 


{\)  Jugements  et  délibirations  du  Conseil  Sottvcrain,  III,  p.  402. 
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;^iens  du  d.  gouvernement,  ot  ce,  jiour  la  première  fois,  et  de  plus 
grande  peine  en  can  de  récidive. 

SECONDEMENT 

(Vux  (lo  celte  pi-ofeWion  qui  voudront  l'exercer  seront  tenus  do 
«ubir  un  exumen  «orieux  pardevant  lo  médecin  du  Roy  à  (^u<^bcc, 
prétk'nco  du  lieulonHUtgt'iiéral  de  la  j^révosté,  pour  ceux  qui  voudront 
s'établir  en  la  d.  ville,  et  ceux  qui  voudront  exercer  la  ditto  profes- 
sion duns  les  côte»  de  ce  gouvernement  seront  oxaminén  pardevant 
le  d.  médecin,  préscnco  d'un  dessubdéléguésdeM.  rintendant,duquel 
examon  il  ftera  drossé  act«  qui  constatera  la  capacité  de  celuy  qui  se 
sera  présenté,  afin  qu'il  puisse  exercer  en  sûreté  ;  il  en  sera  do 
môme  pour  ceux  qui  voudront  exercer  la  d.  ])rofession  soit  dans  les 
villes  de  Mx»ntréal  et  Trois- Hiviùres,  ou  dans  les  gouvernemcnsdeces 
villes  ;  en  observant  par  eux  de  subir  l'examen  pardevant  le  chirur- 
gien <lu  lîoy,  ])résence  du  lieutonant-général  de  la  jurisdiction,  pour 
ceux  qui  som  dc'>iin>,'«  pour  la  ville,  et  pardevant  le  d.  chirurtrion. 
préfcnce  du  Nub(|élégué  de  M.  l'Intendant  dans  les  d.  villes,  à  l'égard 
de  ceux  qui  voudront  s'établir  dans  les  costes.  Mandons  aux  lieute- 
nam?  généraux  des  trois  villes  de  cette  colonie,  au  médecin  »^t  chirur- 
giens du  lîoy  et  aux  subdéléirués  do  M.  l'Intendant  duns  les  d.  villes 
<le  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soit,  au  présent  règlement,  qui  sera 
lu,  publiée  et  atUehée  dans  les  d.  trois  villes,  et  partout  ailleurs  où 
besoin  sera,  àcj  que  personne  ne  l'ignore.  Fait  à  Québec,  le  12  juin 
1750.    Signé,  Lujonquière  et  Bigot. 

Nous  ne  croyons  mieux  faii-e,  pour  donner  une  idée  de  la  science 
médicale  à  cette  époque,  que  de  rapporter  ce  que  racontait  le  baron 
de  Lahontan  du  chirurgien  qui  accompagnait  l'expédition  de  1684 
contre  les  Iroquois. 

Une  fièvre  maligne  s'était  emparée  de  presque  tous  les  membres 
de  l'expédition.  "  Dans  le  frisson  de  ces  fièvres  intermi tentes,  écrit 
le  bai  on  impitoyable,  les  mouvements  convulsifs,  les  tremblements 
et  la  fréquence  du  ]X)uls  étoient  si  v^iolents,  que  la  plupart  de^*  malades 
përjs-oient  au  deux  ou  troisième  accès  :  leur  sang  étoit  brun,  tirant 
sur  le  noir,  mêlé  dune  e8|tèco  de  sérosité  jaunâtre,  qui  i*essembloit 
assez,  à  du  pus.  Cependant  le  médecin  de  M.  de  la  Barre,  à  mon  avis 
itu-isi  peu  havant  qu'Hippocrate,  Galion  et  cent  mille  autres  sur  la 
véritable  canine  des  fièvres,  voulant  soutenir  qu'il  connaissiut  la  cause 
de  celle»-cy,  s'ingéra  de  l'attribuer  aux  mauvaises  (jualités  do  l'air  et 
xloH  aliments.  Il  prétendoit  que  la  chaleur  extraoïxiinaire  do  lasaistm 
.ilonnant  un  mouvement  tro}>  rapide  aux  vapeurs,  l'air  était  trop 
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raréfié  pour  qu'on  en  reçut  une  quantité  sufiisanto  ;  et  que  le  peu? 
qu'on  en  recevoit,  étoit  chargé  d'insectes  et  de  petits  corps  impurs 
qu'on  dévoroit  par  la  fatale  nécessité  de  respirer,  ce  qui  pou  voit 
causer  du  désordre  dans  la  nature.  (1)  Il  ajoutoit  à  cela  que  l'eau 
de  vie  et  les  viandes  salées  aigrisant  le  sang,  cette  aigreur  causoit 
une  espèce  de  coagulation  du  chile  et  du  sang,  lorsqu'ils  se  mêlent 
dans  les  veines,  et  que  cette  coagulation  l'épaississoit  et  rcmj)êchoit 
de  passer  dans  le  cœur  aussi  vite  que  de  coutume,  ce  qui  donnoit 
lieu  à  une  fermentation  extraordinaire,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
fièvre.  Mais  il  me  semble  que  son  système  est  un  peu  Iroquois,  car 
sur  ce  pied  là  personne  n'eût  dû  eu  être  exempt  :  cependant  ni  nos 
soldats,  ni  les  plus  adroits  canadiens, n'en  furent  point  attaqués.mais 
seulement  les  gens  de  milice,  qui  n'étant  pas  assez  habiles  pour  nager 
avec  la  perche  en  piquant  de  fonds,  furent  obligés  de  se  jelter  sans 
cesse  à  l'eau  pour  traîuer  leurs  canots  dans  les  rapides  continuels  du 
fleuve.  Or  ûouime  ces  eaux  étoit  naturellement  froides,  et  les  cha- 
leurs tout  à  fait  excessives,  le  sang  pouvait  bien  se  glacer  par  anti- 
peristate,  et  causer  vraisemblablement  des  révolutionsdans  la  nature, 
qui  produisirent  les  fièvres  dont  je  parle,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
dit,  que  omnia  repentina  mutatio  periculosa  est.''  (2) 

JKt  voilà  justement  ce  qui  fait  que,  depuis  3Iolière,  tant  de  filles 
sont  muettes  ! 

Puisqu'on  plaide  et  qu'on  meurt,  et  qu'on  clevionl  malade, 
Il  faut  des  médecins,  il  faut  des  avocats. 

C'est  Lafontaine  qui  l'a  dit.  En  dépit  do  cette  nécessité,  que 
signale  le  bon  fabuliste,  les  avocats  n'eurent  pas  droit  de  cité  dans 
la  colonie,  sous  tout  le  régime  français.  Les  rois  déclarent  bien 
nettement,  dans  plusieurs  de  leurs  édita  concernant  le  Canada,  qu'ils 
veulent  dé  la  promptitude  dans  la  décision  des  procès,  et  qu'ils  dési- 
rent ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute  chicane  dans  le  pays.  C'était 
proclamer  en  blanc  et  en  noir  l'expulsion  des  gens  de  robe  de  la 
Nouvelle-France.  Dans  ses  commentaires  sur  l'ordonnance  de  Louis 
XIV  de  1607,  Ifl  Conseil  Souverain  lait  remarquer  très  énergique- 
jnent  et  à  plusieurs  reprises  qu'il  n'y  a  point  d'avocats  et  de  procu-^ 


(  I  )  C'est  la  lh<îorie  des  vibrions.  A'i/ii/  iioviim. 
(2)  Edition  de  1704.   Vol.   i.  p.  45. 
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reurn  en  ce  paya,  et  quil  n'est  jnisà  propos  d'y  vu  riaMir.  (1)  vu  que 
cet  t'Uiblisseniont  lui  serait  préjudiciable.  (2) 

Dans  ce  pays  nouveau,  où  les  litiges  se  terminaient  le  plus  sou- 
vent à  l'amiable  oudune  façon  fort  sommaire  devant  un  juge  impro- 
vise, on  n'avait  que  faire  de  plaidoiries.  De  loin  en  loin,  on  sii^nale 
le  {lassage  d'un  gradué  ou  d'un  disciple  de  Thémis.  On  a  vu  que  la 
docte  pmfession  réclame  comme  un  des  siens  le  premier  bistorien  de 
ia  Xouvelle-France.  Elle  compte  aussi  trois  de  ses  membres  dans  la 
Compagnie  dos  Cent -Associés  :  Antoine  Clioff'aut,  sieur  de  la  Regnar- 
dit^rc,  avocat  en  parlement,  qui  fut  secrétaire  de  la  Compagnie; 
Mtre  Michel  Jean,  avocat  de  Dieppe  :  Mtro  Guillaume  Nicole.avocat 
au  grand  conseil. 

Ix?  1!»  octobre  164G,  le  notaire  Tronquet  déclare  dans  un  acte 
que  M.  do  Montmagny  y  comparait  assisté  du  sieur  Noël  Juchereau, 
licencié  en  loi.  Noi-l  Jucheroau,  sieur  des  Châtclets,  membre  du 
Conseil  commis-génénil  pour  la  compagnie,  décéda  dans  un  vo3'^nge 
en  France,  en  1()40,  sans  laisser  de  ]>ostérité.  En  1()77,  le  supérieur 
dos  sulpiciens  nomme  bailli,  juge  civil  et  criminel  en  l'île  de  Mon- 
tréal, Jean-Paptiste  Migeon,  sieur  de  lîransac,  licencié  on  loix,  avo- 
cat es  {larlement  (.'{).  En  1090,  Jacques  Alexis  de  Fleur)'  de  Chara- 
bauit,  licencié  es  lois,  avocat  au  parlement,  est  nommé,  par  Dollier, 
juge  bailli  de  Montréal  en  remplacement  de  Migeon  de  Rransac.  (4) 
Gilles  de  lioyvinet,  avocat  au  parlement  de  Paris,  fut  établi  juge  à 
Trois-Jiivières  par  l'intendant  Talon.  Le  liî  août  1703,  M.  Jacques 
Tou7.é,  avocat  au  parlement,  comparaît  devant  le  Conseil  Souverain 
comme  procunnir  de  dame  veuve  Nicolas  Durand.  Il  en  apjielled'un 
jugement  rendu  en  prévôté  en  faveur  du  tonnelier  Thi vierge,  qui 
défend  lui  même  sa  cau^e.  C'est  le  premier  avocat  qui  ait  comparu 
(Uvant  le  Con.seil  Souverain.     11  perdit  malbeu«*eu8ement  son  pix)- 

Faute  d'avocats,  les  notaires  et  certains  particuliers  jouaient  le 
rfile  «1  j  praticiens  et  procureuw,  on  vertu  de  procurations  spéciales 


{l)  EMts  fl  orJonttaïufs,  p.  Il 3.  Vol. l 

(2)  EdiU  tt  ûrdonnaïua,  p.    tçi.  Vol.  I 

(j).  Jugement  €l  DHihf  rat  ion  du  Conseil  Souverain,  II,  p.  157. 

(4).  Jugements  et  d^tihfrations  du  Conseil  Sotn>en<in  III,   p.  455. 

iS)'  Ju^ementi  et  délibérations  du  Conseil  Souverain  VI,  pj).  845,  868,  S81. 
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OU  simplement  comme  "  porteurs  de  pièces,"  ne  recevant  néanmoins 
d'honoraires  que  ceux  que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  donner, 
Il  est  de  tradition,  dans  la  famille  de  M.  Girouard,  juge  de  la 
Cour  Suprême  du  Canada,  que  l'aïeul  Antoine  Gii'ouard  était 
avocat,  mais  que,  comme  les  règlements  de  la  colonie  ne  lui  permet- 
taient pas  l'exercice  de  sa  profession,  il  dut  se  contenter  de  pratiquer 
à  la  juridiction  royale  de  Montréal,  comme  "  praticien  "  et  comme 
"  huissier,"  se  livrant  en  même  temps  à  la  culture  de  la  terre  (1). 

On  rapporte  qu'un  écléeiastique  du  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
M.  Rémy,  était  très  versé  dans  la  connaissance  de  la  pratique  de  la 
jurisprudence.  11  était  consulté  de  trente  lieues  à  la  ronde,  et  au 
défaut  de  tout  légiste  dans  le  payes,  il  dressait  des  requêtes,  indiquait 
la  marche  à  suivre  dans  la  poursuite  des  affaires  et  employait  une 
partie  de  son  temps  à  donner  des  avis  et  à  terminer  les  différends  à 
l'amiable  (2).  Lors  du  procès  de  l'abbé  Fénelon,où  il  se  trouva  impli- 
qué, M.  Rémy  invoqua  les  défauts  de  procédure  et  de  forme  comme 
l'aurait  fait  l  avocat  le  plus  roué. 

Par  un  acte  d'Audouart  du  10  octobre  1663,  on  voit  que  Jean 
Peronne,  bieur  du  Mesuil, noble  homme,contrôleur  général  et  inten- 
dant des  affaires  de  MM.  de  la  Compagnie  do  la  Nouvelle-France, 
était  avocat  en  parlement  de  Paris.  Le  registre  des  ii.sinuations 
(vol.  3,  p.  54)  mentionne,  à  la  date  du  18  novembre  1110,  le  nom  de 
Jean-François  llazeur,  comme  avocat  en  parlement.  Ce  fut  lui  qui 
remplaça  temporairement  M.  Dupuy  dans  sa  charge  de  lieutenant 
particulier  de  la  prévoté  à  Québec.  Dupuy,  intendant,  fut  après  son 
départ  du  Canada,  maître  des  requêtes,  puis  avocat  général. 

Guiton  de  Monrepos,  homme  d'esprit,  d'abord  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  fut  juge  royal  de  la  juridiction  de  Montréal. 

Verrier,  qui  avait  été  nommé  procui'cur-général  au  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec,le  20  avril  1728,  était  avocat  au  parlement  de  Paris. 
(1)  Pendant  tout  son  séjour  dans  la  colonie,  vingt  ans.  Verrier  donna 
des  conférences  de  droit  à,  Québec  dont  les  gouverneurs  disent 
beaucoup  de  bien  dans  leurs  correspondances.  Le  roi  voulant  donner 
de  l'émulation  aux  sujets  do  famille  qui  avaient  fait  des  progrès  dans 
l'étude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer  ensuite  dans  les  endroits 

(1)  La  famille  Girouard^  opuscule,  pp.  6  et  siiivanles. 

(2)  Faillon,  III,  p.  419, 
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qui  viendraient  à  vaquer  soit  au  Conseil  Sup<?rieur  soit  dull.■^  ion 
autre:»  tribunaux,  permit  en  1742  de  leur  donner  dos  comniitsion» 
■d'aasetweurs  au  Conseil.  C'est  ainsi  que  Thomas-Mario  Cugnet,  et 
François-Joseph  Gugnet  furent  nommés  on  1754  asNCSseurs  au  Con- 
seil Sup<5rieur  do  (^ut^boc  (2). 

Le  prjSdécesseur  de  Verrier  dans  la  charge  de  procureur  g(?né- 
ral  à  Québec,  Mathieu-Benoit  Collet,  tils  d'un  avocat  au  parlement 
de  l'aris,  était  lui-môme  très  versé  dans  les  lois,  et  en  1717,  il  s'oftrit 
de  faire  un  code  civil  |X)ur  le  Canada. 

Si  l'ordre  des  avocats  ne  fut  pas  toléré  dans  lu  colonie  sous  tout  le 
régime  français,  plu^ieur8  de  ses  représentants  y  occupèrent  desjwsi- 
tions  de  marque  et  rendirent  des  services  éminents,  soit  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice,  soit  en  formant  dos  juge.-*  ou  des  notaires 
éclairés  (3). 


(1)  EJits  et  ordonnâmes t  p.  99,  vol.  III. 

(2)  Edits  et  ordonnantes,  p.  1 14. 

(3)  Le  lecteur  qui  voudra  se  renseigner  d'une  fa(,on  plus  complète  sur  la  profes* 
sion  d'avocat  au  Canada  pourra  consulter  les  études  qui  suivent  :  Le  Barreau  de 
Montréal,  dans  le  vol.  I.  p.  112  de  Z^  Bibliothèque  Canadienne  de  Bilxiud  ;  dans  le 
/v^  News,  vol.  7,  6  sept.  1884,  un  article  sur  les  avocats  de  l'ancien  temps,  repro* 
duit  d.an»  le  rapport  du  secrétaire  de  la  province  de  1888,  p.  54  ;  VAmien  Barreau 
au  Canada,  parJ.-Kdmond  Roy,  repnxluil  dans  \a.  A'cî'ue  légale  de  1897,  voL 
3  P-  231. 


CHAPITRE  TROISIEME  (I) 


iftfotes  sur  le  greffe  et  les  greffiers  de  Québec. — Champlain,  premier  justicier  de  la 
Nouvelle-France. — Des  greffiers  Nicolas,  de  la  Ville  et  Duchesne. — Des  commis 
et  garde-notes  au  greffe  et  tabellionnage  de  Québec. — Testament  de  Champlain 
contesté  et  mis  à  néant. — ^Jean  de  Lespinasse. — Jean  Guitet. — Un  tabellion 
comédien  :  Martial  Piraube. — Guillaume  Tronquet. — Incendie  du  greffe. —Les 
premiers  notaires  royaux  :  Henry  Bancheron,  Laurent  Bermeti  et  Claude 
Lecoustre. 


Lorsqu'on  1608  Champlain  voulut  punir  les  meneui*s  qui  avaient 
comploté  sa  mort,  il  fit  prendre  les  dépositions  des  témoins  et  dénon- 
ciateurs en  présence  du  capitaine  de  vaisseau  Testu,  du  chirurgien, 
des  maître,  contre-maître  et  autre  mariniers  de  l'unique  navire  qu'il 
y  eut  alors  en  rade  do  Québec.  Ce  fut  la  première  cour  d'enquête 
qui  siégea  dans  le  pays.  Champlain  suivait  là  les  us  et  coutumes  de 
la  mer,  qui  instituent  grand  justicier,  amiral  et  prud'homme,  le  pre- 
mier capitaine  de  navire  qui  aborde  dans  un  port  encore  inoccupé. 
Cet  usage  antique  est  encore  en  pleine  vigueur  dans  les  havres  de  la 
côte  terreneuvienne  où  les  Français  se  sont  réservés  le  droit  de  pêche. 

La  commission  octroyée  à  Champlain  en  1612  (2)  lui  donnait 
pouvoir  de  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de  la  justice 
mais  il  n'appert  pas  qu'il  ait  usé  de  ce  privilège  avant  1621.  Jusque- 
là,  le  fondateur  de  la  colonie  conserva  le  contrôle  «uprême  et  réunit 
dans  sa  main  tous  les  rouages  dcTadmini-^tration.  C'est  lui  qui  assi- 
gna à  Hébert,  aux  récollets,  aux  jésuites,  les  premières  pièces  de 
terre  qui  furent  occupées  et  mises  en  culture  dans  Québec.  Ces  con- 
cessions furent  confirmées  plus  tard  parle  vice-roi  Ventadour,  et  ses 
Hecrétaires  en  expédièrent  les  titres.  Hydrographe  du  roi,  Champlain 


(1)  Ce  chapitre  fut  d'abord  pulilic  dans  le  Caiia(/a- Français,  III,  p.  707  (1890). 

(2)  EJits  £(  Oriionitatiifs,  \o\.  III,  p.    II. 
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est  n'clann?  par  la  docte  profession  des  arpenteuins  commo  le  plus 
ancien  des  leurs  dans  la  colonie.  C'est  à  bon  droit.  Le  gentilhomme 
saintongoois  ari>cnta  et  mesura  lui  même  le  domaine  d'Uébert  (1). 
C'est  lui  encore  qui  mit  solennellement,  avec  les  formalitës  voulues 
dans  le  temps, tous  les  nouveaux  colons  en  i>08session  do  leurs  exploi- 
tations. 

En  1621,  obligé  par  la  volonté  expresse  du  roi  de  rendre  la  jus- 
tice à  tous  SOS  sujets  de  la  Nouvelle- France.  Chami)lain,pour  donner 
plus  de  solennité  à  8es  sentenccii^,  s'at^ocia  les  hommes  les  plus  capa- 
bles qu'il  trouvu  dan.-*  le  pays,  et  en  fit  commo  ses  assesseurs.  Louis 
Hébert  devint  pn^ui-eur  du  roi,  (rilbcrt  Couracron,  lieutenant  du 
prévôt,  un  nommé  Nicolas,  gix'ffier  de  la  juridiction  (2). 

Sans  un  document  de  1621  que  cite  en  passuni  le  récollet  Sagard, 
le  premier  scrilnî  de  Québec,  le  nommé  Nicolas,  serait  disparu  dans 
la  tourbe  commune,  et  on  ignorerait  même  son  existence.  A  quoi 
tiennent  les  choses  ? 

liO  successeur  de  Nicolas,  le  greffier  do  la  Ville,  est  mieux  connu. 
Un  trouve  son  nom  ap|x>si  à  plu.si"urs  pièces.  Le  2  décembre  1635, 
Champlain,  étant  grièvement  malade,  ne  put  mettre  (ruiliaume 
Huboust  en  ixjssession  de  sa  terre,  voisine  do  celle  de  Guillaume 
Couillani  ;  il  délégua  François  Derré,  sieur  deUan,  commis  général 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France.  M.  de  (îan  signa  l'acte  au 
lieu  et  place  du  chef  de  la  colonie,  qui  ne  le  pouvait  faire,  étant  per- 
clus des  bras.  C'est  de  la  Ville  qui,  en  sa  qualité  do  greffier  commis 
du  grefte,  constata  l'accomplissement  do  ces  formalités.  Dès  lors, 
on  voit  ce  fonctionnaire  s'arroger  les  attributions  proj^res  au  nota- 
riat, ainni  qu'il  avait  été  fait  en  France,  à  Toiigine,  par  les  greffiers 
des  parlements.    L'acte  do  prise  de  j>ossos8ion  de  1635  bxisto  encore 


(1)  Puui  <i doiumciiti  uisiteitriaux,  p.  373.  — Kcvricr  1626,  titre  conlimiattf  de 
la  conccTMion  faite  en  1622. 

Les  arpenteur*  réclament  auMi,  comme  un  des  leurs,  le  lilnfratcur  WashingluPi 
qui,  avant  d'embraMer  le  nul>le  métier  désarmes,  maniait  le  thccniolithe  et  le  compas. 

(2)  Voir  pour  réubliucment  de  cette  première  justice  :  PrentUn  étatiHsuituMtf 
de  la  foi.  t.  I,  p.  86  ;  Kaillon,  t.  I,  p,  178:  I^ireau,  Histoire  du  droit  i.ainuiitn, 
U  I,  p.  13. 
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dans  nos  greffes  en  original.  C'esx  peut-être  le  plus  ancien  document 
àe  ce  genre  qui  nous  ait  été  conservé  (1). 

Mais  ce  qui  rendi*a  la  mémoire  de  l'humble  greffier  de  la  Ville 
impérissable,  c'est  le  fait  d'avoir  apposé  sa  signature  au  testament 
•du  fondateur  de  Québec. 

On  vient  de  voir  que  Champlain,  grièvement  malade,  n'avait  pu 
mettre  Guillaume  Hubonst  en  possession  de  sa  terre.  Plusieurs  actes 
-du  même  temps  sont  terminés  par  la  déclaration  qu'ils  n'ont  pu  être 
signés,  parce  que  M.  de  Champlain  était  alors  malade  (2). 

La  paralysie  dont  Champlain  souffrait  ne  l'empêcha  pas  cepen- 
dant de  signer  son  testament,  qui  fvit  néanmoins  contesté  en  France 
par  une  de  ses  parentes,  et  finalement  annulé  pour  défaut  de  forme. 

Le  procès  qui  fut  soulevé  à  ce  propos  est  célèbre  à  plus  d'un 
titre,  tant  à  raison  des  personnalités  en  cause  qu'en  considération  des 
importantes  questions  de  droit  débattues.  Il  ressort  du  litige  que  la 
position  occupée  par  les  greffiers  primitifs  de  la  juridiction  de  Qué- 
bec n'était  pas  très  importante,  pui3qu'on  alla  jusqu'à  répudier  le 
caractère  d'authenticité  attaché  d'ordinaire  à  leurs  écritures. 

Dans  une  communauté  du  genre  de  celle  qui  existait  alors  à 
Québec,  on  né  pouvait  s'astreindre  à  suivre  les  formes  régulières  des 
cours  de  la  mère  patrie.     Tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  primitive 


(l)  Les  pièces  ou  titres  fonciers  remontant  à  ces  temps,  pour  ainsi  dire  préhisto- 
riques de  la  colonie,  sont  clairsemés.  Il  faut  se  souvenir  que,  lors  de  la  prise  de 
Québec  par  les  Kertk,  il  n'y  avait  encore  d'établies  dans  la  capitale  que  la  famille  de 
Louis  Iléijert  et  celle  de  son  gendre  Couillard. 

Le  premier  mariage  célébré  au  Canada  fut  celui  d'Etienne  Jonquet  et  de  Anne 
Héi)ert  (i6i8).  T/histoire  est  muette  sur  le  point  des  conventions  matrimoniales. 
Avant  1620,  trois  transactions  sur  propriétée  foncières  :  1°  Concession  à  Louis  Hébert, 
2°  Concession  aux  récollets,  3°  Echange  entre  les  récoliets  et  Hébert.  Pas  de  trace 
de  titres  écrits,  t'erland  (p.  190,  t.  I,  Histoire  du  Canada)  cite  un  contrat  passé  en 
1634  entre  Guillaume  Huboust  et  Marie  Rollel  d'une  part,  et  Guillaume  Couillard  et 
fîuillemelte  Hébert  de  l'autre.  Hubert  Larue  dit  que  le  partage  des  biens  de  la 
famille  Hét)ert  dut  avoir  lieu  en  I634. 

En  1620,  c'est  M.  de  Guers,  commissionnaire  de  M.  de  Montmorency,  qui  rédige 
le  |irocès-verbal  da  prise  de  jxissession  de  la  colonie  au  nom  de  la  compagnie.  (Oeuvres 
de  Champlain,  p.  389.) 

(2)  Il  est  étonnant,  écrivait  M.  Eerland  (t.  I,  Histoire  du  Canada,  p.  272),  que 
jusqu'à  ce  jour  Ton  n'ait  i)as  encore  trouvé  .î  (Québec  un  seul  document  signé  par 
Champlaini 
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époque  s'accordent  à  dire,  cejwndant,  que  Ift  Coutume  de  Paris  avait 
été  adoptée,  et  qu'on  l'observait  autant  que  le  permettaient  les  cir- 
oonstances. 

Une  des  commissions  octrctyées  sous  Clmmplain  comporte  que 
l'on  jugerait  les  affaires  de  la  colonie  autant  que  possible  suivant  la 
4'outume  de  Paris.  Kl  c'est  celle  qui  fut  observée  on  la  Xouvello- 
France,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  d'iuiti-es  lois  légitimement  établies,  s'il 
faut  on  croire  la  déclaration  de  Bignon.  substitut  du  procureur- 
général. 

L'article  2vS0  de  »  cuc  *  ...muiuc  reconnaît  trois  espaces  de  testa- 
ment :  1"  le  testament  solennel  reçu  devant  un  notaire  et  deux 
tvmoins,  2*  le  testament  reçu  devant  un  curé  et  trois  témoins  ;  3° 
1'  testament  olographe  écrit  entit-rement  de  la  main  du  testateur. 

A  l'époque  de  la  mort  de  Champlain,  quoique  l'acte  d'établisse- 
ment de  1627  donnât  à  la  compagnie  des  Cent-Associés  le  privilège 
xle  justif-e  et  de  la  nomination  des  juges  et  autras  officiers,  il  n'apnert 
pas  qu'elle  eût  encore  institué  des  notaires  dans  la  colonie.  Les  gref- 
iiers  en  exerçaient  bien  les  fonctions  par  tolérance,  mais  ils  n'en 
pouvaient  tenir  la  place  :  c'est  ce  qui  fut  jugé  du  reste  par  le  parle- 
jnent  de  Paris.  I^os  jésuites,  qui  seuls  exerçaient  le  ministi-ro  dans 
•  Québec,  étaient  des  mis-ionnairo^,  et  pas  un  d'eux  ne  pouvait  pren- 
driî  le  titre  de  curé.  Pour  se  conformer  iV  la  Coutume  de  Paris,  il  ne 
restait  plus  au  testateur  Champlain  qu'une  seule  ressource  :  la 
forme  olographe.  Perclus  des  bras,  comment  nurait-il  pu  écrire  en 
entier  de  sa  main  l'ordonnatice  de  sos  dernii^res  volontés  ?  On  s'avisa 
alors  de  suivre  l'tisaire  des  pays  de  droit  romain,  en  appelant  sept 
témoins  m'iles  et  pubères.  Par  surcroit  de  ])récaution,  une  huitième 
ptîrsonne  apposa  sa  signature.  C'était,  pour  parler  en  style  du  palais, 
le  véritable  testament  nuncupatif,  mais  les  présidents  à  mortier 
inflexibles  jugèrent  qu'il  ne  valait  rien. 

L'avocat  Pierre  Jiardet,  dans  son  Recueil  d'urrests  du  jtarle» 
7i>«'nt  de  Paris  (1),  nous  a   conservé  le  résumé  de  ce  débat  litigieux. 

Xoas  ne  croyons  mieux  que  d'en  reproduire  le  texte  : 


I)  \  A.  I,  liv.  V'III,  p.  350,  sous  la  date  1639. 
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Testament  d'un  Français  au  pays  du  Canada,  en  présence  de  huit 
témoins  et  le  greffier  du  lieu,  conçu  à  la  première  personne,  non 
olographe,  et  celui  qui  l'a  écrit,  n'y  étant  pas  même  nommé,  est 
déclaré  nul. 

"  Le  sieur  de  Champlain  étant  aîlé  au  pays  du  Canada,  à  présent 
appelé  la  Nouvelle-France,  et  étant  en  la  ville  do  Québec,  capitale  du 
pays  et  lieu  de  sa  résidence,  y  fit  son  testament  en  la  présence  de 
huit  témoins  et  d'un  nomcné  de  la  Ville  se  disant  greffier  de  ce  lieu. 
Par  ce  testament  conçu  en  la  première  personne  et  écrit  par  un  qui 
ne  s'était  nommé,  le  dit  sieur  de  Champlain  légua  au  coliôge  des 
Jésuites  de  Québec  tous  et  chacun  ses  meubles,  et  outre  la  somme  de 
quatre  mille  livres  à  prendre  sur  ses  immeubles.  Après  son  décès 
procè-s  semut  pardevant  le  prévôt  de  l'aris  ou  son  lieutenant  civil 
touchant  la  validité  de  ce  testament.  Par  sentence  il  fut  déclaré  bon 
et  valable,  et  ordonné  que  délivrance  de  legs  serait  faite.  Les  héri- 
tiers du  sieur  de  Champlain  en  interjetèrent  appel.  Pour  eux,  Me. 
Boileau  dit,  que  ce  testament  est  nul,  n'étant  olographe  ni 'passé  par- 
devant  notaires,  qui  sont  néanmoins  les  deux  seules  formes  par  l'ob- 
servation desquelles  on  peut  rendre  un  testament  bon  et  valable.  Il 
n'est  point  olographe,  puisqu'il  n'est  point  du  tout  écrit  de  la  main 
du  sieur  Ue  Champlain  testateur,  mais  de  celle  d'une  personne  incon- 
nue et  non  nuiuinee  ;  néanmoins  étant  conçu  eu  la  première  personne, 
comme  bi  le  testateur  avait  parlé  lui-même,  il  porte  en  cela  la  forme 
d'un  testament  olographe,  ei  manque  en  tout  le  reste,  étant  écrit  de 
main  étrangère.  11  n'est  point  passé  pardcvant  notaires,  puisqu'au- 
cun  de  cette  qualité  n  y  était  présent,  ('e  prétendu  greffier  n'est 
point  considérable,  sa  qualité  néiant  pas  suffisante  pour  autoriser  un 
testament,  qui  est  un  ucte  important.  Les  appelants  sont  pauvres 
et  leur  Ciiuse  favorable:  et  conclut  au  mal  jugé,  émendant  que  le 
testament  soit  déclaré  nul. 

"  Me.  de  Montholon  pour  les  légataires,  dit  que  le  testament  est 
bon  et  valable,  soit  que  l'on  considère  le  pays  où  il  a  été  faH,  ou  la 
lorme  en  laquelle  il  aH  trouve.  Le  pays  est  étranger,  quoique  sous 
l'obéicsance  du  roi;  ainsi  ceux  qui  y  habitent  sont  excusables  s'ils 
ne  savent  pas  les  formes  qui  s'observent  en  ce  royaume  pour  la  vali- 
dité des  teslaments,  qui  par  la  plupart  de  nos  coutumes  sont  bons  et 
valables  faits  en  présence  de  témoins  sans  aucun  notaire  ni  autre 
personne  publique,  11  est  indittéront  que  le  testament  soit  conçu  en 
la  première,  ou  en  la  troisième  personne  :  Xihil  intcrest  talem  sermo- 
nem  quis  verborum  usiis  profudcrit,  comme  parle  la  loi,  en  cela  suivie 
du  droit  canon.  Lq  legs  Oit  modique  et  fait  pour  une  cause  si  l'avo- 
rable,  qu'il  no  doit  être  contesté  et  conclut  au  bien  jugé. 

M.  1  avocat  général  liignon  dit,  que  les  testaments  faits  liors  du 
royaume  sont  toujours  su8j)ects.    Parmi  nous  la  faveur  des  héritier» 
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K^i^itimcs  IVmwrto  sur  Ioh  legî*  pieux,  jour  la'vnlidit<?  desquels  les 
iiit'iiuni  formalitéH  sont  l'equines  et  m'c-essaires,  que  pojir  les  autres. 
Ix'  testament  dont  il  s'agit  est  tellement  luHéroclito  qu'il  y  a  plus 
tl'a>*»uranio  de  lanimler  que  de  confirmer  la  sentence  (1). 

"  La  Cour  mit  ru)>))ellation  et  ce  dont  était  a]>pel,  nu  néant  ; 
«.'mendant  et  corrigeant,  sur  la  demande  on  délivnince  du  Icgf»  mit 
leH  fiartics  hors  de  cours  et  de  procès  :  le  mardi  15  nuirs  1<!39,  M.  le 
pivmii-r  ii.u'siiiaiit  j)r(»non\,"ant.  " 

L'abbé  Faillon,  dans  son  Histoire  de  la  Colonie  fraixraise,  raconte 
ce  iléinêlé  judiciaire  avec  quelques  variantes.  Comme  sa  version 
apporte  do  nouvoaux  détail»  stir  ce  prot^ès  célèbre,  nous  en  donnons 
un  résum'. 

'•  Par  son  contrat  de  mariage,  en  ItSlO.  Cliami>la'n  avait  donné 
à  Hélène  Ik>ullé.  sa  future  éjjouse,  la  'jouissanr'o  do  ton»  les  biens 
qu  il  pos-èderail  à  su  mort  ;  et  avant  S'On  retour  à  (Québec  il  lui  avait 
:i-<  Mr.-  lie  nouveau  ces  mtMues  avantages, —  ce  qu'elle  même  de  son 
■  fait  aussi  on  faveur  de  Kon  mari.  Champlain.  à  «a  mort, 
it,  malgré  ces  conventions.  léL'ua  iV  la  cbapello  de  Xotre- 
J>afne  de  la  Hooouvrance  tout  le  mol)ilier  qu'il  avait  à  (^uél>f»c,  ainsi 
gue  trois  mille  liviv»  })l:>cées  dans  les  fonds  do  la  Com]mirrie  de  la 
Nouvelle- France,  dont  il  faisait  lui  même  partie,  en  outre  900  livres  ; 
placéts  dans  une  compagnie  |)articulière,  et  enfin  400  livres  ;  présu- 
mant, sans  doute,  que  >ide  <le('liflmi>loin.  à  cause  de  sa  grande  piété, 
r'nns<'ut irait  i\  ce  l*>gs.  Kilo  n'j*  fit,  en  eft'et,  aucune  opposition,  et  le 
}»rév«ît  de.s  marcbands  do  l'aris,  h  <jui  le  testament  fut  pré<'pnté,  le 
c«>ntirma  ])ar  sa  bcritence  du  11  Jnillet  1(137.  Néanmoins  ce  testa- 
ment dfmna  lieu  à  un  ju-ocès  célèbre.  La  cousine  germaine  de  Cham- 
plain '2)  l'ayant  attaqué  comme  contraire  au  contrat  de  mariage, 
i  avocat  M'iileuu.  son  défenHcur,  ])réfendit  qu'il  avait  été  supposé,  A 
ijiuse  de  l'esprit  de  ]»iété  qu'il  res])irait  :  Champlain  y  déclarant 
qu'd  inHtiiuait  la  Vierije  Marie  jiuur  son  héritière.  Le  m-oeureur- 
général  Hign-m  réfuta  cette  allégation,  •'  et  après  avoir  fait  remar- 
quer que  >fde  de  Champlain  aviii(  reconnu  elle-même  qiie  te  testa- 
ment citait  siiiné  de  la  ]iropre  main  de  son  mari,  il  montra  que  le 
style  de  cette  pièce  n'avait  rien  qui  ne  convint  à,  un  acte  do  dernières 
Vi)lont^,  ni  à  la  iKîrsonne  du  défunt,  que  l'on  sait,  dit-il,  avoir  été 
avisez  accoutumé  à  se  servir  de  paroles  hien  chrétiennes  pour  avoir  voulu 
sur  ce  sujet,  ténwitjnir  par  exprès  des  sentirnents  particuliers  d'une 

(I)  Le  rapporteur   Kardet   ne  donne   pas  le  mnitùlérant    Miivnnt    du   Mil)stitut 
V  '    "  "    '  ''ffftutux  en  la fornif  f^our  tCHre  fait  selon 

tUiC,  parlLulUreititnl  iillc  lie  Paris,  que 

I ■«;-•.  hi<ifti'()    ii'tni'ilv   nit  /"->?''•■■■     his 

i-\'i'l"i'  "i:-!:!    ,,'.;/'.;/    . 
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âme  pieuse  et  catholique.  Pourtant,tout  en  i-econnaissant  son  authen-f 
ticité,  il  concluait  que  le  testament  devait  être  déclaré  nul,  comme 
contraire  au  contrat  de  mariage,  et  ce  fut  par  cette  conclusion  que 
la  cour  termina  le  différend  en  sorte  quil  ne  revint  à  la  chapelle  de 
!N^otre-Dame  de  la  Eecouvrance  qu'une  somme  de  900  livres,  prove- 
nant de  la  vente  des  meubles  de  Champlain,qui  fut  employée  à  l'achat 
d'un  ostenisoir  et  d'un  calice  en  vermeil,  accompagné  du  basin  et  des 
burettes  "  (1), 

C'était  le  père  jésuite  Lallemant  qui  avait  assisté  Champlain 
à  ses  derniers  moments,  et  comme  Ja  Compagnie  de  Jésus  se  trouvait 
en  réalité  à  héritier  des  sommes  léguées  par  le  moui-unt,  les  héritiers 
ne  manquèrent  pas  dinsinuer  dans  leurs  plaidoieries  qu'il  y  avait  eu 
suggestion  par  des  intéressés.  Il  espéraient,  sans  doute,  par  ce  moyen, 
faire  tomber  les  dispositions  testamentaires  sous  le  coup  des  l'estric- 
tions  qu'apportaient  nos  anciennes  lois  aux  legs  faits  aux  confesseurs 
et  à  leurs  proches.  La  cour  s'appuya  sur  le  défaut  général  de  forme. 

Jusqu'en  1()34,  il  n  y  avait  pas  eu  de  concessions  hors  du  rocher 
de  Québec.  En  cette  année,  la  Compagnia  commença  l'octroi  des 
grands  domaines  en  attribuant  la  seigneurie  de  Beauport  ài  Giffard. 
D'après  un  titre  de  1653  (2^,  l'acte  de  prise  de  possession  de  cette 
seigneurie  aurait  été  bigné  par  Champlain  et  "  A.  Duchesne  de  la 
Ville."  Est-ce  une  confusion  de  nom  faite  par  le  copiste,  ou  faut-il 
croire  que  A.  Duchesne  et  de  la  Ville  sont  un  seul  et  même  person- 
nage ?  Ombre  et  mystère,  dirait  Victor  Ilugo.  M.  Hubert  Larue, 
dans  ses  Mélanges,  parle  des  deux  grelfiei*s  Duchesne  et  de  la  Ville, 
A.  Duchesue  est  évidemment  le  chirurgien  Adrien  Duchesne  que 
l'on  a  vu,  tantôt  dans  le  camp  des  Kertk  et  tantôt  sous  le  drapeau  de 
Champlain.  Quant  au  malheureux  gi'effier  de  la  Ville,  nous  igno- 
rons si  c'est  le  même  que  Jacque  Fournier  de  la  Ville  qui,  d'aprè» 
le  Dictionnaire  Tanguay,  était  présent  au  contrat  de  mariage  de 
Nicolas  Macard,  en  164U,  et  dont  nous  avons  trouvé  le  nom  apposé  à 
plus  d'un  acte  avec  la  qualité  de  "  caporal  ati  fort  de  (Québec." 

La  pièce  de  1653,  déjà  signalée,  mentionne  lu  fait  que  la  signa- 
ture de  Champlain  fut  authentiquée  par  do  Lespinasse,  commis  grf- 
tier  par  M.  de  Montmagny.  Ce  nouveau  personnage  est  le  quatrième 
greffier  connu  de  la  juridiction  do  Québec.    On  trouve  trois  de  se» 


{l)ÀrcAw<;s,  séminaire  de  Québec  y  1645,  citées  par  Faillon. 
(2)  Ptëcett  et  documents  seigneuriaux,  p.  388. 
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fk:i\:6  aux  archives  et  ce  nom  les  plu^  anciens  «jiii  y  soient  d»5po8i*8.  à 
pan  la  pii!>e  de  po^ession  dà  1635  déjà  citée. 

Ia»s  di-ux  |nvmiers  portent  lu  «Inte  du  l-J  lévrier  ItJiiT.  ^e  sont 
de»  prise»  de  p«x«'ession  pur  dive^es  censitaires  dans  lasei^jjneurio  de 
Beau|>ort,  entre  autres  la  prise  de  puhseshion  du  fief  du  Buisson  pur 
ZadiurieCloutier  (  1).  Lu  dernière  minute  do  Lespinasso,  datée  du 
2î»  juin  ll>37.  e>t  un  acte  de  (•()nco^8■on  par  l{t)bert  (iirturd  à  Noël 
I/an:{loi:<,  dunssa  seii^neuriede  Boaupori.  Dans  ces  documents,  Lespi- 
na-*'  jmnd  la  qualité  de  corn  mi*»  au  gi*effe.  M.  Suite  dit  que  Lespi- 
nas-e,  notaire  à  i^uélnc  en  Ifi'JT,  i>uruît  avoir  fait  un  acte  en  1041(2). 
Le  dossier  Lo^pinasse.  déposé  au  greffe  de  Québei-,  ne  contient  que  les 
trois  pièces  déjà  citées. 

Le.spinas^e  paraît  avoir  abandonné  de  bonne  heure  sa  iK)sition 
de  commis  au  «çrerte,  jwur  s'occujxîr  exclusivement  du  métier  d'ar- 
quebusier, ce  qui  devait  le  mieux  payer  dans  un  pays  où  tout  le 
monde  vivait  }K>ur  ainsi  dire  sans  censé  sous  les  armes.  Il  se  maria 
le  .'iO  novembre  HU>2  à  (Québec  avec  Jeanne  deLaunuy,  fille  de  Louis 
de  Launay,  docteur  en  ra.'decine  (3).  Dans  non  contrat  de  maria«,'e, 
xlu  8  octobre  précédent,  il  est  qualifié  d'armurier  ;  une  entrée  faite 
au  registre  des  délibérations  du  Conseil  souverain  du  H  octobre 
16«;4.  (4)  lui  donne  le  litre  équivalent  de  Mire  arquebu^ier.  Mgr 
^Tangua}'  lui  donne  la  particule  nobiliaire  et  rapi)elle  Jean  de  Lespi- 
nas>e.  ('Quoique  ses  actes,  d'une  belle  écriture  gothique,  nette  et 
déliée,  soient  signés  Jean  Lespinasse, — tous  les  documents  du  temps, 
.disent,  en  effet,  Jean  de  I^^espina^se. 

Dans  une  énumération  des  titres  ayant  appartenu  à  Jean  Nicolet, 
X)n  tmuve  cette  entrée  : 

Item  une  concession  de  cent  soixante  arpents  de  terre  en  bois 
sur  )  ié  faict  par  Mons.  le  gouverneur  au  nom  de  Messieurs  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- Franco  au  Si  Olivier  le  Tardif  et  au  dit 
deffunct  dans  la  banlieue  de  (Québec,  pas-îéo  devant  Jehan  de  Lespi- 

(M  Kn  1635,  i',if[au\  avait  sept  hommes  sur  ses  terres.  D'.iprès  un  acte  de  foi 
et  hommage  de  1646,  (JiflGird  parait  avoir  j>as.sé  ses  actes  de  concession,  en  1634,  avec 
«o  ceiiMtaires,  devant  le  notaire  Roussel  à  Mortagne. 

(2)  Hiiloire  des  Canadient-Fntnçais,  II  p.  81. 

(3)  Contrat  de  mariage  <le  Jean  Lespinassc  armurier,  au  greffe  d'Audouart  le  8 
pctnhre  1662. 

(4)  Vol.  I,  p.  284. 
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nasse,  commis  au  givtfe  et  tabellionnage  du  dit  lieu  et  certitié  de 
Monseigneur  le  gouverneur  en  date  du  vingt  Iroinième  de  May  mil 
six  cent  trente  se jjt...  (27  novembre  1642). 

Le  successeur  do  Jean  Lespinasee  au  gretfe  de  Québec  paraît 
avoir  été  Jean  Guitet.  Mgr  ïanguay  ne  le  mentionne  pas  dans  son 
dictionnaire,  mais  il  cite  son  nom  dans  la  liste  des  notaires  qu'il 
donne  à  l'appendice  du  premier  volum«deson  ouvrage.  Mgr  Tanguay 
écrit  Guitet  et  M.  Suite  Guyiët.  Dans  les  actes  que  nous  avons  eu 
l'occasion  de  feuilleter,  ce  greffier  écrit  tantôt  d'une  façoii  tantôt 
de  l'autre.  Nous  ignorons  pourquoi  la  chambre  des  notaires  dans 
ses  public. liions  officielles  l'appelle  Guillat  (1)  ?  Guitet  s'intitule 
'*  commis  au  gretîe  "  ou  "  commun  greffier,"  "  commis  estably  au 
garde  nott^'s  et  tabellion  de  (^lébee,"  "  commis  au  tabelli-jnnage  et 
garde  notes  de  Québec."  "  commis  augrefte  et  tabellion  de  Québec," 
et  il  signe  invariablement  "  J,  Guitet,  commis  greffier." 

Seize  actes  sont  déposés  au  dossier  Guitet.  Le  premier  remonte 
au  26  août  1637.  Cest  l'acte  de  prise  de  posses.-ion  d'une  certaine  pro- 
priété par  les  Jésuites  aux  Trois- Ei vie res,  dans  lequel  signent  le  gou^ 
verneur  de  Montmagny  et  le  P.  Le  Jeune.  Le  6  octobru,  même 
année,  Guitet  signe  l'acte  par  lequel  Montmagny  mit  Nicolas  Mar- 
solet  en  po>session  du  terrain  qu'il  lui  avait  concédé  sur  les  bords  du 
ruisseau  de  Bollechasse.  Le  17  octobre  1637  :  Traité  de  mariage 
entre  François  Drouet  et  Perinne  Godin,  D'après  Tanguay,  la  célé- 
bration du  mariage  religieux  de  ces  parties  contractantes  appert 
avoir  eu  lieu  le  12  octobi'o  1638.  On  sait  que  les  archives  de  l'église 
de  Québec  antérieures  à  l'année  1641  ont  été  faites  de  mémoire,  et 
dans  ce  cas-ci,  comme  dans  plusieurs  autres,  le  seul  guide  sûr  est  la 
minute  déposée  au  gretfe. 

Lo  22  octobre  1637,  Guitet  reçut  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
Nicolet, noble  homme,  commis  et  interprète,  fils  do  feu  Thomas  Nico 
let,  messager  ordinaire  de  Chorboui-g  à  Paris,  et  de  Marguerite  Couil- 
lard,  seconde  fille  de  Guillaume  Couillard.  A  ce  contrat  assistaient  : 
François  Derréde  (^Jand,  commissaire  général,  Nicolas  Mareolet,  Oli- 
vier le  Tardif,  Noél  Jucheroau,  Pierre  do  la  Porte,  (Juillaume  Ilubout, 


(l)  Il  est  vrai  qu'un  inventaire  oflîcici  do  1791  l'appelle- Jean  ClulUot. 
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lluillaiiine  IK^bert,  Muriu  Holet.  uïoule  do  la  fuluro  <?|>OU80,  Claude 
Rut-iiio,  et  Ktienno  UMciue(i). 

Autres  aclcs  du  grcftt»  (înitet  : 

1637       2   novemlirc. — Acte  iracoird  où  «."Huparait    l.ouis  Siiiillol. 

16  "         — Mariage  ilc  Mari^uctiic  Martin  el  Ktienne  Racine  (2). 

10  ilcccmhrc. --l'artaj^c  entre  Jehan  Cïiiyon  et  Frant^ois  Clousiier. 
ïfijS       ^  janvier.      — Partage  entre  Jac<|ues  Caumonl  el  Pierre  Hadoiiart. 
3  avril.  Testament  He  Jehan  (îrenot. 

15  sepieml>re.- -RapjviTt  (le  visite  des  ferres  de  Thomas  (  ïiiitin. 
19  droembrc.  — Mariage  de  (iiiillatime  Bigot  et  de  Marie  Panis. 
6  Juillet.  Montmagny  fc  transporte  avec  le  chevalier  de  Lisle,  son  licu- 

icnant,  et  Derré,  près  du  Saut  Montmorency,  et  met  Jehan 
tiaycn  pt>s.scssi<>n  de    la  terre  qu'il  lui  a   concédée  après 
que  (îuitet  lui  eût  donné  lecture  de  s<in  tlt»e  de  concession. 
29  juillet.         — .Acte  lie  prise  de  |H»ssesRion  de  la  seigneurie  <le  la  Citièrc. 
28  août.  — .\cle  de    prise    de    jx^ssession   de   la    seignurie    de   la   rivière 

l'uante  au  profit  île  Michel  I^neuf,  sicurc  du  Hérisson, en 
prt-sence  de  Marguerie  et  de  Nicolas  .Maquart. 
31  août.  — .-Kcte  de  prise  de  possession  de  la  seigneurie  de  la  rivière  du 

1.1C  Saint  Paul. 

i'ans  1  Mctf  .i«"  pri-*c  do  possession  de  la  seig'netirie  de  la  Titière, 
^n  face  de  Montr<:^al,  propriété  do  Franf.ois  de  Lau/.on,  il  est  raconté 
comment  de  Montmatjnv  et  (tniliatime  Hébert  se  sont  tmnsportés  à 
l'embouchure  d'une  rivière  proche  du  lac  Champlain,  à  laquelle  ils 
donnent  le  nom  de  rivière  do  Saint  François.  On  dépo.«e  une  pierre 
avec  quatre  plaqtien  de  plomb  au  pied  d'un  cycomore — et  «ni vaut  le 
désir  de  François  de  Lauzon,  on  appelle  cette seis^neurio  de  la  Citière. 
Les  formalités  onlinaire<*  suivies  dans  ce:^  pri>»e8  de  possession  sont 
celles  ci.  (  )n  se  tran8p<jrte  verti  le  centre  de  la  seiirnourio. — Le  notaire 
lit  l'acte  de  concession  en  présence  de  témoins. — L'ingénieur  délimite 
les  bornes. — On  met  le  seigneur  en  possession  en  enfouissant  une 
grosse  pierre  au  pied  d'un  arbi*e.  presque  toujours  un  cycomore — sur 
lequel  l'ingénifur  <m-:iv.'  nno  orojy  pour  scrvirde  marque  et  df  fi^moin. 


(1)  I^«  registres  de  l'étal  civil  disent  que  le  mariage  eut  lieu  le  7  octobre  1637. 
f  "omme  le  contrat  «le  mariage  doit  précWer  la  célébration  religieuse,  il  faut  prendre 
Je  2f  octobre  de  préférence. 

(2)  Ib  ne  se  marièrent  que  le  22  mai  1638,  d'après  Mgr  Tanguay. 
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En  1642,  Jean  Guitct  comparaît  dans  un  acte  où  on  lui  donne  la- 
qualité  de  couimisdc  MM.  de  la  Compagnie  à  Québec  (1).  On  trouve 
encore  sa  bignature  au  pied  d'une  pièce  en  1646. 

Jean  (iuitet  paraît  avoir  éié  remplacé  dans  ses  fonctions  par  Mar- 
tial Piraube,  Dans  les  trente-ciuq  pièces  consei'vées  à  son  dossier  (2)^ 
Martial  Piraube  ne  prend  pas  d'autre  titre  que  celui  de  "  commis  au 
greffe  et  tabellionnage  de  Québec  ".  Le  premier  acie  qu'il  signe  est 
daté  du  30  août  1639.  Le  21  octobre,  même  aunée,  il  dre&se  l'inven- 
taire des  biens  de  Guillaume  Hébert.  En  1640,  c'est  lui  qui  reçoit 
l'acte  do  prise  de  possession  du  terrain  de  l'IIôtel-Dieu,  ainsi  que  de 
celui  des  Uroulines.  Dans  le  greffe  de  Piraube  est  déposée  une  copie 
des  lettres  du  duc  de  Vantadour  (1626),  par  lesquelles  est  érigée 
en  fief  noble  la  terre  de  Louis  Hébert  avec  don  dune  concession 
d'une  lieue  sur  la  rivière  Saint  Charles,  du  côté  du  nord,  vis-à  vis  les 
Récollets.  Le  22  septembre  1643,  Piraube  passe  un  acte  de  vente 
par  lequel  honorable  Jehan  Cochon,  et  Jehoune,  Abraham,  sa 
femme,  vendent  à  Jacques  de  Launay  cinq  ai-pents  de  front  entre  la 
rivière  au  Chien  et  le  ruisseau  qui  est  commun  avec  Eobert  Droiiin, 
et  un  arpent  au  delà  de  la  rivière  au  chien.  Ces  terres  avaient  été 
acquises  de  Jacques  Boissel,  qui  les  avaient  concédées  do  Noël  Jurhe- 
reau,  sieur  des  Châtelets,  agissant  au  nom  de  la  Comj)agnie. 

Les  actes  de  Piraube  tombent  en  poudre  rien  qu'au  toucher.  Il 
faudrait  le»  rapiécer  ou  les  faire  copier.  Certaines  parties  sont  déjà 
rongées  de  vétusté  et  illisibles,  malgré  la  belle  écriture  de  Piraube, 
Par  exemple,  l'acte  par  lequel,  en  1635,  François  Derré,  agissant 
pour  Champlain,  pris  d'une  grave  maladie,  met  truillaume  Huboust 
en  possession,  est  tellement  vermoulu  que  c'est  à  peine  si  on  peut 
déchiffrer  le  nom  des  parties. 

Malgré  le  soin  que  l'on  a  eu  de  placer  ce  document  entre  deux 
feuillets  de  paj^ier  fort,  on  ne  peut  plus  réparer  l'irréparable  outrage 
du  temps. 

Piraube  n'a  eu  de  martial  que  son  prénom.  Avec  lui,  apparaît 
la  note  gaie  dans  l'habitation  de  Québec.  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
naissance  d'un  dauphin,  qui  futdepuis  Louis  XIV,  arriva  au  Canada, 


(1)  27  novembre  1642,  greffe  Piraube. 

(2)  1639,  5  actes;  1640,  loacles  ;  1641,  il  ;  1642,  4  ;  1643,  5. 
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en  1639,  cet  ^Vi'iioment  fut  d'I^-bré  avec  enthousioeme  par  dos  pn»- 
œnions  et  un  feu  de  joie.  L'unniver.snire  de  cette  fêto  fut  fH>lenrii8é 
l'année  suivante.  A  cette  occasion,  M.  do  Montmagny  iit  jouer  une 
tra^-com(-die,  en  l'honneur  du  prince  nouveau  nt^  :  "  Je  n'aura*8pu8 
cru,  observe  le  père  le  Jeune,  qu'on  eût  pu  trouver  un  aussi  grand 
appareil  et  de  si  bous  acteurs  à  Québec.  lie  bieur  Martial  Piraube, 
qui  conduisait  cette  action  et  qui  en  reprét^entait  le  premier  i)ei*80n- 
nage,  réussit  avec  excellence"  (1).  Ptmr  les  pauvages,  dit  M.  Fer- 
land,  la  partie  la  pi  un  émouvante  du  8{)ectaclo  fut  un  mystère  du 
genre  de  ceux  qui,  au  moyen  âge,  faisaient  une  si  forte  impression 
sur  l'eëprit  de  nos  ancêtres  (2).  Lu  relation  ajoute:  Nous  fîmcH 
poursuivre  l'&me  d'un  infidèle  par  deux  démons  qui,  enfin,  la  précipi' 
tèrent  dans  un  enfer  qui  vomissait  don  flammes. 

Piraube  unissait  à  f*es  fonctions  de  greffier,  de  tabellion  et  de 
Belsëbuth  par  intérim,  la  charge  de  secrétaire  du  gouverneur.  La 
Relation  de  164i^  (p.  î))  le  cite  une  dernière  fois  comme  parrain  d'un 
jeane  lluron,  puis  son  nom  disparaît  (3). 

A  cette  date  de  UUH.  on  ne  constate  encore  que  58  actes  qui 
auraient  été  reyus  par  des  commis  au  greffe.  Pourtant,  depuis  1(k{4, 
la  compagnie  aTait  octroyé  dix  sept  grands  domaines,  soit  dans 
Québec,  soit  dans  ses  environs.  Kn  WM,  avec  de  Montmagny,  était 
arrivé  un  vaissiau  amenant  des  familles  au  nombrede  quar;inle-cinq 
personnes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  qui  tenaient  le  premier  rang- 
comme  celles  do  M.  de  He|>entigny  et  de  M.  de  la  Potherie.  L'annéCî 
suivante,  quelques  autres  familles  vinrent,  à  leur  tour,  grossir  la 
colonie  naissante,  et  dans  ce  nombre  plusieurs  personnes  de  choix  (4). 

lie  nombre  d'actes  constaté  an  greffe  de  (Québec  pendant  cott» 
période  ne  correîsi»ond  pas  évidemment  avec  l'accroissement  do  la- 
population  et  les  transactions  qui  durent  nécessairement  avoir  lieu 
sur  la  propriété  foncière  à  l'arriv^'e  de  cos  n)uveaux  colons.     II  est 


(I)  KeUUitn  de  1640,  p.  6. 
(a)  1—300. 

(3)  En  1642,  M.  de  Muottnagny,  étant  allé  en  guerre  contre  les  Itoquois,  le» 
rcoconua  prcs  de  Sorcl.  Dan»  le  combat  qui  eut  lieu,  "  le  sieur  Maniai  (Piraube), 
•ecrétaire  de  m<«n»icur  le  souverneur,  re<,-ut  un  coup  d'ar»juebu.sc  dans  l'épaule." 
RtUuictti  des  Jtiuitti  de  1642,  p.  51. 

(4)  Relation  de  1636,  pp.  2,  3,  42. 
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bien  vrai  que  les  titres  de  concesBion  de  grands- domuines  «étaient 
rédigés  et  lignés  à  Pari^,  mais  où  sont  allies  les  conventions  entre 
seigneur  et  censitaiies  ou  de  colon  à  colon?  Comment  expliquer 
l'ab.-ence  de  toutes  pièces  signées  par  les  greffiers  Xico!as,de  la  Ville 
et  Dueliesne  qui  ont  exercé  entre  1G21  et  1635  ?  E^t  il  vraisemblable 
que  Jean  Lespinasse  n'ait  que  trois  pièces  à  son  dossier  ?  Les  longs 
intervalles  de  temps  que  l'on  signale  entre  les  actes,  nous  donnent  la 
preuve  qu'il  y  a  eu  des  disparutions  nombreuses.  L'incendie  du  15 
juin  1640  a  contribué,  plus  que  le  temps  encore,  à  détruire  ces  archi- 
ves précieubcs. 

François  Derré,  sieur  de  Gand,  l'un  des  cent  associés  et  commis 
général  de  la  compagnie,  occupait  une  salle  voisine  de  l'église  parois- 
siale à  Québec  et  avait  en  ta  possession  les  papiers  du  greffe.  Le  feu 
qui  consuma  la  maison  des  jésuites,  l'église  et  la  chapelle  du  gouver- 
neur n'épargna  pas  la  maison  de  Derré.  Les  pères  perdirent  leurs 
meubles  et  leurs  papiers  ainsi  que  les  jtremiers  registres  de  Québec. 
Des  documents  dont  Derré  avait  la  garde,  une  grande  partie  des 
contrats  entre  les  particuliers  et  tous  les  papiers  du  premier  tribunal 
institué  i)ar  Champlain,  furent  enveloppés  dans  la  perte  commune. 
On  recuillit  de  la  bouche  des  habitants  du  pays  tous  les  détails  néces- 
saires pour  rétablir  les  act^s  de  baptêmes,  de  mariages  et  de  sépul- 
tures. 11  est  malheureux  que  personne  n'ait  .-ongé  alors  à  en  faire 
autant  pour  les  titres  des  propriétés  foncières,  les  conventions  parti- 
culières, et  les  archives  delà  justice.  Quelques-uns,  cependant,  eurent 
le  soin  de  faire  déposer  au  gretfe  des  copies  des  originaux  détruits, 
comme  il  appert  par  la  pièce  suivante  : 

"  Le  vi^ngi-ncuvième  jour  de  mai,  mil  tix  cent  quarante-quatre, 
après  midi,  est  comparu  par  devant  nous  Guillaume  Tronquet,  com- 
mis au  greffe  et  tabellion  de  (Québec... Robert  (îiffard,  seigneur  de 
Beauport,  et  demeurant  à  présent  au  dit  Qnebeck,  lequel  nous  a 
requis  de  garder  et  de  retenir  le  certificat,  dont  copie  coUalionnée, 
signée  du  nommé  de  Lespinasse,  cy  devant  commis  au  dit  greff'e,  est 
ci-dessus... écrite  par  minute,  et  de  le  mettre  au  rang  de  celles  qui 
sont  à  présent  an  dit  greffe... ce  que  nous  luy  avons  accordé,attendu 
que  la  minute  originale  a  été  brusiée  dans  l'incendie  de  l'église  pa- 
roihsiale  de  Québec,  où  le  sieur  (Jand  était  pour  lors  demeurant  et 
qui  avait  en  sa  possession  les  papiers  du  dit  greffe... 

R.  Gif  FARD, 
(JoDEFROY  Tronquet, 

DoRNAIS." 
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Ce  Guillaume  Tronquet  rem))luva  Martial  l'iniubo  au  grerto  et 
tabellionnage  de  Qui* bec.  Cjuoique  l'on  ait  écrit  que  Tronqu«t  8éjourna 
à  Québec  de  1643  à  1(;46  (1),  il  est  certain  qiie,  dès  16H8,il  dtaitdans 
la  colonie,  ainsi  qu  en  fait  loi  un  document  cité  par  l'abbé  Forland, 
dans  ses  Notti  sur  Us  Archives  de  Québec  (p.  59).  Il  était,  dès  loi-», 
(Secrétaire  de  M.  de  Montmagny,  mai»  il  n'appert  jms  qu'il  ait  com- 
mencé à  exercer  le  tii  bel  lion  nage  avatit  l<i43.  Cent  en  celte  même 
année  que  les  Belattons  des  Jésuites  mentionnent  son  nom  pour  la 
première  lois.  Kn  1645,  Tronquet  est  parrain  du  tils  d'Atironta, 
<  apitaine  buron  (2).  Kn  1646.  il  porte  un  des  bâtons  du  dais,  4  la 
procession  du  Saint-Sacrement  (3).  et,  le  23  juin,  M.  de  Montmagny 
l'envoie  chez  les  Jésuites  jwur  savoir  s'ils  ii*ont  au  feu  de  la  Saint- 
Jean  (4). 

Tronquet  était  intéreysé  dans  la  tniite  des  j)elleterie8et,cn  1645, 
il  prit  une  part  considérable,  avec  MM.  Giliard  et  de  JRepentigny, 
aux  démarches  que  tirent  les  habitants  pour  secouer  le  monopole  de 
la  compagnie  et  obtenir  le  privilège  depuis  si  longtemps  réclamé  du. 
commerce  libre.  C'est  avec  (Jittard  et  de  liepentigny,  qui  étaient 
réputés  former  le  parti  du  gouverneur,  qu'il  alla  en  France,  au  mois 
d'octobre  1644;,  dans  le  de-sein  défaire  diminuer  les  privilèges  des 
Cent-ÀPsociés,  obtenir  la  formation  de  la  Compagnie  des  liabitants 
et  la  création  d'un  conseil  (5).  Tous  s'embarquèrent,  dit  le  Journal 
des  Jésuitt's.  avec  lx>nne  réholution  de  |>our.suivre  quelque  règlement 
pour  leurs  allai  res,  chacun  prétendant  ses  intérêts  particuliers. (p.  68.) 

Pendant  son  séjour  à  Québec,  Ti-onquet  avait  contre-signé  pres- 
que tous  len  litres  de  concession  donnés  par  le  gouverneur  de  Mont- 
magny. Le  jour  même  de  son  départ,  dernier  d'octobre,  il  apposait 
sa  signature  à  la  concession  faite  par  le  gouverneur  à  M.  Jean  fjeSuour 
de  Saint-.Sauveur  dune  partie  du  faubourg  Saint- Jean.  Deux  jour» 
auparavant,  de  Montmagny  avait  dotiné  à  Tronquet,  son  secrétaire 

(1)  DidiifHHaire  7d/f^i/<i;',  Ciuillautne  Tronquet,  notaire  royal  et  secrétaire  du 
kjouverneur  de  Montmagny,  était  à  (^l'élxrc  de  1643  à  1646.  C'est  |Kir  un  laf>sm 
(alamit  que  dan»  la  liste  des  notaires  publiée  à  l'ap^x^ndicc  de  cet  ouvrage  il  est  écrit 
François  Tronquet,  de  1643  i  1646.   Le  vériuble  prénom  est  Guillaume, 

(2)  /ournai  dtt  Jifuitts,  y.  20. 

(3)  Ibid  p.  47. 

(4)  Ibid.  p.  53. 

(5)  FaiJIon,  Il  p.  58. 
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pour  les  bons  et  tidèUs  services  qu'il  lui  avait  rendus  pondant  six 
Années  et  demie  en  ce  pays  '•  depuis  qu'il  y  est  tant  en  qualité  de 
notaire  et  greffier  au  dit  pa^s  "  : 

"  Quatre  vingt  dix  arpont  de  terre  bornés  d'un  côté  au  sud-est 
par  lin  route  qui  tombe  perpendiculairement  du  chemin  qui  va  de 
Quebek  au  cap  rouge  sur  le  grand  fleuve  St.  Laurent,  (|ui  fait  la 
séparation  des  terres  d'entre  Antoine  Brassart  et  le  dit  ïronquet, 
d'autre  côté  au  nord  est  par  une  ronte  qui  tombe  ausai  perpendicu- 
lairement du  chemin  qui  va  de  Quebeq  au  cap  rouge  sur  le  même 
fleuve  St.  Lauientqui  fait  la  séparation  entre  ledit  Tronquet  et 
Jacques  Sevestre — d'un  bout  au  norJ -ouest  par  une  route  éloignée 
de  douze  toises  du  grand  chemin  qui  va  de  Quebeq  au  cap  rouge, 
d'autre  bout  au  bud-est  ])ar  une  route  éloignée  du  bord  du  grand 
fleuve  St-  Laun  nt  de  vingt  toi;es  lesquelles  routes  serviront  de 
chemin..." 

Cette  concess-icn  prouve  que  Tronquet  avait  l'intention  de  s'éta- 
blir au  pays.  Eendu  en  France,  mis  sans  doute  au  courant  des 
intrigues  de  M.  de  Maisonneuve  avec  qui  il  avii  fait  la  traversée,  et 
anticipant  le  rappel  de  son  protecteur  de  Montmagny,  il  ne  revint 
pas. 

Le  titre  que  de  Montmagny  avait  octroyé  à  Tronquet  est  con- 
tresigné comme  suit  :  "  Par  commandement  de  monsieur  le  gouver- 
neur, Bancheion."  Ce  fut  celui  qui  prit  la  place  de  Tronquet  au 
grefte  et  tabellionnage  de  Québec  dont  il  s'intitule  commis.  Henry 
Bancheron  a  pratiqué  du  2T  octobre  1646  au  22  juillet  1647  et  son 
gretîe  contient  14  actes  (1). 

Au  mois  daoût  1647,  le  11,  on  rencontre  un  acte  signé  par  Lau- 
rent Berraen.  C'est  le  premier  qui  prend  la  qualité  de  notaire  royal 
en  la  Xouvelle  France.  On  a  écrit,  tour  à, tour,  Bermant,  Berment, 
Berman.     La  véritable  orthographe  est  Bermen. 

Le  notaire  Laurent  Bermen  a  été  confondu  avec  Claude  Berman, 
sieur  de  la  Martinière,  qui  fut  plus  tard,  juge,  conseiller,  lieutenant- 
général  civil  et  criminel,  et  épousa  la  veuve  de  Jean  de  Lauzon, 
grand  sénéchal.  Claude  de  Berman,  né  en  1638,  ne  pouvait  évidem- 
ment exercer  comme  notaire  en  1647,  alors  qu'il  n'avait  encore  que 
neuf  ans.     A  moins  d'être  ua  Pic  de  la  Mirandole,  lo  tabellionnage 


(  I  )  C'est  par  erreur  que  dans  la   liste  de  M.  île  Montigny  il  est  dit  :  Bancheron 
1646- 1667. 
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n'admet  pas  do  ces  proJigi»  enfantins.  Apre?»  242  ans  de  confu8ion, 
il  est  l»iin  juste  de  lenlro  nu  vr.ii  liermon  sa  persoiinalitv  et  de  lo 
ixUablir  dans  tout«  hu  gloire  noiariale.  Lo  grett'e  do  Laurent  Hermen 
comprend  41  actes  :  1  en  1G4T  ;  7  en  1648  ;  33  en  1649.  Le  dernier 
acte  de  lui  e>t  du  27  «Ktobi-e  1640.  Kn  celle  année,  il  signe  une  con- 
cession de  Mt-ntujagny,  au  nom  do  Lauzon,  en  faveur  de  Frunçoi-* 
Miville,  à  côtv  du  Pierre  Miville,  dans  la  seigneurie  de  Lauzon.  Ce 
sont  ce.",  deux  frères  Miville,  qui,  orisrinaires  de  la  r<5publique  helvi5- 
tienne,  tentèrent  |  lui  tuid  d'éiabiir  un  canton  des  Suisses  Fribour- 
gtois,  là  où  se  trouve  maintenant  Sainte-Anne  de  la  Pocatière. 

?'n  même  temps  que  Laurent  Hernion  commence  de  pratiquer 
«lans  (Québec,  arrive  Claude  Leioustre,  qui  au  moisd'aoftt  1647  prend 
lui  au>8i  qualité  do  notaire  royal  en  la  Nouvelle-France  et  y  pas-e 
des  actes.  Son  greffe  comprend  '.V.l  pièces  en  1647,  principalement  des 
contrats  de  mariage,  entre  autres  celui  de  Pierre  liOmieux  (17  août), 
l'ancétix'  d'une  lamille  très  réi)andiX';.  Kn  1648,  Lecoustre  reçoit  vingt 
pièces  dont  la  dernière  cbt  dat 'e  du  4  oclobre  1648  (1). 

Avec  Banchoron.se  termine  la  liste  des  commis  au  greffe  et  tabel- 
lionnage.  C<jmme  .ses  prédécesseurs,  il  cumula  les  fonction-*  de  grof- 
tier,  de  tabellion  et  de  secrélaire  du  go  jvcrncur.  Ceux  qui  suivent 
s'intitulent  notaires  royaux.  L'année  1648  apporte  dans  la  colonie 
une  nouvelle  ère  qui  s'ouvre  par  le  nom  de  (Juil'aume  Audouart  qui 
a  été  pendant  quinze  ans,  jusqu'à  l'étab'issement  définitif  du  gouvor- 
vernement  roj'al,  le  notaire  le  plus  considérable  de  cette  primitive 
éjKjque.  Avec  lui.  la  profession  notariale  commence  à  se  dégrossir  et 
à  prenirc  forme. 

(i)   l.'  :rc  Tanguay  cite  un  (lande  Lccousiredil  Lach.iisnée,  «le  koiien, 

qui  triait  à  '  164Ô.     Nous  ignorons  si  c'est  le  même  que  notre  notaire  royal. 

!'•'  •'cuincnts  concernant  la  tenurc  seigneuriale  (j).  ^59),  au  pied  d'un 

Il  du  2  avril  1647,  en  faveur  de  Jean  Bourdon,  il  est  écrit  :  Colla- 
„inal  en  parchemin  dont  copie  est  ci-dessus  transcrite  |)ar  moi  notaire 
royal  en  la  Nouvelle  France  soussigné,  mise  au  greHe  y  a  droit  servir  quand  besoin 
•cra,  le  deux  avril  1648.   (.*^igné)     "  Découdre." 

l^  copiste  A  mal  lu  évidemment. 

l'Iuiieuri  de»  actes  de  Ix^cou&lre  ne  sont  pas  signés,  et  ils  furent  {varaph^s  plus 
lard  Mf  iHtrif/nr  jwr  le  procureur  général   Verrier. 


CHAPITRE  QUATRIÈME  (I) 


Guillaume  Auclou;irt  de  Saint-Gcrinaia,  premier  secrétaire  du  Conseil  étal)li  à  (^uéljcC 
(164S-1663). — Importance  de  son  greffe  de  notaire. 


On  a  dit  et  répété  que  le  plus  ancic-n  notaire  de  la  Nouvelle- 
France  fut  Guillaume  Audouart  et  que  le  premier  acte  qu'il  rédigea 
porte  la  date  du  10  juillet  ItJSt)  (2).  L'hi>toire  et  la  légende  ont  tait 
erreur.  La  postérité,  désiieuse  de  mv^ttie  chaque  chose  à  sa  place, 
doit  détrôner  Audouart  de  si  doyenneté  et  donner  le  pas  aux  dix  ou 
douze  tabelli<^ns  qui  l'ont  précédé  dans  la  bonne  ville  de  Québec. 

Audouart  ne  tommençi  pas  même  s  n  illu>=;tre  carrière  dans  la 
capitale  do  la  coloiie,  c  e>t  àTrois-Eivières  qu'ileût  d'abord  l'hon- 
neur d'affichv.r  ses  panonceaux  en  qualité  de  commin  au  grert'e 
et  tabellioiiage,  en  l'an  de  grâce  l(j48.  Cette  date  est  authentique 
comme  un  acte  de  notaire.  Il  faut  croire  que  le  bourg  de  Trois- 
Rivière  n  avait  pas  alois  ass-zd  horizon  pour  un  homme  de  la  valeur 
d' Audouart  car.  à  l'au'omne  de  1649,  on  trouve  le  tsibellion  iriflu- 
vien  in.-talléà  Québ  c  et  y  tenant,  digne  et  fier,  la  plume  de  notaire 
royal  (3).  Audouart  était  venu  y  huccédi'r  à  Laurent  Bermen.  dont 
le  dernier  acte  por:e  la  date  du  23  octobre. 

La  métropole  avait,  1  année  précédente,  établi,  au  chef  lieu  delà 
colonie,  un    lonscil  chargé  U 'administrer  la  justice  et  de  diriger  le© 


(1)  Ce  ch.ipiire  a  été  publié   d'aliord  dans  la  Revue  Canadiftitif,    en  1891,  vol. 

IV,  p.  213. 

(2)  Tahleaii  général  Je  s   notaires  1883-1885  :  de    .Montigny,  Histoire   du  droit 
canadien  p.  589  ;  Hulwrt  Larue,  Mélanges  t.   I.   (éd.   1870)  :  II  p.   3  ;  Rapport  di» 
comité  nommé  en  1791  pour  faire  un  relevé  des  archives.     Nous  verrons  dans  la  suite 
de  ce  travail  comment  a  origine  et  s'est  perpétué  cette  fausse  impression  qui  fait  d'Au 
douart  le  premier  notaire  de  la  colonie. 

(3)  Voir  le  procès-veri»al  dressé  par  Louis-Ouillaume  Verrier,  procureur  général 
du  roi  au  Conseil  supérieur  de  Québec  (17  septembre  1730). 
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iiiiuiro  luililitiufH.  Aiulouarten  fut  nommé  iHcri'tuiro,  aiiBsitôl  80n 
arrivée  ù  (^uébt'C.  C'est  lui  q^ui  avait  lu  partie  des  n*^i8lre«,  recevait 
et  expétliait  Its  actes,  coniinihsions  et  résultats  des  délibération».  Il 
pouvait  aussi,  commo  notaire  et  poi-sonne  publique,  recevoir  tous 
autres  octe-s  tt  contrats  «ntro  les  particulier.-*,  faisant  signer  deux 
témoins  avec  les  \  arties,  conlornu  ment  aux  Ordonnances  gardées  en 
France  (l). 

Li  s  i-egittrea  de  ce  conseil  pi imitif  sont  mainte  nant  disparus  (2), 
mais  au  moyen  de  plusieuis  documenta  de  l'époque  on  constate  que 
(Tuillaumo  Audouart  y  tint  la  place  de  f-ecrétaire  iHndanl  quatorze 
années,  de  164'J  à  1063.  (''e»t  ainsi  que,  dans  toutes  les  pièces  tiota- 
riéi»  qu'il  a  n'digées  durant  cette  période,  il  s'intitule  invaiiablement 
secrétaire  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec,  notaire  royal  <le  la 
Nouvelle  France.  Dans  un  inventaire  dressé  pjir  Olivier  le  Tardif,, 
juge  prévôt  de  la  seigneurie  de  IV  aupré,  le  ?>  septembre  1G55,  il  se  dit 
a^isté  de  (iuillaume  Audouart,  secrétaire  du  conseil  établi  juir  le  roi 
à  Québec,  notaire  de  la  Nouvelle-  France.  Dans  Us  délibérations  du 
Con^eil  souverain  établi  en  166:5,  Ior^qu'on  parle  d' Audouart,  on 
ajoute  ttiujours  :  ci  devant  secrétaire  du  conseil  (3). 

A  ses  fonctions  de  secrétaire  et  de  notaire  royal,  Audouart  ajoiita 
encore  celles  de  substitut  du  procureur  lircal  (4),  et  de  juge  sénéchal 
j»  lacôle  de  licaujwrt  (5).  Jusqu'en  1663,  année  où  il  se  démit  do  ses 
fonctions,  Audouart  fut  le  notaire  le  plus  en  vogue  do  la  colonie  et 
c'est  lui  qui  possède  le  grcfté  le  plus  considérable  et  le  plus  précieux 
de  cette  époque,  ('est  le  temps  où,  dégagé  de  l'étreinte  de  fer  dans 
lequel  jusque-là  les  Compagnies  l'avaient  tenu  enlacé,  le  colon  com- 
mence à  se  livrer  à  la  traite  et  au  commerce.  Les  trunsactions  nais- 
sent, les  mutations   deviennent  plus  nombreut-os.    Avant    1648,  les 


(il    I  iilarnl,   1-357  ;   Lart-au,  llistoirr  Ju  i/roil  i,iitiu/ifti,  I  p.   216. 

(j)  Kcrlan<!  (1135)  cite  une  de  ses  «trlilnfrations  du  19  septembre  1648.  Charle- 
voix  {^X'i'Sb)  en  cite  ■••  ••  ■■•■■•  du  20  juin  1651.  M.  Knribault  déclarait  en  1K45,  avoir 
vu  le  cahier  de  ces  :i>  (ap|ienditc  li  II  1844-45  et  K  K  1846-8  Vicluria). 

(3)  Juf^tmetiti  'ions  Ju  (oiiuil  siurrrraitt,  I-4-32. 

(4)  n>i«I.  I-16  lo  octobre  1663).  Dans  une  lequête  adressée  au  conseil  parla 
veuve  Jacquet  Gourdeau,  un  déclare  qu'Audnuart  a  toujours  exercé  la  charge  de  subs- 
titut du  procureur  fiscal. 

^5)  Invtntairt  du  greffe  de  la  seigneurù  de  /f^<iM/<>r/ (15  novembre  1750)  pre- 
mi^rtmtHt  :  deux  feuilles  de  papier  semant  de  registre  des  sentemes  rendues  par  feu 
Me  Cuilhtume  .Audouart ,  vivant,  juge  sén/ihal  de  la  furidietion  de  Btauport,  du  14 
'■■■'•■■■  i60l. 
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actes  sont  de  nature  |  eu  vaiiie  :  commissions,  contrats  de  mariage, 
quelques  inveûtuires  (1). 

Aiidouart  ouvre  la  liste  des  réjiertoiree  intéressants  à  consulter^ 
Son  étude  compiend  1067  pièces.  On  y  trouvera  les  ]n*incipales 
transaction-»  des  colon»  du  temps  dans  Québec  ou  aux  environs,et  pres- 
que tous  les  docurnentn  qui  peuvent  intéresser  l'histoire  des  commu- 
nautéf.de  la  grande  propriété  foncière  ou  des  familles  de  marque  (2). 

Audouart,  tout  à  la  fois  no!aire,  juge  de  seigneurie,  substitut  du 
procuieurdu  roi,  secrétaire  du  coijseilct  des  gouverneurs,  était  le 
rédacteur  banal  de  toutes  les  conventions  et  le  dépositaire  de  toutes 
les  écritures  de  la  coKnie.  Il  tenait  la  place  qu'avait  occupée  autre- 
fois le  sieur  de  Hé,  tous  le  régime  des  petites  compagnies.  Son  étude 
était  comme  un  pandémonium,  où  se  trouvaient  groupés  tous  les 
dossier»  bonsou  mauvais  :  titrer,  commissions,  procès- verbaux,  ordon- 
nance^,  requêtes,  délibérations  du  consul.  Avant  la  déclaration  du 
roi  de  1717,  les  minutes  des  notaires  étaient  comme  abandonnées  à  la 
disciétion  des  particuliers  et  dispersées  en  différentes  maisons.Audou-' 
art  avait  devancé  les  pre.>criptions  de  cet  édit  en  groupant,  f-ous  sa 
main,  toutes  les  pièces  rédigées  dans  le  gouvernement  de  Québec  par 
les  tabellions  ^es  devanciers.  C  e^t  ainsi  qu'il  po.-sédait  les  minutes- 
de  Jean  de  Le.-^pinaSKe,  Jean  Guilet,  Guillaume  Tronquil,  Martial 
Piraube.  Claude  le  Coustre,  Henry  Banchcron,  Jean  Durand,  Lau- 
rent Bernun,  Claude  Aubeit,  Louis  lîouer,  Rolland  (Jodet,  Paul 
V«cbon. 

Ces  études,  réunies  au  gjeffe  d'Audouart,  tiompèrent  le  lieute- 
nant de  la  prévôté  de  Québec,  Piei-re-Aiidré  de  Leigne,  lorsqu'il  fut 
chargé,  en  1727,  de  faire  le  relevé  du  notariat  de  la  eapitale.  Il  altri-' 
bua  à  Auilouart  des  actes  qui  portaient  une  date  antérieure  à  lG48.et 


(1)  En  1O41,  la  colonie  com|Jlait  2co  personnes.  Dans  ce  nombre  il  n'y  avait  pa* 
30  colons.  La  grande  majorité  se  composait  des  employés  des  Compagnies  auxquels  il 
fallait  ajouter  encore  les  membres  des  communautés  religieuses. 

En  1646,  on  ne  donnait  encore  à  Québec  que  le  nom  de  bourg  uw  hubitation  (\ans 
les  actes  des  notaires  de  ce  lieu  (greffe  Tronquet,  12  octobre  1646).  Ce  n'est  que  sous 
de  Mésy  qu'on  donne  à  Québec  le  nom  de  ville.  Lettra:  historiques  de  la  Mi'rt  d 
rituarnalion,  let.  67,  p.  589. 

(2)  1654 — Iraifé  entre  Jean  Bourdon  et  les  Hospitalières  ;  1655 — contrat  de' 
mariage  de  sieur  et  dame  Bourdon  ;  vente  de  la  ferme  de  Tadoussac  par  Lespinay  et 
Bourdon  ;  inventaire  des  hardes  délaissées  par  M.  d'Ailleboust. 
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c'est  ce  qui  a  donné  liiu  de  croiru  à  pluhiours  que  ce  notaire  eoBV* 
in«-nçu  de  pniiiquer  en  ItiSG,  quand,  en  réaliUSon  ne  trouve  pus  d'ucie 
sign '•  par  lui  itvant  1<!4Î>.  Il  est  iMciledc  coulrôler  l'emnir  do  der 
Lcignn  en  eoiisullant  les  d(»8-ier.-«  eux  inômeH  <le  pr<?féren(re  à  l'inven- 
taire qu  il  en  a  dn«ï<*.  C'est  ce  que  fit  le  procureur-génOral  Verrier 
dan-»  le  dr|>()uillemcnL  gi'nërulde  1730.  Il  est  ninlheuriux  que  ce  der- 
nier travail,  trù»  exact  et  trî-w  conKcicnciuux,  no  soit  pu8  dans  nœ. 
archive;!.    11  en  exi*to  une  lopio  très  conij)lùte  à  Paris. 

Aini»i  qu'on  le  |»cut  voir,  (iuillaume  vVudouart  occupa  une  cer- 
taine position  dauH  la  petite  lolonie  pendant  les  quinzoH  annëcH  qu'il 
y  dumuura.  l'ourtani  ei  le  gretle  de  t^uëbcc  ne  possédait  point  son 
élude  on  ignorerait  à  peu  prùn  l'existence  do  ce  brave  tabellion.  Ni  le 
Journal  desji^tiites,  ni  le**  Behitious,  ni  les  archives  religieuses  de  la 
colonie  ne  nicutiounent  son  nom.  Kerland,  qui  donne  une  liste  des 
colons  arrivés  dans  le  pays  de  1(J41  à  ItJiiU,  n'en  souttle  mot.  Le  Dic- 
tionnaire Tanguay  l'ignore  complètement.  C'est  tout  au  plus  si  une 
poiite  noiecr»  apjwndice  (vol  I)  range  Audouart  parmi  les  noiaires- 
dc  la  colonie  do  lb'48  à  I6t>3.  J^a  présence  d'Audouart  n'est  consta- 
tée que  deux  foisaux  registresde  lacurede  (Québec  :  le  18  juillet  1056, 
comme  témoin  au  mariage  do  Jean  le  Normand,  cl  le  1(J  avril  IdôS, 
comme  parrain  do  Catherine  IMnel.  On  ignorera  totijours  si  co  i>ri- 
mitif  porto-plume  était  marié  ou  célibataire,  d'oîi  il  venait,  quand  il 
partit,  où  il  est  mort  (1). 

Le  nouveau  Conseil  souverain  commença  à  siéger  le  18  septem- 
bre 1663.  Il  eut  à  s'occuper,  dans  l'une  de  ses  premières  séances,  d'un- 
vol  conimis  avec  effraction  chez  l'ancien  secrétairo  Audouart.  (''était 
le  fameux  Peronne  du  Meenil  qui  avait  fait  ft)rcer  la  fenêtre  de  l'étude 
d'Audouart  pour  enlever  tous  les  papiers  et  les  registres  de  l'ancien 
conseil.    Ce  procès  fit  grand  bruit  dans  le  temps  (2j.  Au'louart  se 

(I)  On  écrit  tour  à  tour  Audouart  ou  Audouard.  I^s  .iclcs  sont  signés  Au<Ionart. 
Lorë<Un  Larchcy  dit  que  l'oithograpiic  Audouart  esi  plus  conforme  à  iu  forme  orimi 
tive  de  ce  nom  patronomyf|ue  d  origmc  germanique  Aldw.ird  (Vil  siècle)  (jui  a  fait 
Alwwd,  ancien  gardien.  Ce  nom  a  été  illustré  rcrcemmcnt  en  France  |»ar  la  femme 
d'un  notaire  :  Olym{>c  Audouart. 

(a)  Le  lo  octobre  1663,  Audouart  rc(,ut  le  contrat  de  mariat^e  du  sieur  de  la  Tes- 
•cric  et  d'Eléonore  de  Orand -maison,  en  présence  de  Jean  l'eronne  steur  du  Mesnil, 
noble  homme,  avocat  au  parlement  de  l'aris,  contrôleur  général  et  intendant  dc«. 
aiïaires  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France,  et  de  Louis  l'eronne, sieur  de  Mazé  . 
gentilhomme  ordinaire  de  lachambre  du  roi.  Registre  des  insinuations  du  conseil  sou- 
9«raim,  tv/.  /. 
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préparait  déjà  à  liquider  ses  afiaires  et  à  retourner  en  France  parce 
que,  quel  jueàjoui-b  après,  il  était  appelé  devant  le  conseil  par  ses 
foui  ni-seurs,  en  règlement  de  compte  (1). 

Vers  la  fin  d'octobre,  il  vendait  ses  minutes  et  son  greffe  à  Pierre 
n)uquct,  .-ieur  de  la  (-henuye.  C'est  dans  la  demande  que  Pierre 
Dui|uet  fit  au  conseil,  le  31  octobre  16G8,  pour  être  installé  à  sa  place 
q\ie  ion  voit  que  Guillaume  Audouart  portait  aussi  le  nom  de  Saint- 
Geimniii  (2). 

Pendant  ses  quinze  années  de  notariat  dans  la  tolonie,  Audouart 
n'avait  I  a-i  fait  fortune.  Il  s'en  retournait  en  France  aussi  pauvre 
qu'il  en  était  venu.  Une  petite  propriété,  qu'il  avait  achetée  à  la 
bashe-viile,  fut  vendue  par  ses  créanciers,  et  Duquel,  qui  avait  acheté 
les  panonceaux,  devint  en  même  temps  propriétairede  la  maison  (3). 
II  n'y  a  rien,  d'ausî-i  vilain  que  ces  registres  de  cour  qui  viennent, 
après  dev.x  siècles,  vous  raconter  les  petites  misères  et  les  infortunes 
d'un  homme  honorable. 


(1)  Jugements  du  conseil  souverain,  I,  32. 

(2)  IbiM,  p.  45.  C'est  en  octobre  1663,  dit  le  procureur  général  Verrier,  dans 
un  procès-verlial  de  1730,  qu'Audouart  a  fait  vraisemblement  sa  démission  de  l'em- 
ploy  de  notoire,  laquelle  est  en  outre  énoncée  dans  la  collation  faite  par  Duquel, 
notaire,  le  1 1  septembre  1665,  il'un  arrêté  de  compte  y)assé  le  3  septembre  1663,  par- 
devant  Audouart  entre  Joseph  Ruette  d' Auteu  il  et  Marie  (îauchet,  veuve  de  Jean  Dupont, 
laquelle  collation  marf|ue  que  la  minute  du  dit  arrêté  de  compte  est  demeurce  parde- 
vant  le  dit  Tiuquet  ,  comme  ayant  les  minutes  et  pratique  du  dit  Audouart,  ci-devant 
notaire  comme  il  appert  par  sa  démission. 

(3)  Rej^istres  de  foi  et  hommage,  vol.  i,  2e  partie,  p.  389.  Déclaration  de 
Duquet  (lôO^i).  Il  est  question  pour  la  dernière  fois  de  Cjuillaume  Audouart  devant  le 
conseil  souverain,  le  31  octobre  1667.  Marie  Languille,  veuve  Richard  tirouard, expo- 
se quelle  a  demandé  à  Pierre  Duquet,  notaire,  une  copie  de  son  contrat  de  mariage 
comme  ayant  les  minutes  du  (iuillavmie  Audouart.  Il  appert  que  la  minute  de  ce  con- 
trat n'a  pas  été  signée  par  Audouart  et  Duquet  refuse  d'en  délivrer  copie.  Le  conseil 
valida    le  contrat  et  autorisa  Duquet  à  faire  les  expéditions  jugées  nécessaires. 


chapitup:  ciNQrirME 


Le^  notaires    Ki>ii;inM    (nnci,   jcaii    Uuranil,    Lmiis    Kouer,   Jcnnllaptisle    l'cuvrcl, 
Jacques  Guunlcnu. 


A  venir  jusqu'à  («uillauiiu'  Audouurt.  il  n'appert  j»aH  (jue   lu 
O0loni«  do  Qu(*boc  ait  ou  plus  d'un  notaire  à  la  fois.     On   jKjurrait 
tout  au  plus  citer  Claude  Lccouslre  et  Laurent  Bcrmen  qui  bemblent 
avoir  pratiqué  concurremment.     Iai  nomination  que   fit  en    1()51  le 
gouverneur  Jean  de  Lauzon  d'un  giand  stncchal  entraîna  l'organi- 
sation d'un  nouveau  tribunal  de  justice.     Les  grofïiers  de  c«.tte  cour 
ne  tardèrent    pas  à   exercer  avec  Audouurt,  secrétaire  du  conseil, 
les  fonction- du  notariat.     J)ès  le  16  janvier   1652,  on  voit   Kollar»d 
Godet  se  qualifier  dans  un  acte   *'  notaire  en   la  HénOchau^sc■e   de 
Quib>c  en  la  Nouvelle  France."     Il  re\;oit  cette  même  année  dix-huit 
pièces  notariée-»,  notamment  des  titres  de  concessions  octroyées  par 
le<i  jéeuite^i.     D'après  upe  citatit>n  dw  Juyemcnts  et   délibérations  du 
Conseil  Sourcrnin  (t.  l.p.  485),  (iodot  aurait  passé  le 30  octobre  1652, 
le  contrat  de  mariage  de  Louis  d'Aillebount,  gouverneur,  et  de  dame 
Anne  Botilanger.     L'année  16ôJ  n'apporte  à  («oict   que  deux  actes 
dont  l'un  en  mai  et  l'autre  en  juin. 

JjA  liste  donnée  dans  ïanguay  fait  deux  personnages  de  ce 
tabellion  :  (rodct,  1652  à  165.'{,  et  Jiolland.  11  va  bans  dire  que  lîol- 
lund  et  (iodet  ne  bont  qu'un  t>eul  et  même  individu. 

Voici  une  note  qu'adressait  en  IHSiî  le  père  jésuite  Jean  de  Que» 
à  liolland  Godet  : 

8  iiv.  105^  .1  tjiK-l>cc. 
Mofuieur, 

Pierre  .Masse  que  vous  cognoiv^r  et  dont  vous  ave/,  un  coniract  cher  vous, veut  faire 
irao»port  à  Maurice  Ariivc  qui  vous  porte  la  présente  de  la  concession  que  j'ai  donné 
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au  dit  Pierre  Masse.     J'y  consens,  vous  "pouvez  rompre  le  dit  conlract  du  dit  Pierre 
■et  en  faire  un  autre  au  nom  du  dit  Maurice  Arrivé  et  luy  diclarer. 
Je  suis 

Votre  serviteur  en  N.  S. 

Jean  de  QuEN. 
Ayez  le  consentement  du  dit  Pierre  Masse  ou  par  escrit  ou  de  bouche. 

La  8U8criplion  porte  : 

A  Monsieur, 

Monsieur  Godk 

Soldat  notaire 

à  Québec. 

P(>et  ecriptum  où  le  client  con<(ilie  au  notaire  de  faite  n'silicr 
un  contrat  par  écrit  ou  de  bouche,  qualité  de  po'.dat-notaire  attri- 
buée à  Monsieur  G  oie  !  Voiiaqui  nous  donne  la  note  de  ces  temps  pri- 
mitif'. 

En  n  ême  tempe  que  les  greffiers  de  la  stnéchauFsée  et  le  secr.'- 
taire  du  '  onseil,  les  secrétaires  des  gouverneurs  continuent  alors  de 
recevoir  des  conv(ntion9. 

VorM  la  même  époque,  la  liste  officielle  des  notaires  nous  donne 
1«  nom  dn  Durnnd.  Tiinguay,  de  Montigny  et  un  inventaire  de  1791 
ont  une  semblable  indication.  Lors  du  dépouillement  que  fit  le  pro- 
cureur général  Verrier,  en  1730,  il  est  question,  dans  l'un  de  ses 
procès  verbaux,  d*  s  minutes  de  Jenn  Durand  (1C53  1654)  qui  avait 
4té  trouvées  mêlées  à  celles  d'Audouart  et  de  Komain  Becqnet  (1). 
Xos  a'chives  ne  possèdent  aucune  des  pièces  de  son  greffe.  Où  sont- 
elles  allées  ?  Voilà  tout  ce  qui  nous  reste  pour  constater  l'existence 
de  ce  notaire.  Par  les  pièces  et  documents  de  la  tenure  seigneuriale 
on  apprend  cependant  que  Durand  fut  si  crétaire  du  goiiverneur 
Jean  do  l^auzon. 

Do  1654  à  1657,  (2)  un  autre  secrétaire  de  Lauzon,  Louis  lîouër, 
exerça  au.ssi  comme  notaire  en  la  Nouvelle-France.  Son  greffe  con- 
tient cinq  pièces.  Cet  homme  remarquable,  mieux  connu  sous  le 
nom  de  Louis  Rouër  de  Villeray,  a  joué  un  rôle  important  aux  ori- 


(i)  Mgr  Tanguay  écrit  Nicolas  Duraml  ;  les  anciennes  listes  officielles  et  de 
Montigny  donnent  1653  à  1656.      Il  faut  prendre  la  version  Verrier. 

(2)  D'après  Verrier.  Liste  ofticielle  dit  :  16^41657;  Montigny,  1654-1659  ;  Tan* 
2uay,   1654  1657. 
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gincs  do  la  Cijloiiio.  Sa  famille,  scion  M.  Margry.  oA  issue  do  1» 
maison  de  la  Houère,  qui  a  fourni  des  tloi^es  ù  Voiiiso.  deux  paprsot 
des  cardinaux  à  liome  (I). 

Fils  d'un  valet  de  chainluv  do  Atino  d  Autriche,  li«nuN  Kouêr 
épousa,  en  1G58,  Caihcrinc,  tille  do  Charios  Scîvestre.  Nommé  en 
1657,  lieulenanl  particulier  en  lu  sénéchaussée,  il  avait  exercé  précé- 
demment ks  fonctions  de  juge  prévôt  do  la  seigneurie  do  Beaupré  et 
de  lile  d'Oriéans  (2).  Kn  1<J«»3,  il  ftit  appointé  premier  conscilier  au 
Conseil  houveruin  qui  venait  (l'être  formé.  On  connaît  ses  fameux 
démêlés  avec  le  gouverneur  de  Mésy,  qui  le  lit  embarquer  de  force 
poyr  la  France  en  compagnie  do  MM.  do  la  Ferté  et  d'Auteui  .  Après 
avoir  obtenu  gain  do  gause  auprès  du  roi,  liouér  i*ovint  dans  la 
colonie  où  il  fut  un  dod  hommes  les  plus  utiles  et  les  plus  dévoués 
jusqu'en  170U,  année  où  il  mourut,  laissant  un  fils  unique,  Augustin 
Rouér,  sieur  de  la  Cardonnière.  Une  des  filles  de  ce  dernier  se  maria 
à  Louis- Joseph  Lamburt  qui  était  commandant  de  la  milice  sur  la 
rive  sud  lors  de  linvasion  anglaise.  Cette  famille  est  éteinte  dans 
le  pays,  mais  T histoire  garde  des  services  qu'elle  a  rendus  le  meilleur 
bou  Venir. 

Un  des  compagnons  d'infortune  de  Jiouër,  qui  le  suivit  daussotv 
exil,  fut  Jean-Baptiste  Pouvrei,  sieur  de  Mesnu.  Le  notariat  récla- 
me encore  celui  ci  comme  l'un  des  biens.  Feuvrct  pratiqua  comme 
notaire  en  la  Nouvelle-France  de  juillet  1657  à  juillet  1659.  Son 
étude  comprend  une  cinquantaine  de  )>ièces  (3). 

Peuvret  était  venu  au  Canada  avec  un  de  ses  frères,  le  sieur  de 
la  Margouiier,  qui  se  noya  en  bc  baignant  au  cap  à  l'Ange  en  1657. 
Fils  de  Mtre.  Jacques  Peuvret,  conseiller  du  roi,  lieutenant  criminel 
en  lélection  do  Perche,  Peuvret  paraît  d'abord  avoir  exercé  le^  fonc- 
tions do  secréUiiro  aupr^'s  de  Lauzon.  Kn  165î>,  il  se  maria  à  Mario 
Catherine  Nau  de  Foosambaull.  qui,  dcl>ul^  diux  nuii^.  était  veuve 
de  Louis  de  I^uzou,  sieur  de  la  Citière. 


(1)  C'est  U  ropinion  de  M.  Margry.    Voici  ce  qe  nous  trouvons  d'autre  part  dans 

vr,  •■■■ '• • ■-min,  dû  à  l'.nvocat  Perronncdu  Mesnil  :  '*  Villeray    était  arrivé 

fi-  '  ■  comme  viilcl  du  gouverneur  de  I^iu/.on  qui  l'avait  pris  de  l.i 

{'  '  il  ttait  enferme  |M>ur  une  dette  de    71  ismcs,  comme  il  ap|>a- 

rait  par  le  rcijisUe  de  cette  prison  du  1 1  juillet  1651.   De  ce  modeste  commencement 
il  devint  l'un  de«  hommes  le»  plu»  riche»  du  Cana«la." 

(2)  Edil»  et  ordonnances,  III  p-  86. 

(3)  Le  28   août  1658,  Peuvret  recevait  en  dépôt  le  titre ori(;inairv  de  concessioa 
de  la  seigneurie  de  I^iuton. 
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Le  18  septembre  1663,  Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  de  Mesnu, 
fut  nommé  le  premier  greffier  du  Conseil  souverain  (1),  charge 
qu'il  occupa  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Il  était  également 
receveur  du  domaine  et  procureur  tiscal  de  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales  (2),  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  prendre  une  part 
active  dans  le  commerce  colonial.  En  1677,  il  obtint  un  arrêt  du  roi 
lui  donnant  pour  dix  ans  le  privilège  exclusif  de  construire  deux 
moulins  à  scier  la  planche  sur  le  fleuve  St-Laurent. 

D'excellente  famille,  les  enfanta  de  Peuvret  contractèrent  les 
meilleures  alliances.  Une  de  ses  filles,  filleule  du  gouverneur  de  Cour- 
celles,  é)>ousa  en  1683  à  Beauport,  Ignace  Juchereau,  sieur  du  Ches- 
naye.  Le  fils  Alexandre,  sieur  de  Gaudarville,  succéda  à  son  père 
dans  la  charge  de  greffier  du  Conseil  souverain. 

'  Un  autre  fils  de  bonne  famille,  Jacques  Gourdeau,  sieur  de 
Beaulieu,  dont  le  père  avait  été  procureur  au  siège  royal  de  Niort, 
en  Poitou,  pratiquait  comme  notaire  royal  en  la  Nouvel  le- France, 
en  1662  et  1663.  Il  nous  reste  de  lui  cinq  pièces.  Il  fut  aussi  greffier 
de  la  sénéchaussée  à  Québec  (3).  Gourdeau  fut  brûlé  vif  dans  sa 
maison  de  l'île  d'Orléans  le  29  mai  1663.  On  prouva  plus  tard  qu'il 
avait  été  as'^assiné.  Son  meurtrier  fut  pris  et  condamné  à  mort.  Un 
fief  de  1  île  d'Orléans  a  conservé  le  nom  de  Beaulieu  qui  fut  avec 
Audouart  le  dernier  notaire  qui  pratiqua  dans  Québec  sous  le  régime 
de  la  compagnie  des  Cent- Associés. 


(1)  Ed  etord.  III.  6. 

(2)  Ed  et  ord.  III  p.  87.  Jug.  et  Del.,  t.  i,  p.  728- 

(3)  Jud.  et  Delil).  t.  I,  p.  20. 
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Des  noiaires  seigneuriaux. — Dos  justices  de  lioauport  et  <ic  iJfaujirc.  -Iran(,uis 
Badeau.  —Paul  Vachon. — Claude  Aulicrt. — François  Bigot  dit  Lamoliic-,  -  Michel 
Roy  dit  Ch&tellerault. 


Par  ce  qui  procède,  on  u  vu  que  ce  fut  on  1U47  que,  poui  lu  jjre- 
mièro  lois,  lo  litre  de  notiiiro  royal  lut  j)ri8  dans  le»  acieis  par  Lau- 
rent Bormen  et  Lccouslre.  Avant  cette  date,  c'est  l'intitulé  "  (."omrnitj 
au  greffe  et  tabellionnaiçe'  ou  encore  ''commis  au  greffe  et  tabellion" 
qui  domine.  Nos  historiens,  il  est  vrai,  parlant  de  l'iraube  et  do 
Tn)nquet,de  Closse  et  de  8aint-Pî're,di»ent  bien  qu'ils  «•talent  notaires 
royaux,  m&is  c'est  une  qualification  qu'on  leur  a  donnée  parce  que, 
d'après  l'usage,  il  était  indifférent  de  l'employer  plutôt  qu'une  uuiro. 
Il  n'y  a  aucun  document,  pourUint,  qui  puisse  justifier  cetteappella- 
tion. 

Par  ses  lettres  d'établissement  la  compagnie  des  Cent-As-sociés, 
possédant  le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  avait  pouvoir 
de  choisir  les  fonctionnaires  de  lu  colonie,  de  nommer  les  juges  sou- 
verains et  de  pourvoir  àce  qui  regardait  les  officiers  do  justice.  Ce 
privilège  do  haute  justice  impliquuit,sous  la,  féod&Wiv, le  droit  de  nota- 
riat ou  <Iroit  de  tabellionnayc,  c'est-à-dire  celui  qu'avaient  les  sei- 
gneurs haut-jusliciers  do  créer  des  notaires  dans  leurs  justices. 

Ce  droit  formait  partie  delà  prérogative  que  les  seigneurs  du 
pays  avaient  de  pouvoir  créer  des  officiers  pour  faire  renlie  la  jus- 
tice en  leur  nom,  les  notaires  à  l'origine,  étant  [K»ur  ainsi  dire  agré- 
gés aux  tribunaux.  Les  commis  au  greffe  et  tabollionnage  ou  tabel- 
lions, nom  nés  par  la  Compagnie,  étaient  ses  officiers  et  non  dos  créa- 
tures du  roi. 

Kn  France,  on  faisait  alors  une  distinction  considérable  entre  lo 
notaire  et  le  tabellion.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  l'introduction 
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à  cet  ouvrage,  il  faut  remonter  à  l'origine  de  l'institution  du  notariat 
pour  en  saisir  la  raison.  Les  tabellions  romains  avaient  rempli  à  la 
îfois  les  fonctions  de  nos  juges,  de  nos  notaires  et  de  nos  greffiers.  Les 
notaires  étaient  alors  leurs  cfercs  ou  leurs  aides,  et  cette  coutume 
subsista  pendant  toute  la  première  période  de  la  monarchie  fran- 
çaise ;  puis  on  en  vint  à  donner  le  nom  de  notaire  tabellion  aux  offi- 
ciers civils  qui  rédigaient  les  actes  au  nom  du  roi.  Un  édit  de  Fran- 
çois I  (novembre  1542)  nous  apprend  que  les  notaires-tabellions,  ne 
pouvant  suffire  au  service  public  commettaient  des  personnes  pour 
les  remplacer  dans  les  endroits  éloignés  de  leur  domicile.  Cet  incon- 
vénient détermina  ce  prince  à  établir  des  notaires  royaux  pour  les 
villes  et  d'octroyer  aux  tabellions  que  l'on  établit  dans  les  villages  le 
•droitdegro(-soyer  les  actes  que  les  notaires  avaient  reçus.  Les  notaires 
recevaient  dore  les  actes  et  en  dressaient  les  minutes,  tandis  que  les 
labellions  n'avaient  d'autre  droit  que  celui  de  les  mettre  en  grosse. 

Ht  nry  IV  renouvella  le^  règlements  oubliés  de  François  T,  et  il 
reconnut  deux  sortes  d'écrivains  publics  :  1°  les  notaires  garde-notes 
2°  les  tabellions.  Le  notaire  qui  était  d'un  orlre  supérieur  résidait 
•dans  los  villes  tandis  que  le  tabellion  était  le  notaire  des  campagnes 
■et  résidait  dans  les  justices  inférieures  (1). 

Aussi,  dans  la  colonie  de  Québec,  qui  ne  possédait,  comparée  aux 
tribunaux  de  France,  qu'une  justice  subalterne,  les  premiers  fonction- 
nîiires  qui  reçurent  les  conventions  des  particuliers  s'intitulèrent-ils 
modestement  commis  au  greffe  puis  tabellion.  Et  encore  Montholon, 
dans  la  plaidoierie  Champlain,  fait-il  remarquer  qtie  le  greffier  de 
Québec  ne  doit  pas  être  bien  considérable. 

Jusqu'en  1646',  suivant  l'expression  de  la  mère  Marie  de  l'Incar- 
i>ation,  Québec  n'était  encore  qu'un  bourg.  La  création  d'un  con- 
ficil  en  1(547  donna  dos  proportions  plus  considérables  à  cet  établisse- 
ment primitif.    Ce   conseil  fut  pour  ainsi  dire  de  création  royale. 


"  (i)  Louis  XV  fit  dismraitrc cette  distinction,  en  ordonnant  que  les  t.ihellionnages 
•fu<;sent  suprimées  et  que  les  fonctions  des  taUeliions  demeurassent  réunies  à  perpétuité 
à*  celles  des  notaires  royaux,  chacun  <lans  son  arrondissement  (fév.  1761).  Les  seigneurs 
conservèrent  jusqu'à  la  Révolution  le  droit  d'établir  des  tabellions  <lans  l'étendue  de 
leurs  seigneuries.  Le  nom  de  tabellion  continua  justju'à  cette  époque  de  distinjjuer  les 
notaires  royaux  des  notaires  établis  |iar  les  seigneurs,  auxquels  des  titres  en  règle  don- 
naient cette  prérogative.  Dans  la  colonie  canadienne,  cependant,  les  notaires  des 
seigneurs  ne  i»fifent  jamais  le  titre  de  tabellions.  Ils  s'intitulèrent  notaire  de  telle  set* 
gneurif. 
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Aussi  les  ubellionHs'intitulùi-ent-ils  dès  lors  notaires  royaux.  C'était, 
par  licente,  cepemiant,  que  l'on  prenait  cette  qualification,  parceque 
tant  qu6  la  compagnie  des  Cent-Associés  fut  haute  justicière  de  la 
4K>Ionio  les  fonctionnaires  étaient  siens.  Que  l'on  n'aille  pas  croire  que 
jce  soii  là  une  simple  querelle  de  mot.  On  verra  plus  tard,  après  l'éta- 
bli-isemont  du  gouvernement  royal,  se  soulever  de  sérieux  débats  au 
sujet  dos  titre-»  dont  le-»  notaires  usaient  dan-^  leurs  actes.  Si  la  compa- 
gnie, suzeraine  du  pavs.  avait  droit  de  tabellionnage,  les  conco>«8ion- 
oaireii  de  grand  domaine,  qui  étaient  eux  aussi  seigneur  haut-justi- 
ciers pour  la  plupart,  le  jiosiédaient  également.  Cette  expression  de 
notaire  royal  qui  n'avait  pas  grande  importance  lorsque  la  colonie 
86  bornait  au  rocher  de  Québec  devait  en  prendre  plus  tard,  lorsque 
les  seigneuries  se  furent  j)ejiplées  et  que  leurs  propriétaires  y  eurent 
organisés  des  tribunaux  subalternes.  La  juridiction  du  notaire  royal 
était  en  otVet  beaucoup  plu.s  large  que  celle  du  notaire  d'une  seigneu- 
rie. Un  notaire  royal  avait  droit  de  pratiquer  dans  toute  l't'tendue 
du  gouvernement  où  il  était  appointé ,tandi8que  le  notaire  seigneurial 
ne  pouvait  dépasser  le  domaine  de  son  seigneur. 

'•  Les  fonctions  des  notaires  seigneuriaux,  dit  EoUand  de  Villar- 
gues  (1),  ne  dift'é raient  en  rien  de  celles  des  notaires  royaux  :  ils 
Avaient  en  général  les  mcMncs  attributions,  sauf  quant  aux  inven- 
taires, comptes,  partages  et  actes  de  cette  nature,  pour  lesquels  ils 
n'avaient  que  la  concurrence  avec  les  offic'ers  de  justice  ;  du  moins 
telle  était  la  prétention  de  ces  derniers,  et  elle  avait  été  accueillie  par 
]>lu8ieurs  arrêts.  (Hlondela,  t.  1,  p.  232  et  suiv.). 

"  Le  district  des  notaires  seigneuriaux  était  ordinairement  de  la 
même  étendue  que  le  ressort  de  la  juridiction  où  ils  étaient  immatri- 
culés :  mais  en  certain  cas  il  était  circonscris  dans  les  limites  d'un 
territoire  particulier  qui  se  trouvait  dépendant  de  la  justice  princi- 
pale (fbid.). 

'•  C'est  une  question  qui  a  été  longtemps  débattue  et  diverse- 
ment jugé  que  de  eavoir  sij  un  acte  pasëé  devant  un  notaire  de 
neigntur,  dans  le  district  où  il  était  établi,  pouvait  engager  les  per- 
sonnes et  biens  dos  contractants,  encore  qu'ils  ne  tussent  domiciliés 
ni  leu»  biens  situés  dans  la  justice  du  seigneur  duquel  le  notaire 


(I)  CoJe  du  nolariaf,  p.  93. 
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tenait  ses  provisions.  D'abord,on  ju^eaque  les  notaires  d'une  seigneu- 
rie ne  pouvaient  revevoir  d'actes  qu'en  personnes  y  domiciliées,  et 
pour  biens  y  situés.  Il  fallait  alors,  pour  la  validité  de  leurs  actes 
le  concours  de  ces  trois  conditions  :  1°  qu'ils  fussent  passés  dans  le 
district  du  notaire,  2°  que  toutes  les  parties  y  eussent  leur  domicile, 
3°  que  les  biens  qu'elles  voulaient  affecter  y  fussent  situés  ;  et  il  y 
avait  à  cet  égard  une  disj)Osition  précise  dans  un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1705,  Plus  tard  cependant  on  a  décidé  que  leurs  actes  étaient 
valables  et  produisaient  tous  leurs  effets  dès  qu'un  seul  des  contrac- 
tants avait  son  domicile  dans  la  justice  du  seigneur  ;  il  n'importait 
plus  que  les  autres  parties  demeurassent  ailleurs,  ou  que  leurs  biens 
fussent  situés  hors  de  la  justice  seigneuriale  ;  lademeuro  d'une  seule 
partie  dans  l'étendue  de  cette  justice  donnait  à  l'acte  toute  sa  force 
lorsqu'il  était  passé  dans  le  district  du  notaire.  Enfin,  on  a  jugé  que 
les  notaires  seigneuriaux  pouvaient,  à  l'instar  des  notaires  royaux, 
instrumenter  dans  leur  district  pour  des  contractants  qui  n'y  deraeu* 
raient  pas  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  leurs  actes  en  ce  cas  étaient  vala- 
bles, et  obligeaient  même  les  biens  des  parties,  encore  qu'il  fus^sent 
tous  situés  hors  du  ressort  de  la  justice  du  seigneur.  Tel  était  le 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  attesté  surtout  par  des  arrêts  des 
17  février  1756,  30  août  1762  et  27  août  1768." 

Les  premiers  qui  usèrent  du  droit  de  nommer  des  juges,  greffiers 
et  notaires,  en  dehors  de  la  colonie  de  Québec,  furent  les  eeigneui-s- 
de  Montréal.  Le  titre  de  concession  de  l'île  de  Montréal  octroyé  le 
17  décembre  1640  à  Faucamp  et  la  Uauvertière  leur  donnait  leur 
seigneurie  en  pleine  propriété  et  justice.  Mais  avant  de  parler  du 
notariat  de  la  grande  métropole  canadienne,  il  vaut  peut  être  mieux 
donner  quelques  notes  sur  celui  des  justices  qui  s'établirent  dès  l'ori- 
gine dans  les  premières  seigneuries  aux  alentoui*s  de  (Québec,  qui  ont 
été  comme  les  pépinières  de  la  colonie. 

Les  seigneuries  de  Beauport,  de  la  côte  de  Beaupré,  de  Notre- 
Dame  des  AngeB,de  l'île  d'Orléans  et  de  la  côtedeLauzon,  qui  furent 
les  f>remièrt8  peuplées,  furent  aussi  les  plus  anciennement  organisées 
au  point  de  vue  du  régime  paroissiale  et  de  la  justice. 

On  vit  alors  i-ayonner  autour  de  Québec  comme  autant  de  tri- 
bunaux à  premier  degré  où  présidaient  des  juges,  prévôts,  baillis 
oa  sénéchaux,  avec  des  procureurs  fiscaux,  des  sergents  ou  huissiers 
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AoB  notaires  et  des  greffiore.  La  justice  s'y  rendait  pans  étiquette, 
sans  frais  et  sans  épices,  tout  uniment.  Les  femme  y  plaidaient  pour 
leur  maris  et  les  maris  pour  leurs  femmes,  sans  paperasf^os  ot  sans 
records.  Quand  le  notaire  n'avait  pas  ttv5  lui-mdme  appointé  juge 
par  son  sei^^neur,  il  exervuit  les  fonctions  de  greffier.  S'il  n'était  pas 
gi-effier,  on  le  nommait  huissier  ou  procureur  fiscal.  Chaque  pro- 
priétaire de  seigneurie  ou  de  fief,  qui  poêsédait  la  prérogative  de 
justi<e,  avait  ses  fonctionnaires  attitrés  qu'il  appointait  par  lettres 
^ignt'es  de  sa  main  et  scellées  de  ses  armes,  ("es  lettres,  enregistrées 
d'abord  au  tribunal  du  seigneur  dominant,  étaient  prét^entées  parle 
titulaire  au  procureur  fiscal  de  la  seigneurie.  Celui-ci,  audience 
tenante,  les  présentait  à  son  tour  au  juge  seigneurial  qui  en  ordon- 
nait l'enregistrement  au  greffe  de  sa  juridiction,  après  information 
des  vie  et  mœurs  et  de  la  catholicité  de  l'aspirant. 

On  a  vu  CîitFard  putser  acte  avec  «es  premiers  censitaires  à,  Mor- 
tagne  môme,  et  le  menuisier  (Juion  rédiger  les  contrats  do  mariage 
des  vassaux  de  lîeaujx>rt.  Dans  l'intervalle  qui  s'étend  de  1G34  à 
1G53,  ce  bont  les  tabellions  de  Québec  qui  paraissent  avoir  reçu  les 
conventions  intervenues  dans  cette  seigneurie  limitrophe,  De  1653 
à  1657,  Françoi-s  Badcau  fut  le  notaire  attitré  de  lîobert  Giffard.  Il 
«xeryu  en  même  tem])s  comme  notairade  la  juridiction  de  Notre- 
Dame  des  Anges,  seigneurie  appartenant  aux  jésuites.  Secrétaire  de 
Charles  Lauzon-Chamy,  c'est  Badeau  qui  contresigna  les  titres 
de  concession  que  ce  pereonnage  octroya  dans  son  domaine  do  l'île 
d'Orléans,  le  fief  Lirec.  Des  23  actes  qui  composent  le  grefl"©  de 
Badeuu,  seize  concernent,  en  effet,  l'île  d'Orléans.  A  part  uno  courte 
note  de  Mgr  I^angevin  (1)  où  il  est  dit  qu'un  nommé  BaJeau  est 
mcntioun  j  dans  certains  acte-*  comme  greffier  à  Heauport,  voilà  tout 
ce  que  l'on  sait  sur  ce  j)remier  notaire  de  la  plus  ancienne  seigneurie 
du  Canada. 

l'aul  Vachon,  qui  fut  son  successeur,  ost  mieux  connu.  Un 
ancien  répertoire  que  l'on  conserve  au  greffe  déclare  que  la  première 
minute  de  ce  notaire  remonte  au  12  septembre  1641.  Nos  anciennes 
listes  officielles  ont  tout  naturellement  répété  ce  chiffre  sans  le  plus 
Approfondir.     Cependant,  si  Ion  prend  le  soin  de  consulter  le  dossier 


(1)  Note  sur  les  archives  de  Beauport,  p.   i  jo. 
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même,  on  voit  que  ces  actes  de  1644  attribués  par  le  répertoire  à 
Paul  Vachon  appartiennent  en  réalité  à  Guillaume  Tronquet.  Ces- 
actes  déposés  d'abord  dans  l'étude  d'Audouart  en  1654,  furent  en 
1668  transmis  à  Pavil  Vachon,  notaire  des  seigneurs  de  Beauport< 
C'est  ce  que  l'on  constate  par  les  certificats  de  collation  mis  au  pied 
de  ces  actes  et  signés  par  Vachon  lui  même  (1).  Toutes  les  pièces  de 
1644  à  1658  qui,  dans  le  répertoire  en  question,  sont  attribuées  à 
Vachon  appartiennent  à  d'autres  notaires.  Un  acte  de  1651  déposé 
au  grette  Vachon  en  1670  appartient  à  Audouard.  Une  donation  du 
24  décembre  1652  par  Git^ard  à  Jean  Côté,déposée  dans  l'étude  Vachon 
en  1681,  est  signée  Jacques  de  la  Ville,  caporal  au  fort  de  Québec. 
Les  actes  de  1654  sont  signés  soit  par  Badeau,  soil  par  liouër.  Tous 
ceux  de  1655  inscrits  au  répertoire  Vachon  appartiennent  à  Badeau. 
Le  plus  ancien  acte  signé  par  Paul  Vachon  est  du  24  mars  1658. 
C'est  une  concession  par  les  pères  jésuites  à  François  Trutflot  dit 
ilottotjdans  la  seigneurie  de  Notre.-Dame  des  Anges  (Charlesbourg), 
dont  Vachon  s'intitule  le  notaire.  Vachon  prend  pour  la  première 
fois  la  qualité  de  notaire  en  la  juridiction  et  seigneurie  de  Beauport, 
en  1659  (2).  Dans  le  mois  de  juillet  de  la  même  année,  il  s'intitule 
notaire  de  Beauport,  ]!sotre-Dame  des  Anges,  procureur  fiscal  de  la 
seigneurie  de  Lirec  et  de  l'île  d'Orléans.  Lt  s  registres  du  Conseil 
souverain  de  1665  lui  attribuent  les  mêmes  titres.  Mgr  Langevin 
(p.  127)  dit  que  Paul  Vachon  servait  de  secrétaire  à  M.  de  Lauzon- 
Charny  pour  ses  coïicessions  seigneuriales.  C'est  ce  qu'il  est  aisé  de 
constater  en  compulsant  attentivement  son  greffe. 

La  seigneurie  de  Beaupré  qui  fut  concédée  deux  ans  après  celle 
de  Beauport  suivit  de  près  1  organisation  de  sa  voisine,  si  elle  ne  la 
précéda  pas  même.  Claude  Aubert  y  fut  le  premier  notaire  et  le  pre- 
mier greiiier  de  la  justice.  Le  plus  ancien  acte  que  l'on  ait  de  lui  est 
du  28  octobre  165U.  Aubert  se  qualifie  de  notaire  et  greffier  en  la 
côte  et  seigneurie  de  Beaupré,  jusqu'au  30  décembre  1663.  Le  23 
janvier  1664,  il  était  nommé  par  le  Conseil  souverain  notaire  royal  à 


(i)  Du  reste,  comment  Vachon  aurait -il  pu  passer  des  actes  en    1644,   lorsque,^ 
d'aprcs  Tanguay,  1630  serait  la  date  de  sa  naissance  ? 

(2)  Il  parait  avoir  commencé  ses  actes  en  1659,  (Mgr  Langevin  p.  123)  dans  "la- 
juridiction  de  Beauport." 

(3)  Langevin,  archive  de  Beauport,  p.   21. 
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QuuU'f,  (1)  el  le  pixMuier  février  suivant  il  j)a8su  ton  premier acloon 
celte  qualités.  Il  continua  cependant  d'oxenter  ses  fonctions  de  greffier 
dans  la  seigeurie  do  Beaupré,  où  Mgr  de  Laval  lo  nommait  juge  pré- 
vôt, le  10  octobre  1671.  I>an8  la  demande  qu'il  fit  \  l'intendant  pour 
l'installer  à  cette  charge,  Claude  Aulnirt  déclare  qu'il  demeurait  dans 
celte  seigneurie  depuis  1(>45  (2).  Aubert,  tout  en  pratiquant  à  (Qué- 
bec comme  notaire,  exerçait  le»  fonctions  déjuge  à  Beaupré.  Le  20 
août  IGSl,  api>eléen8upplém(.'nt  de  juge  au  Conseil  souverain, le  regis- 
tre le  qualifie  :  ci-devant  juge  à   lieaupré  (H). 

Aubert  fut  inhumé  le  samedi,  vingtièmo  do  mai-s  1G04,  dans  lo 
cimetière  de  Québec,  à  l'âge  do  80  ans,  après  avoir  exercé  comme 
notaire  tout  près  d'un  demi  t-iècle. 

Sur  la  rive  droite  du  Saint-Laurent  la  première  seigneurie  orga- 
nisée fut  celle  de  Lauzou.  Dix  aprè.s  qu'elle  eut  été  concédée  à 
Simon  Lemaître,  prête-nom  de  Jean  do  Lauzon,  on  y  rencontre  un 
juge  sénéchal  dans  la  personne  do  François  liissot,  sieur  de  la  Kivièro. 
Le  greffe  de  Québec^ne  nous  a  conservé  aucuns  papiers  de  cette  jus- 
tice primitive.  Mais  deux  courtes  indications  nous  laissent  voir  que 
Guillaume  Couture,  le  fameux  interprète,  qui  fut  le  premier  colon  do 
de  la  pointe  de  Lévy,  y  exerça  la  charge  do  notaire.  L'inventaire  do 
de  Lcigne  indique  un  acte  du  HOheptcmbre  1C48  comme  appartenant 
à  l'étude  de  Coulure.  LeKî  novembre  1G84,  Jean  Durant  vend  à 
ËtieDLO  Charest  un  certain  terrain  lui  appartenant  à  la  pointe  de 
Lévy  en  vertu  d'un  contrat  paf^sé  devant  Mire.  Guillaume  Couture, 
lors  notaire,  en  date  du  17  octobre  16U5  (4). 

Parmi  les  notaires  seigneuriaux  que  l'on  peut  faire  remonter  à 
l'époque  antérieure  à  l'établissement  du  gouvernement  royal,  il  faut 
placer  sans  doute  encore  François  Bigot  dit  Lamothe,  que  l'abbé 
Tangua}-  cite  dans  son  Dictionnaire  comme  établi  au  cap  de  la  Made- 
leine ver.^  1G43,  et  dont  aucune  de  nos  archives  ne  fait  mention.  Le 
greffe  de  Québec  i)OS8ède  enfin  une  étude  très  considérable  de  Michel 


(t)  Jug.  et  dëlib,  p.   loi. 

(2)  Keg.  in*,  prév.  2i  oct.  1671. 

(3)  vol.  II,  p.  542. 

(4)  CireflTc  de  Nicolas  Metru.  Dans  l'inventaire  des  papiers  du  notaire  la  Citière 
en  1729  {4^fe  Harbel)^  on  trouve  un  titre  de  concession  par  Bissot  devant  (juillnumc 
Couture  cr.  date  du  17  octobre  166^. 
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Hoy  dit  Châtellereault,  "  notaire  en  la  juridiction  seigneuriale  de 
Sainte- Anne"  (de  la  Pérade),  et  dont  le  premier  acte  est  daté  du 
20  janvier  16G3.  Ce  tabellion  est  mort  en  janvier  1709,  et  il  fut 
enterré  à  Sainte- Anne  de  la  Pérade  (1). 

A  part  des  archives  de  la  juridiction  de  Notre-Dame  des  x\nges 
qui  nous  ont  été  conserrées  et  qui  sont  précieuses  l'écrivain  manque 
totalement  de  documents  pour  étudier  ou  faire  l'histoire  de  la  pro- 
cédure et  des  usages  de  ces  tribunaux  de  premier  degré  auxquels 
étaient  immatriculés  les  notaires  seigneuriaux.  Les  papiers  de  ces 
justices  seigneuriales,  laissés  à  la  garde  des  particuliers,  sont  ou  dis- 
j)arus  ou  en  la  possession  de  vieilles  familles  ou  de  communautés  qui 
ne  jugent  pas  à  propos  d'en  faire  connaître  l'existence.  Tout  cela 
est  bien  malheureux.  Sous  le  régime  français  même,  on  se  plaignait 
amèrement  de  l'état  d'incurie  où  étaient  alors  les  greffes  seigneuriaux. 
Le  gouvernement  du  roi  tenta  plusieurs  fois,  mais  en  vain,  de  mettre 
de  l'ordre  dans  ce  chaos.  Nous  aurons  l'occasion,  plus  tard,  de  signa- 
ler plusieurs  de  ces  efforts  généreux,  et  nous  constaterons,  en  même 
temps,  la  disparition  complète  des  greffes  de  plusieurs  notaires — dans 
l'île  d'Orléans,  par  exemple, — greffe  des  plus  importants  tant  par  la 
pratique  considérable  des  titulaires  que  par  l'époque  où  les  actes 
furent  reçus. 


(i)  Le  22  janvier  1689,  Michel  Roy  dit  Châtellereault  et  Robert  Rivart  dit  Loran- 
ger  achetaient  de  la  Compagnie  du  Nord  les  traites  des  lacs  Abittibi  et  Témiscamïng 
{greffe  Gilles  Rageot). 


CHAPITRE  SEPTlf:ME 

Du  notnrial  de  Trois- Rivières.  — In  soldai  notaire.  — Les  livres  de  Jean  Niculei.    -La 
Boujonnicrc.— St'vcrin  Ameau.— Un  vol  cher  le  notaire  Ameau. 

Trois  Rivières  ne  tut  à  l'origino  qu'un  poste  do  traite  dans  le 
genre  de  ceux  qui  furent  jetés  plus  tard  dans  les  plaines  du  Xord- 
Oue«t.  I^es  premi«^re«  concessions  que  l'on  y  donna  furent  signt^os, 
soit  en  France,  soit  à  Qu<?bec.  On  en  trouve  quelques-unes  dont  les 
originaux  sont  déposés  au  grotte  de  la  capitale.  En  1G3T,  l'ingénieur 
Bourdon  arpenta  à  Trois- Rivières  les  terres  que  de  Montmagny  y 
avait  accordées  aux  jésuites.  Ce  sont  les  gretiiers  de  Québec  qui 
rédigent  les  actes  de  prise  de  possession  des  domaines  octroyés  dans 
ces  parages. 

On  m'a  dit,  raconte  Lahontan,  parlant  de  la  bicoque  de  Trois- 
Rivièrc»,  que  les  meilleurs  soldats  du  pays  étaient  originaires  de  ce» 
lieux-là  (1).  Si  ces  soldats  savaient  bien  manier  répée,il8  n'ignoraient 
pas  non  plus  l'art  de  tenir  une  plume.  Le  plus  ancien  document 
notariéqniait  été  rédigé  à  Trois- Rivières,  et  que  nous  connaissions, 
la  été  par  un  soldat.  C'est  l'inventaire  qui  fut  fait  lo  12  novembre 
1642  des  biens  de  Jean  Nijolet  (2),cet  homme  si  extraordinaire  par  ses 
courses  aventureuses  et  sa  grande  tîonnaissance  des  langues,  que  les 
sauvages  l'avaient  ap[>elé  "  Achina  "  l'homme  deux  fois. 

12  novembre  1642. 

Inventaire  de«  l»iens  ineu Ides  appartenant  à  deffunct  Jean  Nicolet,  vivant  cuminis 
^nifral  de  mcîi»icur$  de  la  Cnmi>aKnic  au  fort  des  Trois  Rivières  trouvés  dan»  son 
logi»  déclaré*  par  Fianvois  M.nrjjuery  et  Joseph  de  Beautnc  commis  faict  suivant  le 
commandement  de  Monsieur  des  Rochers,  capitaine  du  dit  fort  par  André  Crohine, 
caporal  et  chirurgien  et  de  |ean  de   Lespinîère   aussy  caporal   tous  les(|uels-  meubles 

(1)  !'.  42,  é<lition  1704. 

(2)  Nous  rappelons  pour  mémoire  que  Nicolet  se  noya  |>rè»de  Sillery  le  29  oclo' 
bre  1642,  comme  il  ts  rendait  à  Trois- Rivières. 
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ci-dessous  ont  été  rannis  ou  tenus  livrés  au  logis  du  dit  feu  Nicollet  à  la  charge  du  dict 
François  Marguery.  Leq  uel  s'en  est  chargé  et  a  promis  les  représenter  toute  fois  et 
quant  réquisition  en  sera  fait  le  douzième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  six  cent 
qurante  deux. 

Premièrement  :  Deux  chaises  de  bois  de  merisier. — Ung  lict  de  plume. — Ung 
oreiller  de  plume. — Une  paillasse. — Une  table  pliante  de  bois  de  merisier. — Deux 
bancs  pour  s'asseoir. — Une  petite  casse  de  bois  avecq  deux  paire  de  bas  dont  il  y  en 
a  un  de  chanvre.  —Deux  serpes. — Une  scye  à  main. — Une  grande  vrille. — Ungfuzy 
basque. — Une  petite  fontaine  de  cuivre  rouge  avecq  ung  plat  du  même  cuivre. — Deux 
creusets  et  une  pelle  à  feu  le  tout  de  fer. — Une  paire  de  pincettes  et  une  grande 
tenaille. — Une  crémaillère  et  ung  gril. — Un  rechault  de  cuivre. — Une  broche  a 
routir. — Ung  petit  chandelier  de  cuivre. —  Ung  estocade  avec  la  poignée  d'argent. — 

Ung  pot  d'eslain. — Ung  vinaigrier  d'estin. — Ung pour  courir  à  la  mer  fait 

de  bois  des  Indes. — Deux  caves  garnies  de  leurs  flacons. — Douze  bouteilles  vides  cou- 
vertes d'ozier. — Ung  barillet  dé  fayance.  — Deux  compas  l'un  de  cuivre  et  l'autre  de 
fer.— Une  pierre  à  razouaire.  —  Une  paire  de  lunette  3e  multiplication. —  Une  mou- 
chette  de  fer. — Quatre  miroirs  ardants. — Une  bouette  à  petun  de  fer  blanc. — Une 
petite  corne  à  mettre  de  la  poudre. — Deux  livres  de  petit  plom  faint. — Une  cham 
plure  rompue. — Ung  petit  mortier  de  fonte  garny  de  son  pillon, — Ung  tapy  de  table 
façon  de  Rouan. — Deux  barry  de  poudre  dont  yl  en  a  esté  osté. — Ung  petit  barillet 
ou  il  y  a  ung  peu  de  poudre  à  mousquet. — Ung  jeu  de  jettons. 

MÉMOIRK  DES  LIVRES  TROUVÉS  DANS  SO.N  CABINET 
Premièrement  :  Ung  livre  intitullé  l'inventaire  des  sciences. —1. a  descouverte 
cles  portugais  aux  Indes  orientales. — Le  recueil  des  gazettes  de  l'année  1634. — L'art 
de  naviguer. — Le  recueil  des  gazettes  de  l'année  1635. — Ung  livre  pour  tirer  de 
l'épée.— Les  métamorphoses  d'Ovide  mises  en  vers. — Une  relation  de  la  Nouvelle- 
France  de  l'année  1637. — Le  tableau  des  passions  vivantes. — L'histoire  de  Sainte 
Ursulle. — Les  méditations  sur  la  vie  de  Jésus-Christ.  — Le  secrétaire  de  la  cour. — ■ 
L'orloge  de  dévotion  —L'adresse  pour  vivre  selon  Dieu. — Les  éléments  de  logique. — • 
Les  saincts  devoirs  de  la  vie  dévote. — L'histoire  de  Portugal.  —  Ung  petit  livre  cou- 
verct  de  satin  intitullé  le  rituel  de  la  messe. — La  Vye  du  .Sauveur  du  monde.— Deux 
livres  de  musique. — L'histoire  des  Indes  Occidentales. — Ung  petit  estuif  ou  il  y  man- 
que ung  poinçon. — Ung  petit  paire  de  scizaux.  —  Deux  oreillers  dont  il  y  en  a  un 
garni  de  tapisserie. — Quatre  ymages  représentant  les  quatre  scènes  de  la  nature. — 
Ung  tableau  de  la  Vierge. — Quatre  4  guartes  de  géographie.— Deux  canifs. — Une 
casse  de  secretoire  d'ivoire.  —  Ung  pot  une  chopine  deux  demi  onces  et  ung  demiart 
d'estain. — Deux  quartes  environ  de  seize  pots  dans  lesquels  il  y  a  de  l'eau  de  vye. 

Le  dict    inventaire    faict    en  présence  des   dites  parties  ci-dessus  lesquelles  ont  ' 

signées. 

J.  DE  Heaunk  F.  Marcuerie 

A.  CrOIIINE  (1.   DE  LESl'INliiRE. 

Ce    document    précieux    nous    fait  saisir  sur  le    vif   la    vie 
d'intérieur  d'un  homme  qui  a  rempli  de  son  nom  illustre  l'histoire 
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flm<!=rieaine.  (Vttc  simple  l'numëration  ]>orte  en  elle  une  dloquenco 
vraie.  Les  hommes  de  ces  temps *p'*''^i^'^'*  étaient  do  tout  métier,  a 
oôté  des  instruments  du  charpentier,  du  marin  et  du  voyageur,  la 
vrille,  la  serpe,  la  scie  à  main,  r»»]>os*^nt  les  armes  du  soldat,  l'esta- 
cade,  le  fusil  bafqne.la  corne  et  le  barillet  de  poudre  et  le  petit  mor- 
tier de  fonte.  Et  comme  les  livres  trouvés  dans  le  cabinet  nous  pei- 
gnent bien  les  façons  do  vivre  de  Xicolet  !  Les  livres  de  religion  et 
do  j)iété  coudoient  les  histoires  des  grandes  découvertes  et  les  cartes 
de  géogmphie.  Au-dessus  des  quartes  d'eau  de  vie  du  traiteur  sont 
Huspenducs  les  imnires  de  la  Vierge  du  chrétien.  Le  Secrétaire  de  la 
rour  C4>urtise  V Iforlotje  Je  dicotion.  Les  éléments  de  logique  et  VTTis- 
toire  ile  Sie- Ursule  font  bon  ménasre  avec  l'arf  rfe  naviguer,  le  livre 
j>our  tirer  de  répée.les  deux  livres  ilo  musique  et  les  métamorphoses 
ilOvide  en  vt'rs  (  1\ 

Le  bourg  de  Trois- Rivières  dépendit  d'abord  de  l'habitation  de 
<^ui'})ec.  Du  moment  qu'ilyeiJtun  noyau  dépopulation  assez  considé- 
rable, les  gouverni'urs  y  établirent  un  tribunal.  Malheureusement  le 
premier  cahier  des  registres  d^s  auliences  'de  la  justice  de  Trois- 
Hivièros  est  égaré  ou  totalement  perdu. 

Le  premier  ccuumis  greffier  que  nos  archives  signalent  dans  la 
«ité  trifluvienne  fut,  comme  nous  l'avons  vu,  Guillaume  Audouart. 
Il  y  exen.-a  en  cette  qualité  de  HUS  î\  lfi49.  Xous  avons  cherché  en 
vain  les  actes  qu'il  y  rédigea.  Ijcb  ténèbres  qui  enveloppent  l'origine 
du  notariat  de  Troi*«-Rivière8  ne  se  déchirent  qu'en  1650.  Le  pre- 
mier acte  que  l'on  trouve  au  irreff"!  est  daté  du  10  juin  IG.'iO.  Tl  est 
signé  de  la  Houjonnière.  Le  deuxième  acte  est  de  Nicolas  Cratineau, 
on  date  du  7  août  suivant.  Nous  donnons  maintenant  la  plume  à  M. 
!^uUe,  car  nul  antre  que  lui  n'a  le  droit  parler  de  Trois  lîiviùres. 

"  La  lîoujonniére,  dit-il,  (2)  était  on  IG.îO,  secrétaire  du  gou- 
verneur-général. Comme  notaire  son  nom  ne  se  trouve  pas  dans  les 
listes  officielles  qui  ont  éU' dressées  dequis  quelques  années.  Son  greffe 
u  du  t'ti*o  peu  consitlérablo.  Ix)  .'ijuin  l«;51,il  sinrne  l'acte  du  fief  Pa- 
chirini.    Le  26  novembre,  même  année,  autre  pièce  de  lui  aux  Trois- 

(1)  fn  autre  inventaire   fut  fait  à   Quélwc  le   27  novembre    1642.     Il  ronii.nt 
Irnumération  des  biens  que  Nicotet  avait  laissés  dans  cette  ville. 

(2)  Chronique  trifluvienne,  iiassim. 


60  HISTOIRE   DU 

Eivièros.    L'inventaire  de  la  succession  Ilertel,  août   1667,  est  de 
Nicolas  Gatineau  dit  Duplessis.  " 

Parmi  les  cinquante  colons  arrives  à  TroisEivières,  pendant 
les  années  1649,  1650,  1651,  M.  Suite  place  Sévérin  Ameau,  natif  de 
Paris,  âgé  de  trente  deux  ans,  notaire,  non  marié.  "  L'année  suivante 
(1652),  il  devient  le  greffier  des  TroisEivières.  Pendant  cinquante 
ans,  il  a  exercé  des  fonctions  publiques  dans  ia  ville,  son  greffe  a 
fourni  pour  l'histoire  des  Trois-Eivières  des  renseignements  précieux , 
introuvables  ailleurs." 

Le  premier  acte  signé  "  Amoau  "  est  du  19  mars  1652. 

"  Vers  te  même  temps, on  voit  la  B  )ujoanière  accomplir  le  voyage 
de  Trois-Eivières  à  Québec  en  compagnie  de  Charles  Lemoino  et 
de  Jacques  de  la  Potherie.  Le  7  juillet,  la  Boujonnière  dres.se  un  contrat 
de  mariage  auquel  signe  Melle.  Mance.  Quant  à  son  nom,  il  est  écrit 
Boujomin,  La  Boujonnier.  C.  Bouronser,  Boronnier,  Bouronien,  puis 
Boujonnière  (par  Ameau  lui-même), 

"  Le  premier  acte  (1)  où  Ameau  prend  le  titre  de  notaire  est  du 
28  août,  dix  jours  aprèfe  la  mort  de  la  Boujonnière.  Les  17  septembre 
et  21  octobre  suivants  il  se  qualitie  de  "  Commis  au  greffe  et  tabel- 
lionnage  des  Trois-Eivières,"  puis  le  16  décembre  il  redevient  "  notaire" 
ce  qui  donne  à  son  gretfo  propre  une  durée  de  cinquante  ans  juste". 

"Le  16  décembre  1652,  Ameau  constate  que  le  sieur  Boujonnière, 
notaire,  est  mort  inopinément  et  en  conséquencj  qu'un  contrat  du  5 
août  précédent  qu'il  n'a  pu,8  signé,  est  sans  valeur.  Une  des  parties 
à  l'acte,  Guillaume  (ruiilemot,  écuier,  sieur  Duplcssis,  est  aussi 
décédé." 

On  a  vu  que  le  premier  registre  des  audiences  do  lajuridiction  de 
Trois-Eivières  est  disparu.  Le  deuxième,  qui  est  déposé  avec  toute 
la  série  au  bureau  du  régistrairo à  Québec,  commence  à  la  date  du 
samedi  19  juin  1655  (2).  M.  Bjuchor  siège  comme  juge,  et  Sévérin 
Ameau  comme  greffier  do  lajuridiction  de  Trois-Uivières,  titre  qu'il 
Bedonne  dans  ces  pièces  et  qu'il  conserve  jusqu'en  1680  (3).  La  liste 


(i)  Inventaire  des  biens  de  Thomas  (iodefroy  de  Normanville. 

(2)  D'après  M.  Suite.     Le  rapport  du   secrétaire   i)rovincial   (1886-87)  donne  19 
janvier  1655. 

(3)  Suite,  Ch.  Trif.  p.  168.  Kn  1685  et  i686,il  apparaît  encore  comme  grcftler  de 
lajuridiction  de   Trois- Rivières  au  Conseil  Souverain  (J.  et  D.  II,  1014  :   III.  60). 
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officielle  dos  notaires  limite  l'étendue  d\i  ijrott'e  d'Ameau  de  1G50  à 
lOTS.  Il  y  a  là  une  erreur  de  ehiUre.  M.  Suite  dit  positivement  que 
le  notaire  Ameau  pratiqua  un  demi  8iùcle,cequi  nous  mène  à  1702  (1). 

I/c  1»>  janvier  KJfWÎ,  Ameau  siirne  "  Suint  SévtSrin,"  à  un  acte  de 
mariage.  Il  lut  en  l(Wî:j  le  premier  greffier  do  la  juridiction  royale 
établie  à  Trois-ltivières*,  alors  que  Maurice  Poulain  y  commença  les 
fonctions  do  procureur  du  roi.  Ameau  qui  hétait  mari«?  à  Trois- 
lîivièris  en  HJ«;2,  y  fut  enterré  le  0  mai  1T15,  à  l'âge  de  96  un^.  Lo 
vénérable  Ameau  n'a  Kurvécu  dans  pa  descendance  que  par  sa  fille 
Marguerite  qui  se  maria  au  juf]je  (îodefroy  <le  Tonnanoourt. 

DauH  l'hiver  do  1«!73,  le  notaire  Ameau  fut  viitimed'im  vol  con- 
sidérable. Les  nommés  Louis  Martin,  serurrier  de  sa  profes- 
sion, .leun  llanlouïn,  Louis  Brice,  Nicolas  Bavabé  et  .lean  Ar- 
foiit  dit  I.ajeunephe.étunt  entrés  nuitamment  dans  la  maii>on  de 
Sévérin  Ameau.  à  l'aide  d'une  fauhse  clef  que  Louis  Martin  leur 
avait  fournie,  y  déroberont  du  vin,  do  loau  de  vie.de  l'anijuille  et  du 
t  ibac.  Arrêtés  et  convaincus  du  méfait,  la  justice  de  Trois-Kivières 
«condamna  Louis  Martin  à  Ptre  (onduit  aux  quatre  coins  de  la  ville 
pour  y  être  battu  de  verges  et  marqué  à  l'épaule  gauche  d'une  fleur 
do  lys.  Jlardouin  et  Hrice  furertt  destinés  à  être  himplement  battus 
de  verges,  Harabé  à  assister  à  l'exécution  et  Arcoiiet  à  50  livres  d'a- 
mende. Tous  onhcmblo  devaient  restituer  h  Ameau  douze  livres  et 
<;inq  sols.  Quant  à  Ameau  dont  la  cave  avait  été  pillée,  il  fut  con- 
dammé  à  payer  la  moitié  des  fmis  de  justice.  Ameau,  naturellement, 
en  appela  de  cette  sentence  bizarre  au  Conseil  Souverain  qui  lui 
donna  gain  de  cause  avec  toutes  les  honneurs  de  la  guerre.  Martin 
et  Ilardouin  furent  exposés  i\  la  porte  de  l'église  paroisf-ialedo  Trois- 
I{ivit'i*es,  un  jour  de  fête  ou  dimanche,  à  li.-sue  de  la  grand'me8.'e,nu- 
tôte,  les  bras  liés  derrière  le  do:?.  Martin  avait  pendues  au  cou  des 
clefs  et  bfmteilles  avee  un  écrileau  ^ur  l'estomac  et  sur  le  dos  sur 
lequel  était  écrit  :  Voleur  de  vin,  eau  do  vie,  et  anguille  et  bailleur 
do  fausse  clefs.  Hardouïn  avait  des  bouteilles  aust-i  pendues  au  cou 
avec  un  évriteau  sur  lo  dos  et  sur  l'estomac,  sur  le»iml  était  écrit  : 


(t)  I)'a|»è«  la  liste  des  grefies  dre<sée  par  la  commission  d'enquête  en   1791,  il 
appert  que  le»  minutes  d'Ameau  pour  1668  étaient  dé|)OBées  à  (,>uél>ec. 
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Voleur  de  vin,  eau  de  vie  et  anguille.  Brice  assistait  à  cette  fêle,  nu-' 
tête,  sans  être  lié,  ayant  des  bouteilles  attachées  au  cou.  Ameau 
reçut  cinquante  livres  d'indemnité  (1). 

Voilà  comment,  en  l'an  de  grâce  1673,  on  punissait  les  malheu- 
reux coupables  d'avoir  trop  aimé  l'eau  do  vie  et  le  tabac  du  tabellion 
Ameau. 


(l)  Jugements  et  délibérations,  vol.  i  pp.  725,  726,  727. 

— Le  çreffe  de  Québec  a  un  répertoire  des  actes  de  Séverin  A ffi eau, Ancien  notair 
à  Trois-Kivières,  commençant  le  17  septembre    1652  et  finissant  le   25    février  1674^ 
mais  ce  répertoire  indique  des  actes  jusqu'au  21  août  1700. 


CHAITniE  HUITIEME 


{.es    premiers  (nlieUiuns  île    Montréal,     avant    1663. — Laml)ert  CIobsc.— Jean    de 

S.iinl    l'irr         Hi  iiiiMii-   Ii.l-.sct. 


IHtns  la  colonie  de  Montn-al  comme  dnns  et  lie  de  Québec,  les 
fontione  de  greffier  et  de  notaire  furent  d'abord  exercises  par  un  seul 
et  m(*me  titulaire. 

'•  Le  plus  nncien  acte  ]  as.'-é  k  Montn'al  parait  avoir  été  une  quit- 
tance, par  M.  Clausso,  notaire  royal,  en  1G48."  Ainsi  parle  Hubert 
Larue.  dann  H<8  Mélanges  historiques  et  littéraires  (l).  On  aurait 
jHîine  à  neonnaitre  dans  ce  pacifiqtie  tabellion  le  lameiix  major 
Lambert  Clofse  (2)  qui  fut,  ].endant  dix  ans,  le  bras  droit  de  M.  de 
3Iai8onneuve,et  l'un  de«  plus  illustras  défenneur^ de  VilleMarie  contre 
les  ineur.-ions  des  Iroquois. 

Tiambert  t'IoHf-e  fut  le  premit r  qui  exerça  à  Montréal  loffice  de 
greffier  (3),  mais  il  n'était  paw  notaire  roj'al.  Il  t-o  qualifia  dans  ses 
actes  de  commis  au  greffe  et  tabclliojiage,  comme  on  le  lit  à  l'origine 
iie  la  colonie  de  Québec.  Il  eut,  en  même  temps,  toutes  les  attri- 
butions du  tabellion.  Il  est  bien  vrai  que  l'abbé  Failloti.  au  tome 
II.  de  hon  histoire  (p.  19(5)  donne  Jetin  do  Saint-Pùre  comme  le  pre- 
mier HDtaire  de  Ville  Marie,  mm's  au  tome  III  (p.  361),  il  déclare 
qu'il  fut  le  Hucc'sst'ur  de  Lsimbert  t'iossc. 

Lambert  Closhe  et  Jean  de  Suint  Père  forment  partie  du  groupe 
des  pivmit*r.'<  colons  de  Montréal.  Ils  y  prirent  dos  terres,  vers  1G50, 
et  se  livrèrent  à  lairriculture  (4).     L'abbé  Fuillon,  (jui  .s'est  surtout 


tl)  Vol.  I,  p.  70. 

(2)  l.arue,  en  écrivant  Clauste,  employé  l'ortogiaphe  donné  |v»r  le  Journal  lU s 
Jouîtes  (p.  307). 

(3)  Kaillon,  III.  p.  361. 

(4)  FailKm,  II,  p.  103. 


64  HISTOIRE   DU 

attaché  à  fui  re  restortir  le  cai-actcre  religieux  qui   domine  daus  le» 
origines  de  la  colonie  montréalaise,  dil  qu'en  défrichant  des  terrains 
dans  Ville  Marie,  les  premiers  colons  n'avaient  d'autres  vues  que  de 
faciliter  par  là  la  conversion  des  sauvages  et  de  contribuer  selon  leurs 
moyens  à  lu  propagation  de  la  loi. 

La  plupart  des  litres  de  concession  de  l'époqtie  comportent,  en 
effet,  un  préambule  qui  semble,  à  prime  abord,  n'avoir  été  qu'une 
formule  banale,  accréditée  par  le  temps,  mais  qui  ei?t  bien  la  véri- 
table expression  de  pensée  de  chacun.  M.  de  Maisonncuvc  écrivait 
en  tête  de  ses  octrois  de  terre  :  "  suivant  les  ix>uvoirs  à  nous  donnés 
par  MM.  ks  associés  pour  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle- 
France,  en  l'île  de  Montréal,  pour  en  déjjartir  les  terres  à  ceux  qui 
auraient  atfection  de  s'y  établir  et  d  y  faire  leur  demeure  ordinaire^ 
afin  de  procurer  par  ce  moyen,  la  propagation  de  la  foi  dans  ce 
pays."()) 

Jean  de  Saint-Père  et  Lambert  Closse,  tabellions  exemplaires, 
voulurent  eux  au.>si  manifester  publiquement  de  leurs  sentiments^ 
religieux  dans  un  acte  notarié  que  le  temps  a  conservé  :  "  Nousr 
étant  mis,  écrivent  ils,  (o  août  1(550)  avec  MM.  de  la  Comimgnie  de 
Montréal,  afin  de  contribuer,  autant  que  nous  le  pourrions,  à  la  con- 
version des  sauvages,  nous  avons  cru  qu'il  était  nécessaire  pour  cela, 
que  chacun  do  nous  tit  en  particulier  quelque  établissement,  et  M. 
de  Maisonneuve,  notre  gouverneur,  qui  a  jugé  de  son  côté,  que  notrp^ 
des.sein  serait  utile  au  bien  des  sauvages,  nous  ayant  délivré,  aujour- 
d'hui même  des  concessions  de  terres  pour  ce  sujet,  nous  déclarons 
prétendre  aucune  récompense  pour  les  services  que  nous  avons  rendu» 
jusqu'à  ce  jour  à  MM.  de  la  comimgnie  de  Montréal." 

Jean  de  Saint-Père  parait  avoir  succédé  à  Lambert  Closse  en 
1G51,  car  le  14  mai  de  cette  même  année,  il  procéda  en  qualité  de 
greffier  de  Vllle-Marie.à  l'inventaire  et  à  la  vente  des  meubles  de  Jean 
Boudard,  tu<?  par  les  Iroquois,  et  le  2 juillet,  il  fit  également  l'inven- 
taire des  meubles  de  Léonard  Lucault  dit  Barbot,  tué  par  les  même» 
barbares  (2).  Le  18  septembre  1651,  Lambert  Closse  dût  cependant 
recevoir  le  contrat  de  mariage  do  Jean  de  Saint-Père.  Un  moi& 
après,  le  2  octobre,  M.  de  Maisonneuve,  voulant  procurer  aux  colons. 

(1)  Greffe  tic  Montréal,  4  janvier  1648  ;  F^aiiion,  II,  105. 

(2)  Faillon,  II,    121,  124. 
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-de  Villf-Marie  un  lieu  où  i!»  pûsscnl  fuirtî  jmîlre  Kurs  bestiaux  en 
asMuratiee,  leur  Uonnu  une  coriuine  éientiue  do  terre  qui  U  ur  servit  à 
lou^  do  lonunune,  et  dont  il  i-oniit  le  cunirut  de  eonce8-ion  à  Jeun 
de  Suini-Père,  leur  hyndic.  .I»an  de  S;iii  Turc  avait  i»>uj()ui8  montré 
un  -^rund  dévouement  pour  rélablia.-euunl  do  lu  colonie,  uursi  on  lit  • 
dans  ^o^  contrat  de  mariage  t^uo  pour  le  récompenser  de  ses  bons  et 
riJèleg  services  remius  jniuiant  huit  uns,  M.  de  Ma'sonneuve,  outre 
quarante  ur;  en«s  de  terre  qu'il  lui  donna,  promit  de  lui  en  faire 
di-friclier  hix,  et  tn  ultetidunt,  lui  cëda  lu  jouissance  de  ^ix  autres 
arp»  iit.s  d<  jà  di'frit  liés  8iiuépr«'«du  fort.  La  conriaiice  «pie  t«'moi- 
:;nait  ù  de  Saint  Père  le  lonJatcurcie  Montréal  était  pnrta^ée  par  les 
lolons  qui  aprè«  lavoir  élu  leur  cyndic,  le  nommèrent  le  'J9  juin 
1(>51  receveur  (les  numntte^  i\\û  (feraient  faites  en  faveur  do  la  cons- 
truction do  lVgli^e  projetée  de  Ville-Marie,  (1)  "  pour  les  distribuer 
suivant  le»  ordres  qui  lui  ^eronl  donnés  par  le  diie<  Uur  qui  ^eruélu 
en  temps  et  lieu."' 

Natif  de  l>ormeilles,  villape  de  lancien  Cî&tinais,  dans  h  s  envi- 
rons de  Fontainebleau,  Jean  de  Suint  Père  appart*  nait  à  une  bonne 
famille.  Lefe  Saint- Père  avaient  ]x>ur  armes  da:ur  à  trois  fusées 
if or,  posées  et»  face,  l'une  sur  l'outre.  D'IIczier  note  ces  armoiiies 
danx  mtn  grand  arm*»rial  de  France.  Jean  de  Saint  Père,  dit  Dollicr 
de  C'afson.  était  un  esprit  vif,  d'une  piété  sincère,  et  dun  jugement 
nwH'i  exi-ellent  qu'on  en  ail  eu  ici. 

.lean  de  Saint  l*ère  lâtit  lui-même  et  couvrit  h-a  propiv  mais<jn. 
Kl  t  ebt  )  endant  qu'il  travaillait  A  la  maison  de  ton  Uaupèie  Nicolas 
<to«lé,  située  à  la  Pointe  St-Chares,  qu  il  fut  massacré  par  les  Iro- 
quois,  le  25  octobre  U;57.  Los  Ircquois  lui  toupèrent  la  tête  pour 
conserver  par  ce  moyi  n  et  emj  orter  aviceux  ^a  bd.e  cheveluiv  (2). 

Il  existe  sur  la  tête  de  Jean  de  Saint-Pêre  une  légende  dis;ne 
iloB  lem^JH  ancicUM.  Los  têtes  cla^sique^  dllolopherrie.  do  (Joliath  et 
■\o  .Iran  Baptiste  n'ont  rien  qui  lui  soit  comparable. 

M.  lK»llier  de  CacRon.  dans  ëon  hibtoiro  de  Montréal,  rapporte 
sur  le  lém<»i^nage  de  jwrwni  es  dignes  do  foi,  que  cette  tête  de  Saint- 
Père,  que  les  Jroquois  avaient  coupée  et  emiwrtée  avec  eux,  leur  fit 
/juantité  de  reproches  ;  qu'elle  leur  disait  en  fort  bon  iroquois,  quoi- 

(1)  Faillon,  II,  201.  Aichives  de  Montréal  déposés  à  Québec,  vol.  i. 

(2)  Ecrits  autographe*  de  la  sorur  Bourgeois. 
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que,  de  sou  vivant,  le  digne  greffier  de  Ville-Marie  n'entendit  pas 
cette  langue  :  Tu  nous  tm  s,  tu  nous  fais  raille  cruautés,  tu  vl-ux  anéan  • 
tir  les  Français  dans  ce  pays  ;  tu  n'en  viendras  pas  à  bout  ;  vous  avez 
beau  faire,  un  jour  nous  serons  vos  maîtres  et  vous  nous  obéirez." 
ïics  Iroquuis,  effrayés  d'entendre  cette  voix  lugubre  le  jour  et  la  nuit, 
écorchèrent  la  tête  et  jetèrent  le  crâne  au  loin.  Mais  quelque  part 
qu'ils  missent  la  chevelure  la  même  voix  ne  cessait  de  répéter  sa 
prophétie. 

La  sœur  Bourgeois  raconte  le  môme  prodige. 

"  Les  sauvages,  dit  elle,  ayant  apporté  la-  têle  de  Saint-Père 
pour  avoir  sa  belle  chevelure,  on  rapporta  peu  de  jour  après,  que 
cette  tête  leur  pariait  :  M.  Cuillerier,  qui,  ayant  été  pris,  était  dans 
leur  pays,  a  attesté  que  cela  était  vrai  ;  d'autres  ont  assuré  aussi  que 
la  tête  parlait  et  que  les  sauvages  l'ont  entendue  plus  d'une  fois." 

Jean  de  Saint-Père,  âgé  de  39  ans  à  sa  mort,  était  venu  uu  pays 
en  1643.  Il  avait  eu  do  sa  feiume,  Mathurine  Godé,  deux  enfants. 
Son  fils  unique,  Claude,  mourut  en  bas  âge.  Sa  fille,  Agathe,  épousa 
Pierre  le  Gardeur  de  Rvpentigny.  La  veuve  de  Jean  de  Saint-Père 
épousa  par  la  suite  Jacques  Lemoine  de  Saint-Hélène,  marchand,  sei- 
gneur de  la  Trinité  et  de  Varennes. 

C'est  en  1H51  que  Raphaël  Lambert  Closse  avait  codé  à  Jean  do 
Saint-Père  la  plume  de  greffier  de  Ville-Marie  pour  suivre  exclu- 
sivement Li  carrière  des  armes  où  il  s'est  illustré.  Cette  année  même, 
il  défendait  victorieusement  l'établissement,  à  la  têle  de  seize  combat- 
tants, contre  deux  cents  Iroquois.  Pendant  dix  ans,  Closse,  par  sa 
valeur,  ranima  sans  ces-jc  le  courage  des  colons.  Il  s'était  joint  à  de 
Maisonneuve,  dans  la  fondation  de  Montréal,  uniquement  en  vue  d'y 
verser  son  sang  pour  la  foi  catholique. 

"  C'était  un  homme  tout  de  cœur,  intrépide  et  généreux,  compa- 
rable à  un  lion  dans  les  combats,  dit  Dollier  de  Casson,  Si  l'on  avait 
eu  le  soin  d'écrire  chaque  année,  toutes  les  belles  actions  qui  se  sont 
faites  et  passJes  autrefois  à  Villomarie,  nous  aurions  bien  des  éloges 
à  faire  de  lui  :  car  il  était  partout  et  partout  il  faisait  merveille.  Mais 
par  défaut  de  monuments  écrits,  je  suis  obligé  de  les  passer  sous 
silence,  aussi  bien  que  les  faits  héroiquos  de  plusieurs  autres  (|ui  ne  se 
proposaient  pareillement  pour  fin  que  la  gloire  do  Dieu.  Non,  on  ne 
saurait  raconter  dignement  les  services  que  cet  excellent  major  a  ren- 
dus à  Villemarie." 
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"  Closfe,  dit  Faillon,  se  montrait  imrtout  l'ami  dos  braves  et  lo 
fléau  des  poltn)ns,  et  i'xer«,ail  frt'qiuinmonl  «es  soldats  au  inaniemont 
de-j  arini'8.  afin  de  les  rendre  plus  propm-*  à  la  guerre.  Lui  mémo 
était  singulièrement  habile  à  manier  le  mousquet,  et  bon  adrei^so  à  so 
servir  de  celte  arme  iniuviiil  le  faire  comparer,  en  un  sens,  à  ces- 
guerrier»  dont  il  cet  dit  dun>  la  bible  qu'avec  leurs  frondes,! Isaui-uieni 
atteint  infailliblement  jusqu'à  un  cheveu,  «ans  donner  ni  adroite  ni 
à  ifHuche"  (1). 

M.  de  Maisonneuve  estimait  particulièrement  ClohSe.  Aussi,  en 
1655,  j»endun1  sjn  voyage  en  Frume,  il  lo  chargea  du  gouvernement 
de  la  colonie  de  Montréal.  Le  2  févripr  1658,  il  lui  donna,  au  nom 
des  A'-sociés,  un  fief  de  cent  arpents  de  terre,  à  simple  hommage  et 
sans  justice,  situé  auprès  de  Ville-Marie,  en  vue  de  favoriser  la  cul- 
ture des  t<.Tr««  et  la  sûieté  du  pays,  et  aussi  pour  récomi>en:>er  son 
mérite  et  sa  bravoure.  Les  associés,  paraît-il,  lui  obtinrent  des  let- 
tres de  noblesse.  Car,  tandis  qu'auparavant  il  était  simjjlement  qua- 
lifié dans  Its  actes  publics  de  sergent-major  de  la  garnison,  dans  son 
mariage  du  24  juillet  1657.  on  lui  donna  pour  la  première  fois  le  litre 
d'écuyer,  et  le  1»  décembre  suivant,  il  est  dit  noble  homme  écuyer.  Kn 
devenant  possesseur  de  son  fier",  le  premier  qui  ait  été  accordé  dan* 
lîle  de  Montréal  et  qu'il  appela  de  son  propre  nom,  Closso  quitta  le 
fort  et  s'établit  sur  .-on  fief  même,  y  fit  des  défrichements  considéra- 
bles et  y  bâtit  une  maisf)n  fortifiée,  pour  se  mettre  à  labri  des  Iro- 
qaois. 

Le  6  de  février  1662,  lo  brave  major  Lambert  Closj:e  fut  tué 
dans  un  combat  contre  les  Iroquois,  avec  douze  Français.  La  mère 
Marie  de  l'Incarnation  dit  de  lui,  en  annon(;ant  sa  mort  :  "  Un  de» 
plus  vaillants  hommes  qui  ait  été  dans  la  colonie."  Les  jésuites 
dans  leurs  Relations  de  16G2  (2),  ajoutent  qu'il  avait  une  présence 
desprit  tout  à  fait  rare  dans  les  combats  ;  "  il  a  tenu  forme  à  la  tête- 
de  vingt  six  hommes  seulement  à  200  Iroquois  combattant  le  matin 
jusqu'à  trois  heures.  Il  a  justement  mérité  la  louange  d'avoir  sauvé 
Montréal  et  par  son  bran  et  par  sa  réputation.  Aussi  a-ton  jugé  à 
propos  de  cacher  sa  mort  aux  ennemis  de  peur  qu'ils  n'en  tirassent 
avantage.  Nous  devions  cet  éloge  à  sa  mémoire  puisque  Montréal 
lui  doit  la  vie.  " 


(I)  ".5'. 

(a)  P«g«  4  et  s- 
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Tel  fut  Lambert  Closee,  le  premier  notaire  de  la  cité  de  Mon- 
tréal. Clcsse  n'a  pas  laissé  d'héritier  de  son  nom.  Elizabeth  Moyen, 
dont  la  iamille  avait  été  massacrée  à  lîle  aux  Oies, près  de  Québec, 
fut  sa  digne  épouse.  La  fille  unique  i^8ue  de  ce  mariage  épousa 
d'abord  Jîicquf  s  Bizard,  mnjor  de  Montréal,  j^uis  Raymond  Blaiî^e, 
sieur  des  Bergères  do  Eigauville.  Une  des  rues  de  Montréal  rappelle 
le  souvenir  de  Clo-se.  C'est  la  côte  St-Lambert,  ainsi  nommée  en 
1672,  par  M.  Doliier,  en  l'honneur  de  ce  héros. 

Après  l'assassinat  de  Jtan  de  Saint-Père  par  les  Iroquois,  Béni- 
gne Basseï  fut  nommé  en  sa  place  (1G5T).  Los  actes  notariés  restaient 
en  la  garde  du  greffier,  et  aussitôt  après  son  'entrée  en  fondions, 
Basset  commença  par  iaire  l'inventaire  des  papiers  du  labellionnage 
qu'il  aurait  en  sa  (jarde  (1).  Cet  inventaire  qui  nous  a  été  conservé 
prouve  que  le^  transactions  n'étîiient  pas  alors  très  considérables, 
puisque  l'on  ny  signale  que  48  pièces  (2). 

Basset,  parisien  de  naissance,  était  le  fils  d'un  maître  joueur  de 
luth  des  pages  de  la  chambre  du  roi.  Il  arriva  à  Montréal  en  1654, 
Il  était  le  Seul  notaire  de  lasdgneuiie  de  Montréal,  lor^qu'il  épousa, 
le  14  novembre  l659,Jeanne  Yauvilliers,et  comme  il  ne  pouvait  cons- 
tater son  propre  mariage  par  un  acte  public.  M.  de  Maisonneuve, 
alors  gouverneur  et  juge,  nomma  d'office,  M.  Boiduceau,  sieur  de  la 
Bouchardière,  pour  dresser  le  contrat  de  mariage  de  Basset. 

Sous  le  titre  de  Anciens  Montréalais^  M.  William  McLennan, 
notaire  à  Montréal,  nous  a  donné  de  Bénigne  Basset  une  excellente 
biographie,  écrite  avec  beaucoup  d'esprit,  et  pleine  de  renseigne- 
ments intéressants  (3).  Nous  ne  pouvons  résister  au  plaish'  d'en  citer 
quelques  passages. 

"  A  travers  le  voile  romanesque  dont  s'enveloppent  les  premiers 
jours  de  notre  hi^toire,  il  est  difficile  de  voir  un  peu  au-delà  et  de  se 
faire  à  l'idée  quen  dehois  des  héroïnes  qui  défendaient  les  forts, 
luttaient  de  ^u^es  avec  les  sauvages  et  combattaient  comme  les 
hommes  au  besoin,  en  dehors  des  braves  qui,  tour  à  tour,  faisaient 
face   aux    Iroquois,   aux   Hollandais    et    aux   Anglais,  en   dehors 


(1)  Faillon,  IH,  51. 

(2)  Cet  inventaire  est  <)é[X)sé  au  secrétariat   tie  la  province  île  Québec.   Archives 
lie  Montréal,  vol.  i. 

(3)  On  trouve  celte  étude  dans  le  Canada- Français,  vol.  III,  p.  469  cl  seq. 
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aus'i  des  exploralcuw  et  «les  avonluricr-»  qui  portuicnt  la  civili- 
sation jusqu'au  foml  des  déncrt»  le»  plus  reculés,  il  oxi-tait  d  au- 
tres» hommes  et  d'autre»  femmes  qui,  dans  l'ombre  du  foyer 
domestique,  tnivaMIa  eut  arJument  et  avec  persévérance,  comme 
bi  la  paix  eût  rôj^né  ù  1  extérieur,  et  donnaient  ainni  à  lu  colonie  uno 
stabilité  et  uno  consistance  sans  lesquelles  les  combats  et  le^j  victoi- 
res de  leurs  frères  et  sd'ur*  plus  renommée,  eussent  resté  ^ans  résul- 
tat pratique. 

"  Vers  l'annér  l0'39,  Vhonorable  homme  Jean  Basset  "  maîtm 
joueur  de  luth  des  pages  de  la  chambre  du  Roy,"  et  Dame  Catherine 
(foudreau,  sa  légitime  épouse,  furent  mis  on  liesse  ])ar  lu  naissance 
d'un  tiU  uuquel  leur  gratitude  donna  le  nom  do  Henujnm,  Bénigne* 
L'enfant  grandit  et  prospéra,  dans  la  demeure  paternelle,  rue  Neuve 
Saint  Honoré,  et  d'une  année  à  l'autre  montra  dételles  aptitudes 
pour  la  i>lume,  qu'il  écrivait  déji  comme  un  clerc,  à  l'âge  où  la  plu- 
part des  autres  enfants  on  sont  encore  aux  bâtons  et  aux  crochets 
cl,  quand  ses  petits  tatnarades  avaient  à  peine  pour  ainsi  dire  quitté 
les  li>ières,  le  petit  Bénigne  voguait  déji  sur  la  haute  mer,  on  route 
pour  celte  Nouvelle  France  qui  préoccupait  tant  Paris  à  cette  épo- 
que, et  où  sii  précoce  ambition  allait  chercher  fortune. 

"  Il  est  probable  que  M.  de  Maisonncuve,le  fondateur  do  fa  nou- 
velle colonie  de  Montréal,  qui  était  venu  rendre  compte  de  ses  op  ra- 
tions au  r.)i  et  à  ^es  m'ni".tres,  avait  rencontrô  le  père  à  la  cour,  où  il 
avait  une  place,  et  que.  frappé  des  qualités  de  l'enfant,  il  avait  per- 
suadé i  la  famille  de  le  lais-er  émigrer  en  Amérique,  où  ses  talents 
pouvaient  lui  assurer  un  brillant  avenir. 

"  Le  petit  garyon  n'avait  pas  plus  de  quinze  ans  quand  il  partit^ 
et  comme  sa  familiarité  avec  les  formules  et  les  termes  légaux  ne 
|»ouvait  avoir  été  a<quiso  que  par  la  Iréquontation  dune  étude  <le 
notaire  ou  d'avoué,  et  comme  il  possédait  aussi  certaines  connaissan- 
uee  en  arpentage,  il  faut  supposer  qu'il  était  exceptionnellem  nt 
doué  et  qu'il  avait  commencé  ses  études  très  jeune. 

'•  Le  greffe  de  Montréal  manquait  de  directeur.  Il  n'y  avait  pa» 
encore  de  notaire  dans  la  colonie  (1),  et  personne  n'avait  le  titre  de 
greffier.  Nicolas  (ratineau,  le  premier  commis  du  greffe,  était  un 
excellent  calligraphc,  mais  l'extrême  laconisme  do  ses  actes  trahit 

(I)  Il  faut  lire  "colonie  de  Montréal." 
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à  i^eine  quelque  expérience  légale  ;  et  ses  successeur.-», -Jean  de  Saint- 
Père  et  Lambert  Clos-e  maniaient  beaucoup  plus  facilt-ment  la 
rapière  que  la  plume.  Le  fait  est  que  piusieur^s  des  actes  du  temps 
sont  rédigi's  par  M.  de  Mai>onnouve  lui-même  el  entièrement  écrits 
de  ta  main,  le  commis  n'ayant  fait  qu'appo-er  sa  signature. 

"  Basset  arriva  à  Montréal  en  1654.  11  est  probable  que  le  jeune 
homme  entra  tout  de  suite  au  greffe  ;  en  tout  cas,  il  y  fut  nommé 
commis  en  l(j57,  prit  charge  du  bureau,  ouvrit  un  répertoire  régu- 
lier et  mit  de  l'ordre  dans  tous  les  documents. 

"  Il  est  difficile  de  déterminer  quelles  étaient  les  conditions 
requises  pour  être  notaire  à  cette  époque.  On  voit  que  Basset  signait 
déjà  comme  tel  en  1658,  n'étant  pas  encore  majeur.  Il  est  probable 
qu'il  était  notaire  des  seigneurs  et  ne  pouvait  exercer  la  profession 
que  dans  les  limites  de  leurs  fiefs,  car  il  ne  reçut  la  commission  de 
notaire  royal  que  lorsqu'il  eut  atteint  l'âge  requis,  c'est-à-dire  vingt- 
cinq  ans. 

"  En  fouillant  les  vieux  documents  poudreux  tracés  par  lui  et 
ses  confrères,  il  y  a  deux  longs  siècles,  on  trouve  çà  et  là  certaines 
indications;  qui  nous  font  deviner  le  caractère  de  l'homme  et  retracer 
les  principales  phases  de  son  existence. 

'•  Sa  vie  fut  une  vie  de  patit  nce  et  de  labeur  continu,  commencé 
dès  l'enfance,  et  qui  b'est  interiompu  seulement  quelques  jours  avant 
sa  mort.  Il  eut  comme  compensation  l'aide  et  l'attoction  d'une 
femme  aimante  et  dévouée,  le  re-<pect  et  l'estime  de  ses  concitoyens 
et  la  satisfaction  que  donne  le  devoir  bien  rempli.  Il  n'acijuit  ni  la 
richesse  ni  la  renommée — pas  même  une  place  dans  notre  jeune 
histoire — et  cependant  sa  carrière  fut  belle  ;  il  laissa  à  ses  enfants 
un  nom  sans  tache,  et  à  sa  profession  les  traditions  précieuses  de 
l'honneur  et  do  l'intégrité. 

"  Son  succès  e&t  d'autant  plus  admirable  qu'il  l'a  dû  à  ses  sim- 
ples efforts  personnels,  sans  faire  l'ombre  d'un  tort  à  ceux  qui  furent 
moins  heureux  dans  leurs  tentatives,  et  sans  rien  devoir  aux  chances 
aveugles  du  hasard  et  de  la  destinée. 

"  Dès  le  début,  il  montra  beaucoup  de  confiance  en  lui-même, 
car,  malgré  la  modicité  do  son  revenu,  il  osa  escompter  l'avenir,  en 
demandant  la  main  de  Jeanne  de  Veauvilliers,  comme  lui  née  à 
Paris,  et  dont  l'éducation  convenait  à  la  sienne.    Sa  demande  fut 
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agrét'e.  Le  choix  avait  vie  heureux,  car  la  jouno  épouse,  torapagno 
tidC'lo  ot  vaillante,  fut  le  l.on  ange  de  son  foyer,  et  sut  adoucir  sur- 
luut  les  aspérités  do  sa  laborieuse  carrière. 

"  La  signatui-e  du  contrat  do  mariage  constituait  une  cérémon'e 
bien  iinpurlante  et  bien  s  )U'nnelle  dans  ces  temps  reculés,  la  jiosition 
^ociale  de»  Jianeés  se  soulignant  par  le  nombre  et  le  rangdoceux  qui 
assistaient  ù  cette  signature.  Comme  il  n'y  avait  point  d'autres 
notaires  dans  la  nouvelle  colonie,  M.  de  Maisonncuve  en  nomma  un 
pour  la  circonstance  ;  ce  fut  Médéiic  Borduceau,  qui  i*oprésentait 
alors  la  Compagnie  dos  Indes  à  Montréal.  Quand  le  contrat  fut 
dressé,  tous  les  principaux  dignitaires  do  la  petite  vil!e  se  réunirent 
|Hiur  faii-c  honneur  aux  jeunes  mariés,  dans  la  salle  d'audience  du 
Fort,  le  boir  du  4  novembre  1G50. 

''  Il  y  avait  là  mcssirc  Souart,  (urc  ci  piemicr  instituteur  do 
Montréal,  qui  fut  ))lu8  tard  le  deuxième  supérieur  du  séminaire,  un 
homme  d'une  énergie  rare,  qui  dépensa  une  fortune  considérable 
dans  les  intérêts  de  la  colonie,  I^ouis  d'Ailleboust  de  Coulhinges, 
ci-devant  gouverneur  général,  Paul  de  Chomedy,  sieur  de  liaison- 
neuve,  gouverneur  de  Montréal,  Charles  d'Ailleboust  des  Musseaux, 
Lambert  Closse,  Zachiirio  Dupuis  et  autres,  du  côté  de  M.  Basset  ; 
tandis  que  la  mariée  avait  près  d'elle  Mme  d'Ailleboust  do  Coullan- 
ges,  Mlle  Mance,  .lacque^i  le  lier  et  Charles  TieMoync.  Mme  d'Aille- 
boust ot  son  mari  firent  au  jeune  couple  un  cadeau  d'une  valeur 
de  troi-j  cents  louis  en  mobilier  et  ett'cts  do  ménage,  jx)ur  les  aider 
dans  leur  installation. 

"  L'année  suivante,  M.  Basi-et,  qui  avait  alore  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  fut  promu  à  la  po.«ition  do  greffier,  sans  doute  avec 
une  augmentation  d'appointements,  bien  désirable  dhns  les  circons- 
tances. On  trouve  d'abondantes  preuves  do  son  activité  intelligente 
dans  rexereico  de  sa  double  profession  ;  mais  les  honoraires  étaient 
bien  minces,  ."-^a  nomination  de  greffier  lui  impo.«ait  certaines  charges, 
et  le  coût  do  l'existence  dans  une  colonie  séparée  do  sa  mélroj)ole 
durant  neuf  mois  de  l'année  pesait  sérieusement  sur  les  modestes 
ressources  du  jeune  ménage.  Heureusement,  la  famille  de  Mme 
Hassot,  rcstéo  en  Krance,  jouissait  d'une  aisance  relative,  et  quelques 
secours  qui  vinrent  de  cette  source,  sous  forme  de  marchandises  sur 
le.squelles  se  réalisaient  de  bons  bénéâces,  furent  pour  le  jeune  notaire 
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une  excellente  aubaine.  Quelques  annilies  plus  tard,  il  reconnaît  gra- 
cieusement ce  service  dans  un  acte  spécial  en  faveur  de  sa  femme, 
déclarant  la  communauté  endettée  envers  celle  ci  en  une  somme  de 
quinze  cents  livres  pour  valeur  reçue,  "  sans  quoy,  est-il  dit,  nous 
aurions  beaucoup  souffert." 

'*  Bien  qu'il  fut  un  homme  de  paix,  M.  Basset  savait  remplir 
tous  ses  devoirs  de  citoyen,  il  prit  sa  place  dans  la  "Milice  de  la 
Sainte-Famille  de  Jésus,  Marie  et  Joseph,"  organisée  par  M.  deMai- 
sonneuve,  en  1663,  pour  la  défense  de  la  ville,  et  servit  dans  la  même 
escouade  que  ses  amis  Jacques  Le  Ber  et  Charles  Le  Moyne." 


CHAPITRE  NEUVIÈME 


l-c  Omseil  souverain. — Son  éà'n  d'étal>IUsemcnt  lut  donne  le  droit  de  nomination 
aux  charges  de  notaire.  —  Xoniinations  de  fean  (".loria,  Pierre  Duquel,  Michel 
lilion  et  Claude  Aul»crt. 


I>c|»u"8  la  fondation  de  Québec  à  venir  à  16G3,  on  constate  dans 
la  olonie  la  pr^Çsence  de  vina^t-deux  notaires.  Ces  fonctionnaire» 
avaient  été  nommés,  8oit  par  la  compagnie  (io3  Cent-Aesociés,  soit 
par  la  société  particulière  do  Montréal,  soit  encore  pur  les  seigneurs 
propriétaires  de  fiefs  dans  la  région  do  Québec. 

Par  son  édit  du  mois  d'avril  1<16:5,  Louis  XI Y,  on  établissant  le 
Conseil  souverain,  lui  donna  le  pouvoir  "de  commettre  à  Québec,  à 
Montréal,  aux  Trois- Rivières  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la 
munii-re  qu'il  jugera  nécessiiire,  des  personnes  qui  jugent  en  pre- 
mière instance,  sans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des  diflTé- 
renle  procès  qui  y  pourront  survenir  entre  les  particuliers  ;  de  nom- 
mer tels  greffiers,  notaires  et  tal>ellion^,  sergents,  autres  officiera  de 
justice  qu'il  jugera  à  projx)?,  étant  désireux  doter  autant  qu'il  se 
l>ourr»  toute  chicane  dana  le  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  afin  que 
jiromptc'  et  brève  justice  y  soit  rendue  "  (1). 

A  la  première  réunion  du  Conseil,  tenue  le  13  septembre  1663, 
Jean-Baptiste  Peuvret,  sieur  do  Mesnu,  que  l'on  a  vu  exercer  à 
Québec  la  charge  de  notaire  de  1658  à  1659,  fut  choisi  comme  gref- 
fier et  secrétaire.  Un  des  con-seillei-s,  Louis  lîouér,  sieur  de  Ville* 
raye,  autrefois  lieutenant  particulier  en  la  juridiction  do  Québec,  y 
avait  aussi  exercé  comme  notaire  de  1654  à  1657. 

A  sa  seconde  réunion,  le  18  septembre,  le  Conseil,  "reconnais- 
sant  la  nécessité  qu'il  y  a  de  pourvoir  de  notaires  en  la  ville  de  Que- 


i)  EJitt  tt  OrdonnoH.tt,  voL  i,  p.  38. 
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becq  à  suffisance,  pour  recevoir  les  actes  publicqs  des  particuliers, 
contracts,  obligations  et  autres  instruments  authentiques,  nomme  la 
personne  de  Jean  Gloria,  et  pour  cet  etïet  ordonne  que  lettres  lui 
seront  exp«$dites  pour  exercer  l'office  de  notaire  royal,  à  la  charge 
d'observer  par  luy  ks  ordonnances." 

Les  lettres  de  provision  du  notaire  Jean  Gloria,  qui  sont  les  plus 
anciennes  connues  dans  le  pay.-»,  &o  lisent  comme  suit  : 

"  Le  Conseil  Souverain  establi  par  le  Eoi  en  la  ville  de  Québecq 
au  royaume  de  la  Nouvelle-France. 

"  A  tous  pr(5senl8  et  à  venir,  salut  : 

"  Estant  nécessaire  pour  le  bien  publicq  de  pourvoir  de  person- 
nes capables  et  suffisantes  pour  dignement  s'acquitter  des  fonctions 
de  l'état  et  office  de  notaire  roj'al,  et  à  plein  confitms  au  bon  sens, 
expérience,  capacité,  suffisance  et  fidélité  de  Jean  Gloria,  après  due 
information  iaicte  de  sis  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique 
romaine  et  de  luy  pris  le* serment  en  ïel  ans  requis  *t  accoustumé  ; 
le  dict  Conseil,  en  vt-rtu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  l'édict  de  son 
établis^sement  enregif-tré  où  besoin  a  été,  a  donné  et  octroyé  par  ces 
présentes  au  dit  Gloiia  un  état  et  office  de  notaire  royal  en  cette 
ville  de  Québec  et  ressort  d'icelle,  et  icelui  reçu  et  installé  au  dit  estât 
et  office  ;  pour  en  jouir  aujc  droits,  honneuis,  prérogatives,  franchi- 
ses, libertés,  fruits,  profits,  revenus  et  esmoluments  y  appartenant  et 
tout  ainsi  qu'ont  accoutumé  d'en  jouir  et  user  en  France  les  officiers 
de  cette  nature,  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  le 
dit  Conseil,  et  ordonné  qu'il  en  tera  délivré  copie  au  dit  Gloria,8igné 
du  secrétaii'e  et  greffier  du  dit  Conseil,  et  scellé  du  ^ceau  des  armes 
de  Sa  Majchlé  pour  lui  servir  et  valoir  ainsi  que  de  raison.  Fait  et 
donné  au  C<  nseil  tenu  à  Québec,  le  vingtième  septembre  16G3. 

(Signé),  Peuvret,  Secrétaire. 

"  Scellé  cire  rouge  d'Espagne  du  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 
(Signé),  Peuvret,  avec  paraphe  "  (1). 

Les  minutes  du  Conseil  du  22  septembre  contiennent  l'arrêté 
suivant  : 

"  Vue  la  deslibération  du  vingtième  du  présent  mois  par  laquelle 
Jean  Gloria,  habitant  de  ce  pays,  a  esté  nommé  à  Testât  et  office  de 
notaire  îoyal,  en  cette  ville  de  (Québecq,  iceluy  CJloria  a  esté  cejour- 
d'hui  rcf;u  à  Testât  et  office,  et  preste  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé.  et  a  signé"  (2). 
(Sign«5),  Mézv. 

(1)  RcRistrc  des  insinuations  lu  Cons.  Souv.,  rc^.  A. 

(2)  A  celle  même  séance,  le  Conseil  eut  à  s'occuper  du   vol  des  minutes  chez  le 
notaire  Au  douart. 
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Lo6  Icltro.^  accordée»  à  (»!oria  assimilent  définitivement  la  pro- 
fession du  noinrial  dans  la  colonie  à  la  corporation  de  l'ancienno 
France,  et  Jean  (.îloria  iul,  i\  la  vcrit<?,  le  premier  notaiic  royal  en 
titre  du  Canadu.  Co  fut  par  licence  que  plusiouns  avant  lui  prirent 
cette  qualitication. 

Gloria  était  marié  à  une  des  filles  du  procurcur-gén(h'al  Bour- 
don.   Il  arriva  dans  le  paj's,  dit  Ferland,  entre  1641  et  166G. 

f/e  premier  janvier  1050,  \on  jésuites  onvoyent  doe  étrenno^à 
tous  les  domestiques  de  lu  maison,  sîivoir  :  un  petit  reliquaire  do 
doux  »ol8  et  un  livre  de  plus  à  (tloria  et  à  Beaufour,  officier  du 
lutrin.  On  leur  donna  !?ouliors  sauvages  et  mitaines.  (Journal  des 
Jésuites,  p.  132)  (1). 

En  1057,  Jean  (iloria  était  procm*eur  do  la  communauté  des 
jëauites  (2).  En  16G0  «îl,  il  est  commis  et  contrôleur  pour  la  com- 
munauté des  Habitants  avec  Damours  (3).  Le  (i  octobre  lO'O.'î,  il  est 
choibi  comme  exiMjrt  avec  de  la  Ferté,  dans  une  contestation  entre 
deux  marchands  (4).  Le  premier  acte  de  Gloria  est  daté  du  19 
octobre  1063,  le  dernier  du  8  septembre  1004.  Son  greffe  comprend 
en  tout  27  pièces.  Jean  Gloria  mourut  à  Québec,  en  octobre  1005. 
Deux  de  ses  filles  se  liront  sœurs  hospitalières,  et  sa  l'emme  fut  long- 
temps marchande  sur  la  rue  du  Cul  de  Sac. 

Le  28  septembre  1003,  le  Conseil  souverain  nommait  Michel 
Filion  notaire  royal  dans  le  ressort  de  «Québec  (5). 

Michel  Filion,  à  la  mort  de  Jacques  Gourdeau  (1062),  avait  été 
nommé  à  la  charge  de  greffier  de  la  séutHhaus-îée  ju3qu';\  ce  que  les 
seigneurs  en  eussent  pourvu  autrement.  Pour  en  pouvoir  jouir  il 
avait  dû  payer,  par  force,  à  la  veuve  Jacques  Gourdeau,  soixante 

(1)  En  1653,  Jean  Gioria  concède  un  emplacement  à  <J»uébec  Kn  1667,  Jean 
Bourdon,  sulm^»?  tuteur  des  enfants  de  Jean  (iloria  et  de  .Marie  Bourdon,  sa  veuve, 
rend  en  leurs  n<>m^  foi  et  homm.i^jc  \x)\n  40  arpents  de  terre  dans  la  banlieue  de 
Quél>cc,  »|ur  (  .loin  .T<!i)it  par  échange  de  1652  avec  «IWillelnjust.  l.a  même  année, 
*u  mrinc  :iii  rend  foi  et  hommage  pour  deux  empl.icemenls  acquis  à  la 
BasicVillc,  1  en  1658.  En  1664,  le  fameux  l'crronne  Dumesnil,  dans  son 
mémoire,  accu!>t  J Ci»  Ciloria  d'avoir  charge  3,100  livres  pour  des  pièces  d'artifice 
pour  célébrer  le  mariage  du  roi,  <juand  ces  pièces  avaient  cofité  environ  40  livres. 
(Ptrkman,    O.  R.,  in  C,  p.  144). 

(2)  Suite. 

(3)  P-  «03.  t.  Il  Jug.  et  Délib. 

(4)  Ibid.,  p.  17. 

i      Vofï  reg.  des  inv  Con*.  «uj>.,  rcg.  .\. 
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livres.  En  1GG3,  le  10  octubte  il),  il  deitaude  que  cette  somme  lui 
Boil  restituée  et  que  les  minut(S  qu'il  a  faites  durant  son  exercise  lui 
soient  mises  en  main  pour  en  délivrer  des  groi-s  s.  La  défenderesse 
répond  qu'elle  a  traité  avec  Filion  pour  HO  livres  (t  demande  le  sur- 
plus. Le  Conseil^  déboulant  le.3  partie?,  accorde  à  Filion  la  jouis- 
sance des  papiei-s  du  greffe  de  la  juridiction  ordinaire  des  seigneurs 
pendant  quatre  moi^.  II  sera  tenu  de  se  charger  de  et  s  minutes  par 
bon  inventaire,  et  le  sieur  de  Till}',  conseiller,  est  chargé  d'en  dresser 
acte  (2). 

Le  jour  où  cet  arrêt  était  rendu,  le  Conseil  accordait  des  lettres 
de  provisions  de  notaire  royal  dans  le  ivsfort  de  Québec  à  Pierre 
Luquet  (3).  Ces  lettres,  exactement  semblables  à  celles  précédem- 
ment délivrées  à  Gloria,  n'ont  pus  besoin  d'être  répétées. 

On  se  rappelle  que  Pierre  Duquet  avait  acheté  les  minutes  du 
notariat  de  Guillaume  Audouartde  Saint  (lermain.  Au?si,  le 31  octo- 
bre.Duquet  comj'araît  devant  le  Conseil  souverain,  et,  lui  rappelant  la 
transaction  intervenue  entre  lui  et  Audouart,  il  demande  à  être 
installé  en  l'état  et  office  do  notaire  royal,  et  qu'inventaire  soit  fait 
des  minutes  et  papiers  d'Audouart  par  tel  qu'il  plaira  au  Conseil  de 
commettre. 

Le  Conseil,  obtem)  érant,  reçoit  Duquet  au  dit  état  et  office  de 
notaire  roj'ol,  après  avoir  j^ris  et  reyu  de  lui  le  serment  on  tel 
cas  requis  et  accoutumé.  Il  ordonne  que  les  minutes  et  papiers  d'Au- 
douart soient  remis  aux  mains  de  Duquet,  après  qu'inventaire  en 
aura  été  fait  par  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  au  Conseil,com- 
missairo  à  ce  député,  auquel  inventaire  assistera  le  procureur  général 
du  roi  (4). 

Lors  de  sa  nomination,  Duquet  n'était  encore  âgé  que  de  vingt 
ans  et  quelques  mois.  Or,  en  France,  on  ne  pouvait  acquérir  une 
cliarge  de  notaire  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.    Le  10 


(1)  jug.  el  dclib.,  p.  20,  t.  I. 

(2)  l8  mars  1664,  regisires  liu  Cons.  sup.  Oiilre  pour  mettre  l'inventaire  des 
Jj'ieriS  du  Sr.  Dumesnil  entre  les  mains  du    sieur  I-'ilion. 

(3)  Voir  reg.  A,  ins,  Cons.  sup. 

(4)  Jug.  el  délib.,  t.  I,  p.  45.  La  nomination  de  Duquet  prouve  que  les  études 
<1c  notaire  se  vendaient.  C'est  le  premier  excmjjle  de  transmission  d'un  greffe  dans 
la  colonie. 
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novembre  1663,  lo  procureur  gt'uérul  du  roi  ropréticnte  au  Conseil 
que,  par  acie  du  dernier  octobre,  Pierre  Duquel  aët<i  rcvuct  installé 
en  l'clat  et  office  de  notaire  royal  en  ce  pays,  et  pour  délivrer  des 
exp«5ditions  des»  minuteâ  et  papiers  do  Guillaume  Audouart,  ci-devant 
noiairo  en  ce  pay.-»,  sans  avoir  mis  en  considt^ration  sa  jeunesse,  qui 
le  rend  inhabile  en  IVxercicc  do  la  dite  charge  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atieint  \'-À'^o  de  vingt  cinq  ans. 

Lo  conseiller  de  Villeray  consent  alors  à  se  porter  caution  de 
Duquel  et-à  ec  charger  des  minâtes  d' Audouart  par  bon  inventaire. 
"  Lo  Conseil  persibte  en  la  réception  ci  devant  faite  du  dit  Duquel, 
à  la  charge  que  le  dit  de  Viiloray  bora  responsable  do  l'événement  de 
Bon  exerciee  «t  qu'il  86  chargera  par  l'inventaire  qui  sera  fait  de  s 
dits  minutes  et  papiers,  ju^qu"À  ce  qno  le  dit  Duquel  ait  atteint  l'âge 
de  vingt  cinq  ans,  et  i>our  vaquer  à  la  confection  du  dît  inventaire 
A  été  commis  le  sieur  Damours,  conseiller  en  cj  Conseil,  auquel  assis- 
tera le  procureur  du  roi  "  (^1). 

Pierre  Duquel  tc  qualirie  du  titre  do  notaire  garde-notes  du  Roy 
noire  sire  à  Québecq.  Lo  premier  acte  de  lui  déposé  au  grefl'e  est  du 
17  Octobre  1-66 J.  Le  deuxième  est  du  14  novembre.  C'est  l'inven- 
taire des  meubles  de  Nicolas  Pré,  habitant  de  Lau/>on.  Le  6  septem- 
bre 1664.  Duquel  recevait  lo  testarajnl  d'Abraham  Martin  dit  l'Ecos- 
Bais,  pilote  royal,  celui-là  qui  a  légué  ton  nom  au  champ  de  bataille 
où  60  rencontrèrent  WoUe  et  Monlcahn  :  Us  Plaines  d'Abraham. 
L'inventaire  de  ses  biens  est  du  7  octobre. 

Sous  la  date  du  30  décembre,  on  voit  une  convention  enli-e  les 
marguilliers  de  Québec,  touchant  l'emplacement  du  séminaire.  En 
1665,  M.  d'Ailleboubt  concéda  presque  toutes  ses  terres  do  la  seigneu- 
rie d'Argentenaye,  dans  l'île  d'iJrléans,  etc'oel  Duqnetqui  en  rédigea 
les  litres.  C'est  lui  encore  qui  prépara  les  titres  de  conces-sion  dans 
les  scigneurie-i  de  Dombourg  et  Dautray,  do  1669  à  1671. 

Les  pièces  dé|)osécs  au  greffe  Duquel  roulent  principalement 
dans  le  genre  concession  et  contrat  de  mariage.  A  cette  époque 
primitive,  il  n'y  a  guère  d'autres  tranc^autions  que  ces  deux  prises  de 
poMesaion  :  femme  et  terre.  De  juillet  à  décembre  1665,  le  greffe 
Duquel  contient  46  conventions  matrimoniales.    L'été  de  1669  nous 


(I)  Jug.  cl  Dclii..,  j..  51,  l. 
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apporte  58  conventions  du  même  genre.  Ce  chiffre  est  considérable, 
si  l'on  tient  compte  de  la  population  du  temps  et  que  la  moyenne 
annuelle  des  actes  reçus  par  Duquet  ne  dépasse  pas  80. 

Nous  signalons  les  actes  qui  peuvent  avcir  quelqu'intérêt  histo- 
rique au  dossier  Duquet  : 

1667—9  mai — Le  P.  Claude  Dablon  écliange  avec  la  veuve  Guillaume  Coçillard  une 
concession  sur  la  rivière  St-Char!es,    seigneurie  de  N.-D.  des  Anges,  de  2  ar- 
pents sur  30,  contre  8  arpents  à  la  Haute-Ville  de  Québec. 
1670 — 10  juin — Donation  par  Mgr  de  Laval  à  l'église  de  l'île  d'Orléans. 

"  —  "  — Donation  par  dame  Miviile  et  ses  enfants  à  la  Confrérie  <le  Sle-Anne. 
1672 — 15  novembre — Démission  du  sieur  Marsollet  de  la  seigneurie  de  Bellechasse 
1673 —      octobre — Copie  des  lettres  de  noblesse  du  sieur  de  Contrecœur. 

"  ---22       "      — Vente  du  fief  de  Chambly. 
1674 — Juin — Donation  par  Larau  aux  P.  P.  Jésuites. 
1675 — 1er  octobre— Plusieurs  engagements  en  faveur  de  Robert  Cavelier. 
1676 —  "       — Aveu  et  dénombrement  de  la  seigneurie  de  Verchères. 

*'  -^  S  novembre — Don  de  M.  de  la  Salle  aux  Récollets. 
"  — 22         "         - — Don  de  M.  de  Bnzire  et  de  la  Rondeaux  mêmes. 
"  — 22         *'        — Donation  en  franche  aumône  aux  Récollets  d'une  habitation  de 
4  arpents  sur  40,  à  prendre  dans  la  seigneurie   de  la  rivière  St-Pierre,  de  plus 
une  petite  maison  à  l'île  Percée,  proche  la  grève,  où  ils  sont  déjà  établis,  avec 
un  demi  arpent  pour  leur  faire  un  jardin. 
1677 — 22  mars — Concession  en  franche  aumône  par  Robert  Cavelier,  écuyer,  sieur  de 
la  Salle,  gouverneur  pour  le  roi  au  fort  Frontenac  à  M.  de  P'rontenac,  gouver- 
neur,syndic  apostolique  des  Récollets,  cl  pour  eux,  de  15  arpents  sur  20  sur  le 
grand  lac  Ontario. 
1680 — 7  avril — Mariage  de  Charles  Aubert,  seigneur  de  la  Chenaye,   intéressé  dans 
les  fermes  du  Roi,  fils  de  Jacques  Aubert,  contrôleur-général  des  fortifications 
en  Picardie,  et  de   Marie  Goupi,   avec    Marie-Angélique   Denis,   fille   de  P. 
Denis,  sieur  de  la  Ronde. 
"  —5  novembre — Vente  du  fief  de  Kamouraska, 
1682 — 20  mars — Refus  fait  par  les  habitants  de  Heaubassin  des  contrats  à  eux  offerts 
par  le  sieur  de  la  Vallière. 
*«  — 24  juin^ — Testament  de  Jean  Daigne  aux  Récollets. 
"  —  ç  octobre — Pension  accordée  aux  Hospitalières  par  la  dame  Couillard. 
"  — 18        "      — Don  de  Pierre  Maufet  et  Madne.    Poulin  de   leurs  personnes  au 
séminaire. 
l68j — Mars— Compte  réglé  entre  la  Délie  Couillard  et  le  séminaire. 
1685 — 27  avril — Donation  en  cas  de  mort  du  sieur  de  la  Corderie  à  la  Sainte-Famille- 

île  d'Orléans, 
ifjge — novembre — concession  par   les  hospitalières  i   la  fiTbricjue  de   Saint- François 

d'Argcntenaye. 
1686— 24  octobre-  Convention  par  M.  Berlhelot  à  M.  Lamy,    curé   de   Ste-Famille, 
et  les  sœurs  du  dit  lieu. 
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Puquot  ]>o«!ii\l;iit  une  bolK'  urnuir.^  l.a  lui  nu-  de  sts  actes  est 
toujours  trùji  saignée. 

Claude  Auberl  fut  lo  dernior  notaire  nommé  par  le  Conseil  sou- 
vornin.  Sa  nomination  est  du  23  janvier  l()(î4  (1).  Il  n'en  continua 
pas  moins  à  oxercor  la  charge  do  groflier  dan-»  la  seigneurie  de  Beau- 
pré jusqu'en  1671,  année  où  il   fut  nommé  juge. 

Lo  procureur  général  Verrier,  dans  le  i-elevé  qu'il  fit  on  ll'M, 
dit  que  Claude  Aubert  fut  notaire  et  greffier  de  la  côte  de  lîeaupré 
de  1650  iV  janvier  U5»U.  et.  depuis  janvier  ir)G4  jusqu'à  la  fin  de  l'an 
1692,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  (Québec,  année  où  il  est  décédé. 
Verrier  fait  erreur  sur  ce  dernier  point.  C'est  en  1694  que  mourut 
Aubert,  âgé  de  80  ans,  et  il  fut  inhumé  à  Québec,  le  samedi  20  mars 
de  cette  année.  Lo  notaire  Aubert  eut  l'Iinui.Mir  de  rédiger  les  der- 
nières volontés  du  gouverneur  de  Mézy. 


(i)  Jug.  et  Délib.,  l.  i,  p.  loi. 
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La  Compagnie  des  Indes  Occidentales. — Les  droits  du  Conseil  souverain  sont  con- 
testés.— La  Compagnie  nomme  notaires  Romain  Becquet  et  Gilles  Rageot. — ■ 
Importante  décision  de  l'intendant  Bouteroue. — Le  notaire  Jean  Lecomte. 


L'administration  de  la  métropole  avait  eu  un   bon  mouvement 
le  jour  où  elle  enlevait  à  la  compagnie  des  Cent-Associéy,  débile  et 
impuissante,    le  gouvernement  et  la  propriété    de  la  colonie  du 
Canada.    Un  an  à  peine  s'était  écoulé  depuis  ce  changement  radical, 
que  les  ministres,  retombant  dans  les  errements  de  leurs  prt'déces- 
seurs,  abandonnaient  de   nouveau  à  la  sollicitude  d'une  société  de 
commerce  le  soin  de  développer  les  établisfeoments  coloniaux  de  la 
France.    Le  régime  des  compagnies,  que  l'on  déclarait  désastreux  en 
aviil  1663,  était,  par  une  évolution  subite  de  la  politique,  tiouvé  sans 
égal  en  mai  166-J.    L'édit  d'établissement  de  la  Compagniedes  Indes 
Occidentales  lui  donnait  en  toute  seignturie,  propriété  et  justire  la 
colonie  du  Canada,  et  livrait  encore  une  fois  les  malheureux  habi- 
tants à  la  rapacité  impitoyable  d'un  monopole.    Le  commerce  parti- 
culier retombait  pour  ainsi  dire  dan.s  l'état  de  demi-servage  qui  avait 
précédé  1645.    De  sérieux  conflits  ne  tardèrent  pas  ti  éclater  entra 
l'agent  général  de  la  compagnie  nouvelle,  M.  le  Barroys,  et  le  Cunfceil 
souverain.  Dès  le  mois  de  juillet  1665,  M.  le  Barroys  réclamait  éncr- 
giquement  son  droit  de  haute  surveillance  sur  le  trafic  colonial,  et, 
au  mois  d'août  1666,  il  adressait  au  Conseil  une  requête  en  trenteet- 
un  articles,  où  chacune  des  prétentions  de  ses  maîtres  sont  soigneu- 
sement énumérée-j.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  do  ces  réclama» 
lions  qui  concernent  l'histoire  générale  du  pays.    Un  article,  cepen- 
dant, intéresse  le  régime  notarial. 

La  claufio  tronto-uniômo  do  l'édit  d'établissement  de  la  compa- 
gnie disait  : 
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*'  XXXr. — Pourra  la  dite  compagnie  comme  Bcigncur»  Imut- 
ju-licicrs  de  tous  Ks  dits  pays,  établir  des  juges  et  uflicierd  partout 
où  boàoin  s.^ra,  et  où  elle  trouvera  à  propos  de  le»  déposer  et  desti- 
tuer, quand  bon  lui  bemblera,  lo."«quol.s  connaîtront  de  toutes  unuire.s 
do  justice,  police,  commerce,  navigation,  tant  civiles  que  criminelles; 
et  où  il  sera  besoin  dV'tab'.ir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont 
ils  seront  coiUj>os<îrj  nous  seront  nommés  et  i>r»Î3entés  par  les  direc- 
teurs gi'néraux  de  la  dite  compagnie  ;  et,  sur  les  dites  nominations, 
les  provi^fons  ^eront  expédiées." 

AusM,  le  Barroys,  dans  sa  roquôto  au  Conseil,  djm  indu  que  les 
officiers  du  Conseil  sjuverain  fussent  nomm(?S  par  lac>mj)agnie,  que 
M.  Ch.iriier  fut  roçu  en  la  charge  de  lieutenant  civil  et  criminel  i 
(Québec,  M.  de  Mesnu,  en  colle  dj  pro.^urejr  fiscal,  et  le  sieur  IlAgeot 
en  celle  de  greffier  du  lieut^-nanL  civil  et  criminel,  que  le  lieutenant 
civil  et  criminel  de  Trois  Rivières,  le  procureur  fiscal  et  les  greffiers 
fassent  p  mrvus  do  provisions  de  la  compagnie.  Par  larticlj  XXfV, 
il  demanda  (pie  tausies  notairos,h  lissiers  et  sergents  fussent  pareille- 
ment pourvus  dos  provision-i  <1<'  l.i  dite  >.)  niia^'niiv  :•(;  i  ,!  .  i.  Mivoir 
exercer  leurs  charges  (l). 

A  co  dernier  article,  ilM.  de  Tiucy,  Cuurcellcs  cl,  Talon  répon- 
dirent que  le  roi,  voulant  que  la  compagnie  jouisso  de  tous  les  droits 
ot  avantages  qui  apj>artionnent  au  suzerain,  il  était  juste  que  les  notai- 
ros  re<;ussjnt  leurs  provisions  d'elle. 

Ctst  ainsi  qu'un  an  à  peine  après  ea  création,  le  Conseil  souve- 
rain était  dépouillé  du  droit  de  nommer  aux  emplois  do  notaires  et 
tabellions  que  lui  avait  donné  sou  édit  d'établissement,  au  profit  de 
la  compagnie  des  Indes  Occidentales. 

M.  lo  liarroys  n'avait  pas  attendu  la  décision  do  MM.  de  Trac}-, 
de  Courcellcs  et  Talon  pour  user  de  ton  droit,  oar  dès  l()b'5  on  cons- 
tate qu  il  avait  déjà  nommé  Ivjmain  Becquct,  notaire  à  (Québec.  En 
1666,  il  appointait  également  Gilles  Kigoot,  déjA  greffier  du  lieute- 
nant civil  et  criminel,  notaire  garde-notes  dans  lo  rcs.sort  de  (Québec. 
D'après  les  documents  de  cette  éi)v»fji:o  (I  JUii)  que  nous  avons  com- 
pulsi's,  il  appert  que  l'agent  général  de  la  compagnie  présentait 
l'aspirant  à  l'inti'ndant.  qui  sur  rJcjptio:»  des  lettres  dû  provisions 
fai-oiit  l'installation  requise.     Ces  document"»,  cho.se  assez  étrange 

(I)  Edittet  Orilonnanccs,  p.  58»  voL  l. 
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ne  contiennent  aucune  des  lettres  do  provisions  de  notaire  accordées 
par  la  compagnie  à  Becquet  et  à  Rageot. 

Un  débat  fut  soulevé  à  ce  propos  en  1668.     Le  procureur  fiscal 
qui  était  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  et  d'en  signaler  les  manquements 
demanda  à  1  intendant  de  faire  produire  à  Gilles  Eageot  ses  lettres  de 
nomination  de  notaire.  La  requête  que  Eageot  présenta  le  premier 
février  1669  à  l'intendant  en  réponse  à  cette  injonction  est  assez  cu- 
rieuse.    Il  allègue  qu'il  a  été  présenté  à  lintendant  Tî^lon  par  M. 
le  Barrojs,alors  agent  général  de  la  compagnie  des  Indes  Occidenta- 
les de  ce  pays,  pour  être  installé  en  l'office  de  notaire  garde-noies  à 
Québec.     Il  n'a  quant  à  présent  en  sa  possession  aucun  titre  ni  pro- 
visions des  seigneurs.     Il  a  cependant  été  admis  à  cette  charge  par 
l'intendant  Talon,  et  il  produit  comme  preuve  un  acte  de  procura- 
tion au  pied  duquel  se  trouve  un  certificat  de  Talon  daté  du  t 
novembre  1666.     Ce  certificat  constate  qne  Gilles  Eageot  est  un 
notaire  royal  établi  à  Québec.     Dans  ses  conclusions,   Gilles  Eageot 
demande  que,  vu  le  certificat  qu'il  vient  de  produire,  il  soit  continué  à 
l'avenir  en  ses  fonctions  de  notaires  garde  nottes  à  Québec  et  ressort 
en  attendant  qu'il  fasse  appaiwr  des  provisions  envoyées  pour  lui 
par  les  seigneurs  de  la  Conipagnie,lesqnelles  sont  aux  mains  du  gou- 
verneur qui  les  lui  avait  montrées  et  les  a  fait  lire  au  procureur  fiscal. 

L'intendant  Bouteroue,  ayant  référé  cette  requête  au  procureur 
fiscal  Peuvret,  celui-ci  décida  qu'il  ne  fallait  point  s'opposer  à  ce  que 
Eageot  continua  l'cxercico  jusqu'à  ce  qu'il  eût  montré  les  provisions 
des  seigneurs  qui  l'appointaient.  Il  ordonna,  cependant,  que  pour  la 
sécurité  publique,  le  certificat  do  Talon  fut  enregistré  (1). 

Les  difficultésque  Eageot  rencontrait  dans  l'exercice  doses  fonc- 
tions étaient  suscitées  par  deux  de  ses  confrères  en  notariat,  et  Peu- 
vret n'était  que  leur  porte-parole.  Eacontons  les  faits  qui  avaient 
occasionné  cotte  malheureuse  querelle. 

En  septembre  166^,  les  notaires  Bccquet  et  Duquet  adressaient 
à  l'intendant  Talon  une  longue  supplique. 

"  Pour  ôtcr  tous  les  abus  qui  s'y  peuvent  commettre  et  pour 
faciliter  les  aifaires  en  ce  pays  et  donner  plus  d'assurance  au  peuple, 


(i)  Vol.  I.  re^.    ins.   iJrcvôlc,   p.   134. 
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dieaient-iU,  il  importe  do  régler  lo  mode  de  réception  en  l'office  de 
notaire»  (Québec  et  rétablissement  du  notariat. 

"11  faut  avoir  égard  que  lo  pu}»  n'osl  pas  encore  assez  fort  jîour 
que  trois  ou  quatre  notaires  y  puissent  vivre  et  entretenir  leur 
famille  avec  honneur.  A  grande  peine  deux  y  pouvaient  gagner  du 
pain  sans  auire  emploi.  Aussi,  sont-ils  obligés  de  no  s'y  pas  rendre 
sujets  et  do  tâcher  de  ga  ^ner  leur  vicailleurs,  s'il  n'y  avait  que  deux 
notaires,  ils  s'y  rondiaicnt  sujets,  "  ce  qui  ocrait  le  repos  du  peuple." 

*'  Pur  l'édit  d'établissement  de  la  compagnie, ajoutent  les  requé- 
rant'?, le  roi  lui  permit  de  pourvoir  à  créer  des  notaires  et  autres 
olHciers.  L'intcnJant  a  confirmé  ce  privilège  par  la  réponse  qu'il  a 
faite  au  pied  de  la  requête  de  M.  le  Barrois,  agent  général  de  la  com- 
pagnie (1).  Et  comme  il  n'y  a  que  le  sieur  Daquet  et  lo  soussigné 
qui  soient  pourvus  de  lettres  de  provisions,  savoir  le  sieur  Duquet 
i-eprésentant  le  sijur  de  Saint-Germain  Audouart,  qui  était  pourvu 
l)ar  lancienne  compagnie  et  le  soussigné  par  les dir.'Cteurs généraux 
do  la  comjnignie  d  à  présent,  il  nj  doit  y  en  avoir  d'autre  en  cotte 
ville  pour  lo  présent  étant  encore  beaucoup  sufïisamment  pour  les 
raiïions  susdites. 

"  Il  vous  plaide,  Monçoigneur  et  Vos  Grâces,  maintenir  et  con- 
tinuer le»  8ou>signi'8  dans  l'exercice  et  fonction  do  leurs  char"-os  à 
l'oxclu.siou  de  tojs  auli-es." 

(Signé),  Dlquet— liKcciiET. 

Au  moment  où  Duquet  et  Ik'cqutt  voulaient  ainsi  illiminer 
toute  concurrence,  il  y  avait  dans  Québec  trois  autres  notaires, 
savoir  :  Claude  Aubert.  Michel  Filion  et  Gilles  Rageot.  Les  deux 
])remiers,  de  même  que  Duquet,  avaient  été  appointés  par  le  Conseil 
souverain,  avant  rélablipsement  do  la  compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales.   On  a  vu  en  vertu  de  quels  titres  Kigoot  pratiquait. 

liecqtjet  et  Duquet  combattaient  pro  aris  et  fods,  mai:*  l'inten- 
dant, comme  la  compagnie,  jugèrent  que  leur  j.laidoyer  était  d'un 
égoHme  étroit.  La  ccmipagnie,  par  inteivontion,  décida  que,  vu  le 
départ  des  vaisseaux,  Ikscquet  serait  reconnu  comme  nolaire,  mois 
qu'il  devra  se  conformer  à  sa  commission.  •'  Le  nombre  des  notaires 
établis  en  ce  pays  aujourd'hui,  ajoute  t  elle,  n'est  que  pour  satisfaire 

(I)  Li  requête  d'août  l6û6  déjà  citée. 
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et  souhtger  le  public  pour  l'avantage  de  la  colonie.  Ils  n'y  gagnent 
rien  et  se  partagent  entre  leurs  fonctions  à  la  culture  de  la  terre  ou 
par  eux  ou  par  leurs  domestiques.  Le  bicur  Ri)geot  a  été  établi 
notaire  à  la  réquisition  de  la  compagnie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
supprimer."  De  son  côté,  Talon  fit  réponse  que  les  sieurs  Duquet  et 
Becquet  seraient  maintenus  dans  leurs  charges  autant  qu'il  plaira  à 
la  compagnie  de  les  y  laisser,  et  seuls  ceux  qui  auraient  été  pourvus 
par  la  compagnie  et  ses  agents  généraux  (1). 

Cette  décision  n'empêcha  pas,  toutefois,  Aubert  et  Filion,  titu- 
laires du  Conseil,  de  continuer  leurs  fonctions. 

Gilles  Eugeot  reçut  plus  tard  les  lettres  de  provisions  de  la  com- 
pagnie dont  on  avait  contesté  l'existence.  Elles  fcont  datées  à  Paris, 
du  25  avril  1608.  La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  y  établit 
Gilles  Kageot,  notaire  garde-notes  dans  la  juridiction  seigneuriale  de 
Québec,  pour  exercer  conformément  à  la  coutume  de  la  lirévôté  et 
vicomte  de  Pari;;'.  Le  lieutenant-général  de  la  prévôté  était  chargé 
de  faire  information  de  ses  vie,  mœurs  et  religion,  et  de  lui  faire 
prêter  serment.  Le  même  jour,  la  compagnie  adres:?ait  aus.-i  à  Pierre 
Duquet  des  lettres  de  provisions  do  notaire  (2). 

Nous  avons  intibté  déjà  sur  l'importante  distinction  quil  fallait 
faire  entre  lea  exprestions  notaire  royal,  tabellion,  notaire.  Notaire 
royal  implique  un  fonctionnaire  nommé  par  le  roi  ou  ses  oflSc'ers 
dans  une  juridiction  soumise  directement  au  pouvoir  souverain,  tan- 
dis que  tabellion  ou  notaire  comportent  un  sens  plus  restreint.  Sous 
lerigimedela  compagnie  des  Indes  Occidentales,  les  notaiiesde 
Québec  avaient  continué,  comme  leurs  prédécesseurs,  de  s'intitu'er 
notaires  royaux.  Dans  ses  lettres  ûo  provisions,  la  compagnie  affec- 
tait ce}  endant  d'appeler  ces  titulaires  notaires  garde-notes.  Plus 
jalouse  de  ses  privilèges  que  pressée  d'cxvcuterîes obligations  qu'elle 
avait  contractées  en  prenant  josses-ion  du  pays,  la  compagnie  ne 
perdit  pas  l'occation  qui  s'ofl'rait  de  faire  sentir  sa  suzeraineté.  Le 
pouvoir  do  nomination  aux  charges  du  notariat  lui  a^^ant  été  t-olen- 
nellemeni  ictonnu  par  Tulon,  en  lG()(3,  les  notaires  de  Québec  n'a- 
vaient donc  pari  le  droit  de  prendre  le  titre  de  notaires  royaux.  Aussi, 


(i)  27  sepleiul)!e  1667,  ins.  prcv.,  vol.  i. 

(2)  Voir  l'inventaire  de  scsbic-ns  devant  Chaml)al()n,  en  1695. 
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dans  Vété  de  16G9,  le  procureur  fiscal  do  la  prévôté  demanda  que 
défenee  fol  faite  aux  notaires  do  (Québec  do  prendre  d'autres  qualités 
que  celle  de  notaire  en  la  juridiction  ordinaire  de  (^uél)ec,  à  jX'ine  de 
100  livres  d'amende.  11  donna  ordre  aux  notaires  do  rapporter  les 
titres  vn  vertu  desquels  ils  avaient  instrumenté.  Le  procureur  fiscal 
voulait  par  làatteindre  un  double  but  :  empêcber  lesnotaii-esdo  pren- 
dre une  qualité  qui  semblait  méconnaître  le  pouvoir  suzerain  delà 
compagnie  et  forcer  les  titubiires  anciennement  nommés  par  le  Con- 
seil à  hO  faire  confirmer  dans  Icuis  fonctions  par  cette  même  compa- 
gnie. Maîtres  (tilles  Ilugeot,  ]{omain  Becquet,  Pierro  Duquel  et 
Micbel  Kilion  ayant  communiqué  leure  lettres  de  nomination  à  la 
justice  seigneuriale,  le  procureur  fiscal  consentit  à  coque  Duquet  et 
Filion  coniinuai-sent  à  exercer  leur  charge,  pourvu  qu'ils  obtiennent 
des  lettres  de  confirmation  dos  soigneurs  el  qu'ils  les  fi-ssent  apparoir 
l'année  suivante,  (^uantaix  titres  à  prendre  dans  les  actes,  il  déclara 
de  nouveau  qu'il  n'v  en  aurait  qu'un  seul  de  permis,  celui  do  notaire  en 
la  juriJiclion  ordinaire  de  (Juébec,  .^oas  pe'ne  d3  300  livres  d'amonde. 

I/intendant  Ifeutcroue  ne  fat  pas  do  l'avis  du  pro 'ureur  fiscal, 
qui  se  ba-iait  sur  les  arliclcs  31  et  24  de  Tédit  d'établissement  de  la 
compagnie  |X)ur  prouver  qu'elle  seule  avait  le  droit  do  nommer  des 
notaires. 

*'  Il  no  paraît  point,  dit  »Bouterouo  dans  un  jugement  très  éla- 
boré, que  Sa  Majesté  ait  eu  la  pensée  de  donner  à  lacornj)agt.ie  le 
jwuvoir  de  créer  des  notaires.  Au  contraire,  il  Fomble qu'elle  se  l'est 
voulu  r.'server  en  l'attribuant  au  Conseil  souverain  par  ledit  de  sa 
création  qui  n'a  pas  été  révoqué  par  celui  do  rétablissement  de  la 
compagnie.  li'article  31  qui  donne  pouvoir  à  la  compagnie  de  créer 
des  officiera  ne  s'entend  que  de  ceux  de  justice  entre  lof^quols  les  no- 
taires ne  s>nt  jamais  compris.  Ce  pouvoir  ne  lui  est  donné  que  com- 
me haut  justicier.  Il  est  inouï  jusqu'à  présent  que  la  haute  ji.stico 
en  colle  qualité  ait  eu  pouvoir  de  créer  dos  notaires.  Plusieurs 
avaient  tntirpé  ce  droit  et  beautotip  d'autres  sous  la  troiMJéme  race, 
Mais  il  leur  a  été  ôté  pur  l'ordonnance  de  Phi:ij)pe  le  liel  de  1.302 
article  19  on  le  réservant  qu'aux  seigneurs  châtelains  et  au  dessus  et 
aux  biul  justiciers  qui  en  avaient  joui  par  une  po  session  immémoria- 
le. L»  compagnie  n'u  ni  concession  particulière,  ni  pos.sossion.  L'a- 
postille ne  peut  pas  lui  donner  plus  de  droit  qu'elle  n'en  a  pas  l'édit 
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de  son  etablissemeut  quand  même  elle  voudrait  prendre  avantage 
des  termes  de  l'article  de  son  édit  par  lequel  Sa  Majesté  lui  accorde 
la  jouissance  de  ce  pays  en  toute  propriété  et  seigneurie  et  justice  ne 
se  réservant  autre  droit  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage  lige. 
Le  droit  de  créer  des  notaires  ne  peut  être  compris  dans  cette  jouis- 
sance, à  cause  que  cet  appointeraent  est  général,  et  tout  droit  ne 
s'entend  jamais  des  droits  royaux  nommés  en  droits  regalia  qui  sont 
de  leur  nature  inséparables  de  la  souveraineté,  réservés  à  Sa  Majes- 
té royale  pour  marque  de  son  autorité,  attaches  à  la  couronne  et 
qui  ne  tombent  point  régulièrement  dans  le  commerce."  A  l'apiDuide 
6a  thèse,  Bouteroue  cite  un  grand  nombre  d'auteurs,  particulière- 
ment :  Loiseau,  droits  des  seigneuries  et  Dumoulin  au  titre  1  §  1  ; 
Gloze  5,  nombres  53,  54,  55,  et  5G.  Puis,  il  continue  :  Le  pouvoir  de 
créer  des  notaires  est  un  droit  purement  royal,  c'est-à-dire  insépara- 
ble de  la  souveraineté.  S'il  était  communicable,  il  faudrait  que  ce 
fût  par  une  concession  particulitre.  Si  dans  l'ancienne  France,  il  y 
a  des  seigneurs  même  haut  justiciers  qui  en  jouissent,  il  n'en  faut 
pas  tirer  conséquence  pour  la  nouvelle.  Ce  mauvais  usage  provient 
de  l'usurpation  de  tous  les  droits  royaux  fait  par  les  giands  sei- 
gneurs et  à  leur  imitation  par  les  moindres  pendant  la  seconde  et  le 
commencement  delà  troisième  race.  Ces  usiirpations,  ]  our  des  con- 
sidérations d'P^tat,  avaient  été  non  seulement  dis^in^ulélS,  mais  con- 
firmées. En  ce  pays  l'autorité  royale  est  toute  pleine  et  toute  entière 
et  ne  peut  souffrir  aucune  usurpation.  Quand  même  Sa  Majesté,  par 
opporivmité,  aurait  accordé  cette  grâce,  ses  officiers  sont  toujours  en 
droit  d  en  empêcher  le  progrès  et  d'en  solliciter  la  révocation." 

Toutes  ces  raisons  étant  considérées,  Bouteroue  ordonna  par 
provision,  sans  préjudice  aux  droits  prétendus  ]  av  la  compagnie  et 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  eut  ordonnée  autrement  que  les  sieurs 
Rageot,  Becquet,  Duquet  et  Filion  continueraient  leurs  fonctions  en 
qualité  de  notaires  royaux.  11  leur  tit  on  même  temps  défense  de 
prendre  autre  qualité  à  peine  do  faux  (1).  La  compagnie  avait  son 
recours  au  roi  pour  faii'o  expliquer  sa  volonté  touchant  larticle  33  de 
Bon  édit  d'établissement,  mais  il  n'appert  pas  que  le  jugement  de 
Bouteroue  ait  été  renversé.  Uuo  chose  à  peu  près  certaine,  c'est  que 

(i)  Donné  à  Québec  8  septembre  1667,  signé  Bouteroue  et  plus  par  Mgr  l'inten- 
dant B0ucher.1l  avec  ]iaraphe    (reg.  ins.  prc'v.  vol.   I.) 
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la  corapaiLînie  ne  noinma  plus  à  nueuno  pof-ition  do  notaire  do  16G9  à 
1674,  aniiLîo  où  le  roi  so  rendant  enfin  aux  vœux  des  Canadiens  sup- 
prima totalement  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  ne  rem- 
plissait plus  aucune  de  ses  obligations. 

Depuis  longtemps  dt^jà,  Talon  avait  demandé  instamment  au 
roi,  s'il  voulait  faire  quelque  chose  avec  le  Canada  do  l'enlever  des 
mains  de  celte  comiiagnie.  Une  lettre  du  Conseil  souverain  à  Ck)l- 
bert,  reproduite  dans  les  procès  verbaux  do  1668,  marque  le  même 
sentiment  contre  le  rt?gimo  des  compagnies  prévik  ^çic'cs. 

La  période  du  régime  do  la  compagnie  des  Indes  Occidentales 
nous  donne  un  dernier  notaire  sous  la  date  de  1668.  Pendant  l'uni- 
que année  qu'il  pratiqua  i\  (^uébec,.lean  LeConte  se  qualifia  de  notai- 
re en  la  juridiction  de  la  ville  do  (Québec.  Son  étude  comprend  un 
registre  de  25  feuillets,  commencé  le  2  mai-s  1668  et  terminé  le  31 
août  1668,  et  quelques  minutes  sur  feuilles  volantes,  en  tout  47  actes, 
dont  le  dfinicr  rn   i.dvombie. 


CHAPITRE  ONZIÈME 


Quelques  notes  biographiques  sur  les  notaires  Pierre  Duquel  et  Michel  Filion 

Pierre  Duqnet,  né  à  Québec  le  14  janvier  1643,  du  mariage  de 
Denis  Duquet  et  de  Catherine  Gauthier,  est  le  premier  notaire  origi- 
naire de  la  colonie  du  Canada.  Pierre  Duquet  avait  emprunté  son 
nom  de  sieur  de  la  Chenaye  à  son  aïeul  maternel,  qui  fut  un  des  pre- 
miers colons  de  la  pointe  de  Lévy.  Denis  Duquet,  son  père,  possédait 
une  certaine  aisance.  Une  de  ses  filles  épousa  le  chirurgien  Jean 
Madry,  homme  fort  consi  lérablo  dans  son  temps.  Une  autre  fut 
ursulino. 

Pierre  Duquet  fut  un  des  premiers  élèves  da  co'lège  des  jésuites 
à  Québec.  Le  Journal  des  Jésuites  (p.  207)  noas  raconte  que  le  mer- 
credi saint,  28  mars  1057,  Pierre  Duquet  chanta  la  2èmo  leyon  des 
ténèbres  en  la  chapelle  des  Pères.  M.  Godefroy  chanta  la  première 
leçon,  M.  de  Eepentigny  la  troisième.  Tout  alla  bien.  L'année 
suivante  (1G58),  les  jésuites  invitent  à  dîner  le  gouv-ernsur  d'Argjn- 
pon,  qui  vient  d'arriver  dans  la  colonie.  Ils  lui  donnent  une  repré- 
sentation dramatique  par  leurs  élèves.  On  fit  des  discours  en  vers 
et  pro3e,  on  français  et  en  latin.  Un  per.-^onnage  représentait  le 
génie  de  la  France,  un  autre  le  génie  de  la  forêt.  Pierre  Duquet,  qui 
représentait  le  génie  de  la  France,  prononça  une  harangue  qui  fut 
fort  goûtée  (1). 

En  février  1661,  aux  Qu.iranti  Heures  des  pères  jJsuites,  on 
donna  à  goûter  au  réfjctoire  tous  les  trois  jours  à  Pierre  Duquet  et 
Filion,  qui  avaient  assisté  à  la  musique  (2). 


(1)  Voir  la  Réception  «le  Mgr  le  vicomte  d'Argenson  par  toutes  les  nations  du 
pays  du  Canada  à  son  entrée  au  g.iuvernement  de  la  Nouvelle  France  à  Québec,  au 
collège  delà  Compagnie  de  Jésus,  le  28  juillet  1658.  Les  discours  des  sauvages  et  les 
harangues  en  latin  sont  donnés  zvrAalim,  avec  le  nom  des  élèves  qui  prirent  part  à 
la  ccrcmonie.   (Vide  Parkman  O/ii  /Régime  in  Canada,  pp.  113  à  116). 

(2)  Journal  des  /('.utiles,  p.  292. 
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Les  liâtes  officiollos  du  notariat  et  M.  do  Montigny  (l)  donnent 
raun<;e  l(î59  comme  le  conimencimonl  du  givffo  de  Duquel.  Cette 
date  08t  énonce.  Comment  Duquel  uuraitil  pu  pruliquer  en  Itiôî», 
alors  qui!  n'avait  que  U>  an»  ?  Nous  avons  vu  que  sa  réception 
date  de  lb*(J3.  Kn  mai  1GG5,  Duquel  osl  nommtJ  greffier  d'une  corn* 
mi^8ion  d'onquêie  (2  >.  '  La  mOme  annJe,  il  comparaît  à  un  procès 
comme  jrocureur  de:»  m^res  ursuliuoi  (J{).  Dans  lesamue-i  t<ub8<5- 
quentes,  on  le  verra  plusieurs  t'ois  reprécentor  des  partie»  au  Conseil. 

1a>  recensement  de  1067  donne  Pierre  Lachesiiaie.  notaire,  âgé 
de  'l'y  ans,  qui  logo  th'  z  Catherine  tîauthior,  sa  mère,  à  la  côte  do 
Lauson.  Duquel  s'était  marié  1  année  précédente  (2G  août  16G6),  à 
Anne  Lamari-e,  de  .Si-Sulpice  de  Paris.  Kn  1068,  il  demeurait  sur 
la  }.etite  ruelle  du  Cul  de  Sac,  liasse- \'ille  de  Québec.  Cette  année- là, 
il  rend  toi  et  liomniago  pour  cei  emplacemeni  qu'il  avait  acquis  de 
CharIfS  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  en  était  devenu  propriétaire 
comme  créancier  et  pio«.urtur  des  autres  créanciers  de  Guillaume 
Aadouart,  premier  couces-ionnaire  (4).  Il  comparaît  au.^t-i  pour  une 
terre  que  son  pèro  avait  acquise  dans  la  banlieue,  en  1640. 

Le  3  novembre  1672,  Talon  concède  à  Pierre  Duquel  trente 
aqx'ntH  de  terre  do  front  sur  50  de  profondeur  sur  le  tleuvo  Saint- 
Laurtnt.  :\  prendre  depuis  la  rivière  dite  Villieu  jusquuu.K  terres 
non  concédées,  i>our  jouir  de  la  dite  teri*o  en  fief  et  seigneurie  (5). 
Le  mC-me  jour,  une  scml>lab'.e  conocs^ion  était  faite  à  son  pèro  sur  le 
territoire  voisin.  Ces  sv igné u vies,  encore  connues  aujourdliui  sous 
le  nom  de  tiif  Duquct,  ^onlsiluéesdan^  le  comtéde  fjotbinière.  Deve- 
nuei  la  pi-opiiété  des  dames  religieuses  de  riIôpital-Général, celles  ci 
vendirent,  en  1767.  à  François  Choret,  qui,  à  son  tour,  1rs  passa,  en 
1780,  i\  Jean-lUo  Xoel,  dans  la  famille  duquel  elles  sont  maintenant. 

Duquel  po^'sédait  au^si  dans  la  bcigneurio  de  Lauzon  plusieurs 
propriétés.  Le  26  décembre  1«)6!».  il  avait  acquis  de  Limartinière, 
tuteur  (les  enlaiils  de  I.jiu/.on.  un  tioiiuiino  considérable  sur  li>s  I  ords 


(t)  Hi«t.  du  Droit  Canadien, 
(a)  Jug.  el  Délih.,  p.  354,  1.  1. 

(3)  H.  355. 

(4)  Registre  des  foi  et  hommnjje,  vol.  i,  aèinc  partie,  p.  589. 

(5)  Tenurc  KÏgneuriale,  p.  289. 
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de  la  rivière  Etchemin  (1).  Le  3  novembre  1673,  Claude  Maugue  lui 
cède  une  terre  de  six  arpents  dans  la  seigneurie  de  Montapeine, 
entre  Eeaumont  et  la  Pointe  de  Lévy  (greffe  de  Rageot)  ;  cette 
cession  fut  confirmée  le  12  mai  1677,  par  Louis  Jolliet  (greffe  de 
Becquet). 

Le  3  juin  1675,  M.  de  Frontenac  concède  à  Piei-re  Duquet,  trois 
lieues  sur  le  fleuve  au  lieu  appelé  les  Monts  Pelles  (2). 

Ces  nombreuses  propriétés  n'empêchaient  pas  Duquet  de  s'occu- 
per des  fonctions  de  sa  charge.  Dans  l'automne  de  1675,  J.-Bte 
Pcuvret  de  Mesnu  étant  parti  pour  la  France,  c'est  Duquet  qui  est 
choisi  pour  le  remplacer  temporairement  comme  substitut  du  pro- 
cureur général  en  la  prévôté  de  (Québec  (3). 

Le  4  décembre  1676,  l'intendant  Ducbcsneau  lui  donne  la  com- 
mission de  bailli,  juge  civil  et  criminel  du  comté  de  St-Laurent,  île 
d'Orléans  («4).  En  1678,  le  15  décembre,  il  est  appointé  juge  prévôt 
de  Î^otre-Dame  des  Anges  par  les  Jésuites  (5).  En  1680,  ou  le  voit 
siéger  comme  juge  en  la  seigneurie  d'Orsainville  (6). 

Le  30  avril  1681,  Louis  Bolduc  est  interdit  comme  procureur 
du  Roi  dans  la  prévôté.  C'est  Pierre  Duquet  qui  est  commis  pour 
faire  les  fonctions  de  sa  charge  (7),  dans  laquelle  il  fut  continué, 
Bolduc  ayant  été  convaincu  de  malversation.  Jusqu'en  1686,  Duquet 
cumula  tous  ces  emplois.  En  cette  année,  Paul  Dupuy  le  r>)mplace 
comme  procureur  du  Roi. 

Pierre  Duquet,  sieur  de  la  Chenaj'e,  mourut  à  Québec,  le  13 
octobre  1687,  et  il  fut  enterré  le  16.  Il  était  âgé  de  quaranto-ciuq 
ans  à  sa  mort,  dit  le  registre  de  sépulture. 

Les  charges  que  Duquet  cumulait  l'empêchèrent  de  se  livrer 
assidûment  à  l'exercice  d<j  sa  profession.  En  1672,  le  -4  avril,  Fran- 
çois llurault  se  plaint  au  Con-:eil  souverain  qu'il  n'a  pu  faire  termi- 
ner son  inventaire  commencé  p.ir  Duquet  le  11  octobre  1667.  attendu 


(i)  25  décembre  1669   (greffe  Rageot). 

(2)  Inventaire  de  Duquet,  en  1695  (Chanibalon). 

(3)  Jug.  el  Dilib.,  II,  p.  31.   Rjg.  ins.  prev.,  vol.  i. 

(4)  Rég.  ins.  prév.,  vol.  2. 

(5)  Kég.  ins.    prév.,  vol.  2. 

(6)  H.  Jug.  et  Délib.,  p.  542. 

(7)  Ibid,  p.  259. 
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que  le  dit  Duquel  csl  presque  toujours  absont  de  sa  maison,  étant 
occupé  au  service  du  roi  (1). 

Aprôs  la  mort  de  Duquel,  ses  minutes  df-mourèrcnt  on  la  pos- 
session de  su  veuve,  qui  on  l't^iit  lu  di'jxwilniro  reconnue.  C'est  à  elle 
qu'on  s'adressait  j)our  avoir  des  expi'ditioiis.  (ju't'llo  faisait  certifier 
))ur  un  notaire  de  son  choix. 

Ia5  iirocurour  ^i^néral  Verrier,  qui  tlf  un  examen  du  greffe  de 
l>uqviet  en  IT.'Jl  (20  juin),  hc  pîuint  du  grand  nombre  d'actes  défec- 
tueux qu'il  y  rencontra.    D  note  tous  les  manquements. 

Le  cahier  des  délibérations  du  Conseil  souverain  nous  a  conser- 
vé rti.nbre  de  ]>lnintcs  (.\\i  même  genre.  Nous  les  signalons  en 
n  <U-  <-2'. 

Ce  haut  tribunal  tinit  p;ir  décréter  que  la  négligence  du  notaire 
l'uqucl  était  tellement  bien  connue  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'éton- 
ner du  nombr«)  dc^  défectuosités  contenues  en  ses  actes. 

L?  3  mai  1700,  ÇA)  Jean  lîaptiste  Du  | net,  Joan-Thoma.s  époux 
(l'Anne  iKjquct,  Jean  lîaptiste  Morendeau époux d'Ageliq ne Duquot, 
tous  héritiers  du  notaire  l'ierrc  Duquet,  et  su  veuve  Anne  de  la 
Mare,  vendaient  à  (Juillaumc  Gaillard,  marchand,  de  Québec,  les 
minutes  et  pratiques  qui  étaient  entre  leurs  mains dépendnnt  tant  do 
létuJe  de  Duquet  que  de  colle  do  Cîuillaumo  Audouart,  à  la  charge 
de   faire   un    inventaire    sommaire  contenant  le   nom  des   parties 


>i  '  JuK.  et  Délili..  \\.  676.  vol.  I. 

12/  ni  con.«;ciI  un  acie  de  vente  reçu  par   Duquet 

m.iis  n'  sur  la    prcscntatiun  de  la  minute.  (J.  et   D. 

:?''     l!l  Mil    Ducjuct,  ni  signé,  ni  daté.     Il  est  validé.  Sa 

ire  qu'elle  a  oiutume.  14301111690.  Un  acte  de 
\cri!L        '  jine  K<>};er  à  Kcné  Kéaume,  non  signé.      La  vente 

est    \*ali  a  la  veuve  Duquel  d'ex|>édicr  copie  par  le  notaire  dont 

cUc  se  ^;  I  ^ijxtier  les  contrats  passés  par  son    défunt   mari— (J  et 

I>.  p.  4SI  111;. 

I^  2;  août  168S  n  17   II).   Catlierine  Foi,   veuve  Jean  de   Mosney, 

'I '!      •  '  '  ,.  pj,,.  fçj,  jjjerre  Duquet,   notaire 

i  '  fé  signé  sur  la  minute  par  Duquet 

I.iU  ..-  .   .  -|u'ellc  a  dentandé  une  copie  a  la 

veuve  1  '  1  de  22    feuillets  mis  devant  le    conseil 

par  la  \'  -  signatures  des  |H:rsonnagcs  im|>ortants 

.1;  ;  r  1  1  i4iiiirai  duivciii  »u)tir  jx>ur  le  valider.  La  négligence  du  notaire  Duquet 
«j^ii  »  i.ii.>  I.  >inlire  de  contrats  en  cet  état,  est  connue.  Il  sera  délivré  des  expédi- 
tions à  la  dite  veuve  de  Mirsney  par  le  notaire  tlont  la  veuve  Duquet  a  accoutumé  dc$C. 
servir  pour  signer  le»  ex|>é«litions  des  acte*  et  contrats  signés  par  s<jn  mari  défunt. 

(  j)  Greffe  de  Chamlnlon. 
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contractantes,  la  qualité  de  chaque  contrat  et  la  date.  Cette  vente 
était  faite  pour  le  prix  de  165  livres.  L'inventaire  que  devait  faiie 
GaillarJ  n'a  pas  été  conservé,  mais  on  trouve  dans  les  archives  de 
Québec  un  inventaire  des  minutes  de  Dnquet  fait  en  1727  l'ar  M.  do 
Leigne.  Gaillard  en  était  encore  alors  le  dépositaire.  Lors  du  dé- 
pouillement fait  en  1731  par  M.  le  Verrier,  le  dossier  Duquet  était 
déposé  chez  le  greffier  Boisseau.  Il  comprenait  29  registres  sans 
couverture  et  21  liasses  de  minutes  en  feuilles  d>.'tachées  depuis  la 
fin  de  16o3  qu'il  avait  commence  à  faire  les  fonctions  de  notaire  jus- 
qu'à 1G87  qu'il  décéda  dans  l'exercice  de  sa  charge  (1), 

D^A  16G1,  on  signale  la  présence  de  Michel  Filion  dans  la  colo 
nie.  Pendant  la  semaine  sainte,  le  Journal  des  Jésuites  raconte  com- 
ment on  donna  à  goûter  au  rjfectoire  tous  les  trois  jours  à  Pierre 
Duquet  et  Filion,  -qui  avaient  assisté  à  la  musique  (2).  Le  21  sep- 
tembre de  cette  môme  année,  Michel  Fillion,  se  mariaH  à  une  des 
filles  du  notaire  de  Beaupré,  Claude  Aubert.  Les  listes  officie' les  qui 
ont  été  publiées  laissent  croire  que  Filion  était  d-'jà' notaire  en  IGGO. 
C'est  une  erreur.  Xous  avons  vu  que  sa  nomination  par  le  Conseil 
souverain  date  du  28  rcptembre  1GG3.  Filion  exerya  pendant  quel 
que  temps  la  charge  de  greffier  de  la  8énéchau5(^ce.  Il  avait  remplacé 
Jacques  Gourdo;iu  et  nou4  avons  vu  le  procès  qu'il  eut  à  ce  propos 
avec  la  veuve  ce  son  prédécesseur.  En  IGG4,  le  gouverneur  do  Mézj-, 
en  querelle  avec  son  conseil,  le  choi-is.<ait  comme  greffier  en  chef,  à 


(1)  L'humidité  avait  tldl mit  les  derniers  fouillels  du  agème  registre,  riusicurs  mi- 
nutes de  Uuquet  étaient  mMiesà  celles  d'.Vu.l oj.nai,  H-'cquet  et  le  Paiiieur. 

En  l688,  la  veuve  Duquet,  Charles  CJ.iuthier,  Délie  Marie  Sevestre  et  Louis 
Niort  de  la  Noraye  faisaient  l'acquisition  du  fief  la  Noraye  qui  fut  revendu  plus  tard 
à  J.-I)te.  Neveu. 

Le  9  .loûl  1694  (J  et  Del,  p.  906.  III),  Anne  de  la  Mare,  veuve  Pierre  Diuiuet 
notaire  royal,  représente  que  depuis  le  décès  de  son  mari  elle  a  tait  de  son  mieux 
pour  faire  subsister  ses  trois  enfants,  tant  pour  l'enlreiieu  honnête  de  ses  deux  fdles 
que  peur  avancer  son  fils,  sek)n  ses  moyens  après  avoir  vendu  la  meilleure  partie.de 
ses  meubles. —Dans  le  but  de  continuer  à  les  entretenir  elle  demande  la  permission 
de  vendre  une  habitation  dépendant  de  la  communauté  située  à  Vincennes  (Beau- 
mont),  chargée  de  12  livres  de  rente  <jui  ne  lui  rend  aucun  profit  ne  la  pouvant  faire 
valoir.     Cette  permission  lui  fut  donnée. 

Le  2S  mai  1695,  le  notaire  Chambalon  fit  l'inventaire  des  biens  de  feu  Pieire 
Duquet.  On  y  voit  que  le  notaire  Du([uet  demeurait  à  la  Basse-Ville  au  coin  de  la 
rue  du  Cul-de-.Sac. 

(2)  p.  292. 
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lu  place  de  Peuvrot  de  Motinu  destitué  sans  forme  de  procès.  M.  do 
Mi'zy  n'était  pas  praticien,  mais  il  se  défendait  à  la  cavali«^ro  contre 
ceux  qui  lui  rv'8ista:ont(l),  I/arrivéodo  M.  doTracy  vit  la  rJinstalla- 
tion  de  Pcuvret  dans  sa  charge  et  Filion  dut  reprendre  la  plume  du 
Uâbellion.  (2)  Du  20  février  IGfiS  à  janvier  IGGO,  Filion  assif^ te  enco- 
re au  oon?oil  CH^mme  8ubt>li(ut  du  procureur  général.  Il  eut  pour 
successeur  M.  de  Moucliy  (;{).  Le  greft'e  du  notaire  Filion  comprend 
environ  20O  actes.  On  y  trouvera  ton»  la  daie  KîGô,  l'inventaire  dos 
mcublcM  de  M.  do  Mézy.  De  Uî71  à  1G74,  Fillion  ne  parait  pas  avoir 
exercé  hcn  fonctions,  l^ne  entrée  faite  nu  pied  d'un  inventaire  com- 
mencé le  21  janvier  IGTl,  à  la  roquêto  do  Bertrand  Chcnaye  de  la 
(^Jurenne,  nous  donne  la  raison  de  celte  lacune. 

En  ettct.le  15  mar^  1671, lîerlrand  Chcnaye  de  la  Garonne  dcman- 
tle  X  rinteiidaut  Talon  de  commettre  un  autre  notaire  nu  lieu  de 
Filion  qu'il  dit  f'tre  tomhien  demeure  d'esprit.  Eomain  Bccquet  fut 
choisi  pour  continut-r  le  travail  inopinément  interrompu.  "  Nous 
navons  point  trt)uvé,  écrivait  en  1732  le  procureur  général  Ver- 
rier, de  minutes  d'actes  passas  depuis  cet  époqtio  par  le  dit  Filion. 
Il  pnruit  seulement  qu  il  a  repri>»  8os  fonctiors  en  1G74  et  q?/'il  le.s  a 
continuées  sans  inîerru; lion  jusqu'à  son  décès  arrivé  on  1688.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  dejugeni'  nt  qui  ait  dans  les  formes  déclaré  ledit 
Filion  on  démène.^  ni  d'autre  jugement  qui  l'ait  déclaré  revenu  en 
son  bon  s^ns."  (4) 

liO  pro'urv'ur-général  Veriier  ne  se  trompait  pa?,  Fillion  re- 
prit l'e.xercice  d^-i  sa  charge  en  1674  et  il  la  continua  jusqu'en  1688. 
Il  eut  même  l'oci^asion  de  se  marier  une  seconde  fois  en  1677.  Kn  1681 
Mgr  I^ngcvin  (ft)  signale  la  présence  de  Filion  à  Beanport  comme 
témoin  ù  un  maiiage.  Dans  l'acte  de  célébration,  on  l'intitulo  notai- 
re royal  à  Heauport.  Fillion  di-meurait  h.  Heauport,  voi.'-in  de  M.  de 
Saint  Déni-»,  ojouto  lo  mt^me  auteur  (6)  Par  le  registre  des  insinua» 
tionti   de   la   |»révoté  do  (Juéhcc,  on  voit  que   le  20   mai    168G    le 

(I)  Jugemcntii  du  Conseil  suuvcrain,  v«il.  i  p.  280,  281. 
<2)  n»i«t|>    ^67. 

.7   Kn  i6<)7,  Michel  Filion  rend  foi  et  hommage  d'un  terrain 
à  I  niine     ,Mari;ucrite  Aiil>ert  (|ui  le  ten.^it  ae  s<in  premier  mari 

.Ma, ■  ■:■••-  ■'-  r'-V. 

(4)  1 

(5)  N  't. 

(6)  P.  34 
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seigneur  Gifïard  nommait  Michel  Filion  notaire  royal,  juge  aéné- 
chal  de  Beauport,  où  il  était  ci-devant  procureur  fiscal.  C'est  là 
qu'il  rendit  la  justice  jusqu'en  1689,année  où  il  mourut.  Sous  la  date 
du  7  juin,  on  lit  au  registre  de  Beauport  la  së))ulUiro  de  M.  Michel 
Filion,  notaire  roj^al  du  dit  lieu  décédé  le  jour  précédent  en  la  foi 
catholique  âgé  d'environ  60  ans  et  muni  de  tous  les  derniers  sacre- 
ments de  l'église  (1).  Dans  un  inventaire  qui  fut  fait  en  1750  des 
papiers  du  greffe  de  Beauport,  on  mentionne  deux  registres  et  neuf 
feuilles  de  papiers  servant  de  registres  des  sentences  rendues  en  cette 
juridiction  par  feu  M.  Filion,  vivant  juge  sénéchal,  depuis  1682  Jms* 
quà  1695.  Les  lettres  de  nomination  et  l'acte  de  décès  que  nous 
rapportons  prouvent  surabondamment  que  ces  doux  dernières  dates 
sont  erronées,  et  comment  il  faut  contrôler  les  renseignements  que 
donnent  ces  inventaires.  Bans  une  période  de  vingt  années,  Filion 
avait  été  tour  à  tour  notaire,  greffier  de  la  sénéchaussée,  greffier  en 
chef  du  conseil,  substitut  du  procureur  général,  procureur  fiscal  et 
juge  sénéchal.  Les  annales  du  temps  nous  apprennent  encore  qu'il 
était  propriétaire  d'un  lacet  qu'il  exerça  pendant  longtemps  l'indus- 
trie de  passeur  sur  la  rivière  Saint-Charles.  En  1665,  alors  qu'il 
remplaçait  le  greffier  en  chef  Peuvret  de  Mesnu,  c'est  Paillon  qu  prê- 
ta au  conseil  un  ancrj  avec  deux  compas  et  une  horloge  de  sable 
pour  mettre  dans  la  gaîliotte  royale  qui  allait  au  devant  de  M.  de 
Tracy.  On  lui  cassa  un  compas  le  long  du  voyage,  et  un  mouton 
lui  fut  donné  en  retour.  Ce  sont  là  bagatelles,  mais  le  Conseil  sou- 
verain du  temps  en  fit  l'objet  d'une  délibération  spéciale.  Il  y  a  tou- 
jours des  gens  pour  peser  des  œufs  de  mouche  dans  des  ba'ances  de 
toile  d'araignée. 


(i)  P.  45  Langevin. 
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Kontain    Bcccjuct  (16651 6S2).     Ses  lU'intK's  nvcc  les  nui.orit<.'s  et  ses  goftls  pro- 
cessifs. 


Komaiu  liccquct  était  do  la  meilicure  grnine  nrn'niande.  Oiigi- 
nairo  de  la  lietq.  piî-8  de  lîouen,  il  arriva  dans  lu  colonie  après  166H. 
Il  est  vrai  que  ks  listes  ofliciellcs  des  notaires  et  M.  de  Montigny 
donnent  la  date  de  10T)5  comme  lo  (omnicncenient  do  Bon  greffe, 
mais  il  y  a  eu  là  transposition  de  chilVre.  On  a  vouin  dire  16(i5. 
lîecquet,  étant  n«5  en  Ki^^T,  n'a  j)u  pratiquer  en  lC55,alor8  qu'il  n'au- 
rait eu  que  18  ans  (1).  L'inventaire  qui  fut  dreesé  en  1791  et  un 
ancien  réj)ortoire  que  l'on  conserve  au  grotte  do  Québec  s'accordent 
à  dire  que  l'étude  do  Ikcquct  commence  on  1(>G5  et  se  termine  en 
1682.  1^8  débats  que  nous  avons  ralatés  au  chapitre  précédent  indi- 
quent bien  clairement  que  ce  notaire  avait  été  nommé  par  In  com- 
pagnie des  Indes  Occidentales,  l'n  jugement  rendu  en  1673  au 
Con-soil  souverain  (2)  prouve  encore  à  l'évidence  que  Becquet  ne 
commença  à  pi-atiquer  qu'à  l'époque  indiquée  par  son  répertoire.  Le 
procureur-général  \crrier  dit  expressément  dans  son  rapport  de  1731 
que  Becquet  a  commencé  à  exercer  ses  fonctions  en  1665  et  a  ter- 
miné en  1682,  où  il  est  décédé. 

iiO  premier  juin  1666,  Becquet  avait  reçu  un  acte  de  vente  que 
consentait  François  Boivin  à  Gabriel  Lemieux.  11  fut  con&taté  plus 
lard  quo  ce  n'était  pas  François  Boivin,  lo  véritable  propriétaire  du 
terrain  vendu,  qui  avait  comparu  à  l'acte,  mais  bien  son  neveu, 
Pierre  Boivin.    Il  y  avait  dès  lors  dos  neveux  escomptant  les  héri- 


(I)  Becquet  e«(  mort  en  1682,  et  son  acte  de  sépulture  dit  qu'il  était  âgé  de  4$ 
ans  environ,  ce  qui  s'accorde  nvcc  l.i  date  «le  1637,  que  Mgr  Tnnguay  donne  comme 
celle  de  «a  naissance. 

(a)  Jug.  et  délil).,  1.  I,  pp.  771772. 
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tagcs  de  leurs  oncles  d'Amérique.  Pierre  Buivin  s'était  seulement 
porté  garant  que  son  oncle  ratifierait  la  transaction,  ce  qui  n'avait 
pas  empêché  le  notaire  Bccquet  d'insérer  le  nom  de  François  Boivin 
comme  véritable  vendeur.  C'était  un  faux.  Au8^i,  en  1673,  le  pro- 
priétaire évincé  contestait  l'acte  et  entamait  un  procès.  Becquetfut 
condamné  à  50  livres  d'amende  envers  le  roi,  pour  avoir  fait  compa- 
raître dans  un  acte  une  partie  qui  n'y  était  pas.  La  cour  l'obligea  de 
plus  ài)ayer  au  propriétaire  évincé  le  prix  de  sa  mais  )n  et  lui  fit  dé- 
fense de  récidiver.    La  justice  des  ancêtres  ne  badinait  pas. 

Or,  comme  unique  moyen  de  défense,  Bccquet  invoqua  son  peu 
d'expérien<;e,  "la  chose  ayant  été  faite  dans  le  commencement  de  ta 
pratique."  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  payer,  et  c'est  ce  qui  prouve 
de  plus  que  1665  est  bien  l'année  où  l'on  doit  placer  ton  entrée  dans 
le  notariat  (l). 

Nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  le  greffe 
Audouart.  Il  faut  se  défier  des  dates  que  donnent  les  listes  officielles 
dans  lesquelles  les  copistes  ont  confondu  des  actes  déposés  dans  les 
études  do  certains  notaires  avec  les  actes  mêmes  reçus  j^ar  ces 
notaires. 

Par  exemple,  on  trouve  au  répertoire  de  Becquet  la  mention 
suivante:  'Titres  de  concessions  données  tantjmr  MM.  de  Lauzon.Mont- 
magny, gouverneurs,  Bourdonet  autres,  contenus  en  une  liasse  particuliè- 
re. Ces  actes  furent  déposés  dans  l'étude  do  Bccquet.  et  celui  qui 
parcourerait  le  répertoire  sans  avoir  noté  cette  mention  spéciale, 
B'expOfccrait  à  de  graves  erreurs.  Il  trouverait,  en  eifet,  sous  le  nom 
de  ce  tabellion,  des  pièces  écrites  dans  la  période  de  1647  à  166;5,  qiii 
ne  lui  appartiennent  cependant  pas.  Il  suffit  de  recourir  au  dos^sier 
pour  le  constater. 


(l)  Le  15  décembre  1673,  liecquet  déclare  au  Conseil  qu'on  lui  a  remis  le  sur- 
plus de  son  amende  dans  l'affaire  ci  dessus,  en  considération  du  peu  de  pratique  qu'il 
avait  lors  de  la  passation  de  ce  contrat  de  vente.  Cependant,  des  malveillants  pu- 
blient qu'il  est  incapable  d'exercer  le  notariat,  étant  déclaré  faussaire.  S'il  n'y  est 
pourvu,  ces  propos  ruineront  entièrement  son  honneur.  H  demande  (jue  l'arrêt  du 
mois  de  septembre  ne  porte  aucune  marque  d'infamie  contre  lui  et  tpi'on  le  décharge 
de  l'amende,  en  considération  des  services  (ju'il  a  rendus  depuis  pour  .Sa  M.ijesté, 
ayant  fait  le  rôle  des  familles  de  Québec  et  des  lieux  circonvoisins.  Il  lui  est  dfi  41 
livres  10  sols  pour  ce  travail. 

Le  Conseil  accorde  la  requête  de  Becquet  et  le  délivre  de  toute  amende  en  con- 
sidération des  j)eincs  qu'il  a  prises,  cette  année  (1673),  P""""  ^^  recensement  de  la 
ville  de  Quclicc.     Défense  à  toute  personne  de  lui  faire  reproche  de  cet  arrtt. 
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I^  5  juin  16CG,  liotqiiet  fc  mariait  à  liomaino  Hou  let  (1),  et,  la 
m^tno  nnnéo,  il  Taisait  le  voyage  do  Franco  (2).  Avant  son  d«5p«rt, 
Hecquet  iais.-»a  ses  minutes  ou  d«?pôt  entre  les  mains  de  Mtro(îillcs  Ha- 
^Oiit.qui  lui  prôia  150  livros*  tournois,  Paruuoobliijation  du  14  novem- 
bre, Iki-quel  ]irometlait  lui  rombour-«er  son  emprunt  au  retour  des 
vai^-siaux.  foi  de  notaire.  Or,  il  ne  remboursa  pas  et  voulut  tout  de 
môme  tvtirer  SOS  minutes  et  le  profit  des  grossis  que  ilagoot  avait 
j>u  expédier  jK-ndant  son  voyage,  liccquct.  paraît  il,  avait  pensionné 
Kageot  et  prétendait  quasi  compensation. 

Kn  IGTO.  les  deux  parties  conviennent  do  nommer  ( 'harlea  le 
(tardeur  de  Tilly  et  Charbs  Aubeit  de  la  Chonayo  comme  arbitres 
pour  vider  leur  dirtVrend.  Ceux  ci  décident  que  lîagcot  rendra  les 
minutes  à  Becquet  aussi  bien  que  les  livres  qu'il  en  a  reçus.  De  son 
côté,  Bccquct  payera  dans  trois  mois  ce  qu'il  doit  àPageot,  et  celui- 
ci  tiendra  compte  :\  celui  lA  .l<>s  çrv,>s.i»<  qu'il  a  d-'-Iivives  et  desargents 
reyus  (3). 

C'est  alors  que  lîccquet,  poussé  au  pied  du  mur  et  voulant  tour- 
ner la  difficulté,  s'offrit  de  payer  Hageot  'n  peaux  d'orignal.  Nous 
raconterons  la  décision  curieuse  que  le  Con^eil  rendit  à  ce  proj,os. 

Les  étymologistos,  comme  Lorédan  Larchcy,  voulant  expliquer 
la  signification  du  mot  Becquet,  le  font  dériver  do  Brochet,  et  ils 
ajoutent  :  ain.si  nommé  parce  qu'il  a  le  museau  (bec)  pointu.  Lo 
notaire  IJomain  Jiecquet  n'a  démenti  ni  son  origine,  ni  son  nom.  On 
prêle  à  la  race  normande  l'esprit  chicanier,  lîecquet  a  été  lo  plus 
normand  des  normands,  et  les  déraôlés  qu'il  eut  avec  ses  contenipo- 
rains  prouvent  surabondamment  qu'il  était  propriétaire  d'un  bec  fort 
])ointu  (4).  Nous  citerons  au  cours  de  ces  notes  quelques  faits  pour 
étayer  notre  médisance.  Malgré  son  caractère  irascible  et  processif, 
lk)cquet  a  eu  une  largo  part  do  la  clientèle  do  son   temps,  et  il  a 


(I)  Dan<  «on  contm  de  mari.icc  devant  Pierre  Duquet,  le  26  mai  1666,  on  vuit 
qu'il  était  fils  de  julien  Becquet,  chirurgien  à  Rouen. 

12)  R.iiMîiti  l'.ccquet,  sur  le  jx^nl  de  partir  pour  la  PVance,  donne  procuration 
((Ire  •  •■  12  nov.  1666. 

I  iirnle  du  jt  mars  1670,  homologuée   par  le  Conseil  à  l'amiable» 

(lug.  et  tlehti.,  t.   I,  pp.  615  et  seq.  ) 

(4)  IjL  mère  Juchereau  assure  pourtant  dans  V Histoire  de  rifolel-Dieu  de  Qtiéhtc^ 
p.  31$,  que  partout  où  on  ponède  de«  pertonnes  de  la  famille  Becquet,  on  est  pré* 
serve  du  feu. 
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occupé  des  postes  de  confiance.  Le  26  murs  l(iG8,  Talon  le  nommait 
huissier  au  Conseil  supérieur  (1).  En  1069,  il  est  chargé  de  faire  le 
rôle  des  familles  de  Québec,  do  même  qu'en  1GT3.  En  1675,  Jean - 
Baptiste  Peuvret  de  Mesnu  étant  parti  pour  la  France,  Ilomain  Bec- 
quet  le  remplace  comme  greffier  et  secrétaire  du  Conseil  jusqu'à  son 
retour  (2).  En  1678,  il  est  le  procureur  dos  religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  fut  chargé  de  régler  les  affaires  de  l'intendant 
Talon,  après  son  départ.  Le  7  septembre  1679,  on  le  nomma  à  la 
charge  de  juge  bailli  du  comté  de  8t-Laurent  (3).  Il  fut  aussi  juge 
de  Beaupré  et  bailli  de  Beauport  (4).  C'est  pendant  qu'il  occupait 
ce  dernier  emploi,  en  1679,  que  Becquet  avait  condamné  un  nommé 
Jacques  Marette  à  une  peine  quelconque.  Le  plaideur  malheureux 
en  appela  à  la  prévôté  de  Québec  qui  blâma  Becquet  de  son  jugement, 
lui  i-ecommanda  do  se  modérer  à  l'avenir  et  de  ne  pas  condamner  ti 
légèrement.  Becquet  en  appelle  à  son  tour  au  Con>eil  souverain  de 
celte  admonestation.  Le  Conseil  trouve  son  appel  fol,  le  condamne 
aux  frais  et  à  50  sols  d'amende.  Becquet  n'oublie  pas,  qu  il  a  vingt- 
quatre  heures  réglementaires  pour  maudire  ses  juges.  Il  s'emporte, 
d'après  ce  que  raconte  le  plunitif.  dit  plusieurs  choses  impertinentes 
à  l'adresse  du  lieutenant  de  la  prévôté,  injurie  et  calomnie  le  Conseil. 
Le  substitut  du  procureur-général  porto  plainte  à  l'intendant.  Le  2 
mai*s  1680,  une  j)rise  de  corps  est  décrétée  contre  Becquet,  et  on  l'em- 
prisonne. Son  confrère  Duquet  se  porto  caution,  et  il  est  temporai- 
rement élargi.  Le  18  mars(5),Mtre  Eomain  Becquet.  notaire  garde- 
notes  du  roi  notre  sire  en  sa  ville  et  juridiction  de  (Québec,  juge  bailli 
de  Beauport  et  île  d'Orléans,  est  trouvé  coupable  de  s'être  emporté 
à  dire  des  choses  impertinentes  du  prévôt,  des  injures  et  calomnies 
contre  le  Conseil  en  général  et  ses  officiers  en  particulier,  d'avoir 
fttteint  à  l'honneur  du  Conseil.  Pour  réparation  do  quoi  il  est  con- 
damné à  être  conduit  par  deux  huissiers  au  premier  jour  du  Conseil, 
et  là,  à  huis-ouverts,  en  demander  pardon  au  Conseil,  et  à  trente 
livres  d'amende.  Le  20  mars,  exécution  de  la  sentence.  En  l'absence 


(1)  Rég.  ins.  prév.,  t.  i. 

(2)  Jug.  et  «Iclib.,  II,  p.  31. 

(3)  Kcg.  ins.  prév.,  vol.  2. 

(4)  Jug.  et  tk-lib.,  Il,  pp.  3SO-3S2- 
(6)  Jug.  cldélib.,  II,  p.  379- 
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du  gouverneur,  l'intemiant.  a\)rvs  avoir  faiit  une  retnonlratuo  à  IJoo- 
quet,  lui  dit  quo  la  cour  lui  pardonno  et  lavcrlit  do  profiter  do  la 
grfice  qu'elle  lui  a  fuit.  Dans  l'automne  qui  suivit,  Becquct  fut  en 
outre  condamnt^  ù  i)ayer  les  frais  que  son  justicinblo  Marotte,  ot  la 
cause  de  ses  premiers  déboires,  avait  eu  à  débourser.  pluK  tt-nt  sols 
d'amende.    O  tempe  !  heureux  temps  ! 

Ce  n'était  pas  la  promi<>ro  fois  quo  lieequet  subir^suit  les  ri^ueui*» 
de  la  justice  coloniale.  En  ItJTô,  il  était  greffier  de  lotticialité  ecclé- 
Biastiquc  de  Québec,  lorsque  le  curé  do  la  Pointe  Lovy  M.  Morel,eut 
maille  à  partir  avec  le  conseil.  Pour  n'avoir  pas  voulu  livrer  ledos- 
sier  de  son  tribunal,  liecquet  fut  arrêté  et  ccroué  dans  la  prison 
commune. 

Ja»  affaires  litii^ieuscs  de  ce  notaire  nerveux  ne  se  terminaient 
pas  toujours,  cependant,  d'une  façon  au!-si  tragique.  Le  14  juillet 
1672,  on  trouve  au  greffe  do  Pierre  Duquot  un  curieux  acte  de  tran- 
saction intervenu  entre  Romain  Hccquet  et(iuillaume  Couture,  com- 
mandant les  habitants  de  la  seigneurie  de  Lauzon.  *•  Pour  terminer 
certain  procès  uni  entre  eux  par  c}'  devant  et  dont  jugement  rendu 
par  M.  le  lieutenant  général  s'en  serait  suivi  et  depuis  appel  d'icelui 
jugement  par  le  sieur  liecquet  au  Conseil  souverain,  ils  conviennent 
qu'ils  s'en  rapportaient  à  ce  qui  serait  ordonné  par  Charles  le  (lar- 
deur,  sieur  do  Tilly.  et  Mathieii  Damours." 

Ces  arbitres,  le  même  jour  ordonnent  à  Becquet  de  payer  il  Cou- 
ture pour  intérêts  civils  la  somme  de  vingt  livres  et  de  l'indemni- 
ser de  tous  les  frais  par  lui  encourus  au  ^ujet  du  procès.  "  Encore 
ajoute  ce  jugement  digne  de  Salomon,  qu'en  notre  présence  il  em- 
brassera le  dit  sieur  C/Outure,  lo  priant  d'oublier  ce  qui  s'est  passé 
entre  eux  avec  prometso  tant  do  part  que  d'autre  do  vivre  en  bons 
amis  à  l'advenir.'  Voilà  un  mode  assez  original  do  terminer  un  pro- 
;è8  et  que  l'on  pourrait  adopter  dans  le  cas  de  divorce.  Becquet 
mourut  à  (Québec,  le  'lit  avril  1G82.  On  lit  à  son  acte  do  sépulture  : 
Romain  Becquet,  notaire  royal  on  la  prévôté  de  (Québec,  âgé  do 
quarante  cinq  ans  ou  environ,  décédé  dans  la  sallo  de  l'hôpital  de 
cette  ville,  inhumé  le  22  du  dit  mois  d'avril  dans  le  cimetière  des 
pauvres  du  dit  hôpital. 

Becquet,  qui  s'était  marié  deux  fois,  n'a  pas  laissé  d'héritier  de 
Bon  nom.     Une  paroisse  du  district  dos  Troialiivièros,  Saint-Pierre 
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les  Becqucts  rappelle  son  towu\fiiir  à  la  ]  ostërité.  Frontenac  avait 
concédé  cette  seigneurie  à  Becquet,  mais  celui  ci  n'ayant  pas  accom- 
pli les  prestations  convenues,  fut  déchu  de  ses  droits.  En  1683,  M.  de 
la  Barre  donna  cette  propriété  aux  deux  filles  de  Becquet,  dont  l'une 
s'était  mariée  au  maître  canonnier  Louis  Levrard  quia  laissé  son 
nom  à  la  paroisse  de  Sainte  Sophie  de  Levrard,  démembrement  de 
Saint-Pierre  les-Becquets.  Le  fief  des  Becquets  fut  vendu  en  1769 
par  Charles  Levrard  à  Catherine  Lemoyne  de  Longueuil,  veuve 
Charles-François  Tarieu  de  Lanaudière,  qui  en  était  encore  proprié- 
taire en  1781. 

Le  notaire  Romain  Becquet  avait  aussi  acquis  en  1G72  l'ile  Ma- 
dame que  ses  héritiers  revendirent  en  1711  à  Mes;iro  Thierry-llazeur, 
prêtre. 

Dans  l'automne  de  1673,  Becquet  découragé  sans  doute  par  les 
pousuites  qui  lui  avaient  été  intentéesau  sujet  dequelques  défectuopités 
dans  ses  actes,  disposa  de  toutes  ses  minutes  et  expéditions  en  faveur 
de  François  (îenaple,  sieur  de  Bellefonds,  "  huissier  et  sergent  royal 
exploitant  par  tout  le  Canada."  Le  18  octobre  le  gouverneur  nom- 
ma Genaple  à  la  position  laissée  vacante  par  Becquet  (1).  (Jenaple  se 
présenta  devant  le  lieutenant-général  et  civil  afin  de  se  faire  exami- 
ner sur  ses  capacités  et  religion  et  fut  admis  à  l'exercice.  Le  21  no- 
vembre, Frontenac  fit  défense  à  Genaple  de  faire  aucunes  fonctions 
de  notaire,  révoqua  les  lettres  qu'il  lui  avait  octroj'ées  et  ordonna 
aux  juges  de  n'avoir  aucun  égard  à  tous  actes  qu'il  pourrait  rece- 
voir. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  compte  des  raisons  qui  amenèrent 
Frontenac  à  révoquer  aussi  promptement  Genaple,  mais  il  est  à  suj)- 
poser  que  ce  furent  les  représentants  de  la  compagnie  des  Indes  qui 
s'objectèrent  au  droit  de  nomination  aux  emplois  de  notaire  par  le 
gouverneur.  Becquet  continua  l'exercice  de  sa  charge  jusqu'à  sa  mort 
comme  ui  rien  n'eût  arrivé. 

Le  gretl'e  Becquet  est  très  considérable  puisqu'il  embrasse  seize 
années  dans  une  période  des  plus  actives  des  commenciment^  delà 
colonie. 

Nous  donnons  quelques-uns  des  acles  qui  peuvent  intéresser  soit 

au  point  de  vue  des  mœurs  du  temps,  soit  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire intime  de  la  colonie  ou  dequelques  familles  connues  : 

1 1)  Registre  des  insinuations  de  la  prévôté  vol.  i. 
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1666— lO— avril— Vente  jwr  <iuillcmcttc  Ht'lxrl,  veuve  r<M>illir.l    il'iui  i-ii<  1.»;  à  la 

haute  ville  à  Mgr  IVvê<)ue 
1666 — 23jnillet — Inventaire  des  meubles  du  Sr.  de  Chazy. 

•*  •*  "  "         de  Trnversy 

1668—6  octobre — Inventaire  des  biens  de  Jean  C.loria,  notaire. 
1673 — 23  juin  -Testament  d'Kustache  LamlK'rt. 
167a — 16 juillet —Bail  d'héritage  à  rente  par  Simon  I)enis,sieur de  la  Trinitt'.à  I^ouis 

Boucher,  d!un  emplacement  attenant  à  la  fontaine  Chantplain. 
1675 — 14  octobre  -Charges  auxquelles  Mgr  révc<juc  veut  que  les  terres  de  la  .«cigneu- 

rie  de  llle  j^us  soient  concédées  aux  |>ersonnes  qui  voudront  s'y  habituer. 
♦*        I  octobre — Mariage  de  Ix)uis  Jolliet  et  de  Claire  Bissot. 
1677 — ao  avril — Ktat  des  titres  de  Jean  I"ran(,t>is  Bourdon. 
1676 — 23  avril — Inventaire  des  biens  de  François  Bissot. 
1680 — 3  décembre-Ratification  jiar  le  séminaire  de  Québec  de   la  renonciation  faite 

le  8  avril  1680  j»ar  M.  de  la  Val,  évcque,  d'un    terrain   où  le  dit  séminaire  est 

situé. 
1680 — 17  octobre — Don  par  Michel  le   Buisson  dit  St-Cosme  et  Suzanne  Lozeras,  sa 
femme,  de  leurs  personnes  au  séminaire  de  <^uc!>ec. 

Le  greffe  Becqnet  a  beaucoup  d'intérêt  pour  celui  qui  veut  étu- 
dier la  propriété  primitive  de  <^uél>ec  et  des  environs  parce  qu'il  con- 
tient presque  tous  les  octrois  faits  par  les  gouverneurs  de  Montmagny, 
do  Lauzon  et  M.  Ik)urdon.  De  1<>()7  à  1GT9,  la  liste  de  ses  contrats 
do  mariage  vaut  aussi  la  peine  d'être  étudiée,  si  l'on  veut  connaître 
l'origine  des  tamillos  (!}. 

Romain  liecquet,avon3-nou8  dit,décéda  à  Québec  dans  la  salle  de 
l'hôpital  enlGS2  et  fut  inhumé  dans  le  cimelière  des  pauvres.  Il  était 
membre  du  lien»  ordre  de:j  Récollets  et  avait  contribué  à  la  bâtisse  de 
la  chapelle  de  cette  confrérie  k  condition  qu'il  y  fût  enterré.  Il  l'avait 
demandé  par  son  testament  et  l'évêque  le  lui  avait  promis.  Après  sa 
mort  l'évêque  se  refusa  à  celte  dernière  volonté  ot  quoique  Fronte- 
nac, exécuteur  do  Ik-cquet.  lui  (!n  fit  do  fortcK  itistuiices  (2). 


(I)  L'année  1669  apporte  au  greffe  de  Bccqucl67  centrais  de  mari.-ige  ;  1670-97  J 
i67i-9a 

(a)  Mémoire  des  Kécollets  (161 5- 1684)  cité  par  Margry  I,  p.  25. 
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Gilles  Rageot  (1666- 1692). — Notes  sur  sa  famille. 


C'est  sur  la  présentation  de  M.  le  IBarrois,  agent-général  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Gilles  Rageot  avait  été  admis 
à  pratiquer  comme  notaire  dans  la  juridiction  de  Québec,  en  1666.  Au 
printemps  de  cette  même  année,  la  compagnie  lui  avait  accordé  des 
lettres  de  provisions  de  greffier  de  la  juridiction  seigneuriale  et  le  14 
février  1667,  le  conseil  supérieur,  sur  réception  de  ces  lettres,  l'avait 
installé  dans  son  emploi(l).  Rageot  était  encore  à  cette  époque  com- 
mis au  greffe  du  conseil.  Nous  avons  raconté  le  débat  qui  fut  sou- 
levé en  16G8  à  propos  de  la  nomination  de  ce  notaire. 

Quand  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  remit  jîIus  tard  la 
propriété  de  la  colonie  au  roi,  il  s'éleva  des  doutes  sérieux  pour  savoir 
si  ceux  qui  avaient  occupé  des  charges  sous  son  patronage  pouvaient 
continuer  de  les  exercer.  Rageot,  qui  se  souvenait  des  difficultés 
qu'il  avait  rencontrées  en  1668,8e  fit  donner  des  lettres  de  provisions 
par  le  roi.  11  fut  le  premier  notaire  nommé  directement  par  le  roi 
dans  la  colonie  du  Canada.  Ces  lettres  de  provisions  datées  du  17 
mai  1675  sont  enregistrées  au  registre  A.  p.  60  des  insinuations  du 
conseil  supérieur.EUes  ont  été  publiées  dans  le  volume  III  doB  E dits 
et  ordonnances,  p.  89.  Les  voici  : 


(i)  Jug.  et  (lélil).  t.  I,  pp.  381-382 — Kn  1669,  Rageot  travaille  au  papier  terrier 
avec  M.  Chartier  de  Lolbinière,  et  l'on  fait  de  lui  de  grands  éloges.  Deux  ans  aupa- 
ravant, en  1667,  Talon  avait  enjoint  au  lieutenant -général  des  Trois-Rivières  de  tenir 
des  assises  et  plaids  généraux  avec  maître  liageot  pour  la  confection  des  papiers  1er» 
ricrs  de  celte  ville. 
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I»ui$,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  offices  de 
notaire  garde-notes  dans  notre  juridiction  de  Québec,  en  la  Nouvelle- France,  et  sur 
le  bon  et  louable  raj^jort  qui  mus  a  été  fait  de  la  jiersonnc  de  notre  cher  et  bicn- 
«imé  monsieur  (.illcs  Kageoi  et  de  ses  sens,  suffisance,  caijacité,  prud'homie  et  expé- 
rience au  fait  de  pratique  : 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  it 
octioyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  un  des  dits 
offices  de  notaire  garde-notes  en  la  juridiction  de  la  dite  ville  de  Quéljec,  en  la  Nou- 
velle-France, pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  exercer  conformément  à  la  coutume, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
franchises,  gages,  droits,  profits,  revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenans,  et 
ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

.Si  donnons  en  mandement  à  nos  amrs  et  féaux  les  officiers  de  notre  Conseil  sou- 
verain établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qH'a})rès  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
tiKrurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent,  instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de 
(wr  nous,  en  possession  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnaître,  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré" 
sentes. 

Donné  au  camp  de  C.osteau  de  Cambrésis,  le  dix -septième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cents  soixante  et  quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

(.Signé),  Louis. 

Kt  sur  le  repli,  pur  le  loi  : 

l>ij;iu;,  Cf^i.BKKT. 

Kt  scelle  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Kegistrées  suivant  l'artêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  ledit  monsieur  Gilles  Rageot 
du  contenu  en  icelles,  à  Quéliec,   le  vingt-quatrième  septembre  mil  six  cent  soixante 
quinze. 

(Signé),  Pruvrkt. 

Le  roi  avait  accordé  on  môme  temps  i\  Rageot  l'assurance  de 
son  office  de  greffier  de  la  prévôté  à  Québec.  Le  Conseil  supérieur 
fit  prOter  de  nouveau  serment  à  Rageot,  mais  le  dispensa  de  l'infor- 
mation de  ses  vie,  mœurs  et  religion,  en  considération  du  temps  qu'il 
exerçait  les  dits  offices  (1).  Rageot  dut  faire  le  voyage  de  France, 
pour  obtenir  cotte  nomination.  Une  note  signée  par  lui  nous  apprend 
ce  fait.    Cette  note  se  lit  comme  suit  : 


(I)  Jug.  et  Délib.,  vol.  I,  ]).  looo. 
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"  Le  pr.'sent  registre  des  insinuations  a  été  paraphé  et  pigné 
comme  dernier  feuillet,  ce  jeudi  19  septembre  1675.  jour  de  mon 
arrivée  el  retour  en  ce  pays,  par  moi  greffier  eoussigné, 

Eaoeot.'' 

Plusieurs  autres  officiers  qui  devaient  leur  nomination  à  la  com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  reçurent  également  de  nouvelles  pro- 
visions de  la  cour.  Tels  furent  Gilles  Boyvinet,  lieutenant-général 
à  Trois-Eivières,  Peuvret  de  Mesnu,  greffier-secrétaire  du  Conseil, 
Louis  Godefroy  de  Normanville,  procureur  fiscal  à  Trois-Riviè- 
res  (1). 

Il  y  avait  près  de  vingt  ans  que  Gilles  Rageot  exerçait  ses  fonc- 
tions de  greffier  de  la  prévôté,  lorèque  tout  à  coup,  le  10  mars  1685, 
on  lui  donna  comme  successeur  François  Genaple,  bieur  de  Bellefonds, 
notaii'e  royal  à  Québec.  On  prétendait  que  les  infirmités  dont  souf- 
frait Rageot  l'empêchaient  de  remplit  convenablement  les  devoirs  de 
Ba  charge.  Rageot  s'opposa  énergiquement  à  cette  mise  à  la  retraite 
forcée.  Il  rappela  au  Conseil  que  t-a  nomination  datait  de  1666,qu'il 
soutirait  de  ses  infirmités  depuis  1672,  mais  qu'on  lui  avait  permis 
dans  le  temps  d'employer  un  aide,  et  que  le  voi  l'avait  confirmé  dans 
sa  charge  en  1675.  Malgré  cette  protestation,  le  Conseil  installa 
provisoirement  Genaple,  laissant  à  Rageot  le  soin  de  se  pourvoir 
auprès  du  roi  (2).  Le  22  octobre  1685,  M.  Louis  Rouer  do  Villeray, 
chargé  par  le  Conseil  d'écrire  au  marquis  de  Seignelay  pour  con- 
naître ses  intentions,  lui  expliqua  que  RageoL  était  en  possessiou  de 
sa  Chaige  depuis  dix  neuf  ans,  et  qu'il  l'avait  toujours  exercée  sans 
aucun  reproche."Lorsde  sa  nomination,di8aitil, Rageot  souffrait  déjà 
des  infirmités  dont  on  se  plaiut,ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  do  faire  son 
devoir.  Depuis  quatre  ans,  un  commis  travaille  sous  ses  ordres,  et  on 
ne  peut  trouver  contre  lui  aucune  plainte." 

Comme  Genaple  pressait  le  Coui^eil  de  le  recevoir  dans  ses  nou- 
velles fonctions,  celui-ci  décida,  lo  26  novembre,  qu'il  serait  fait  une 
armoire  pour  déposer  les  registres  de  la  prévôté  avec  deux  clefs, 
l'une  pour  Genaple,  l'autre  pour  Rageot.  Les  expéditions  devaient 
être  écrites  par  Rageot  et  signées  par  Genaple,  et  les  émoluments 


(l)  Jug.  cl  Dclib.,  II,  p.  2l6. 
(a)  3  septembre  1685. 
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retourner  pour  les  trois  quarts  au  premier,  (îcnaplo  touchant  le  der- 
nier quart.  11  rt'pugiiait  au  Conseil  de  sanctionner  définitivement  la 
nomination  do  Gunuple,  iiarce  que  ses  lettres  de  provision  avaient 
été  ex{H'diées  en  blanc  à  l'intendant,  et  celui-ci  y  avait  mis  le  nom  de 
(venaple  (  1). 

Voici  00  qu'écrivait  à  ce  pro|>08  l'intendant,  le  28  septembre 
1G85,  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  : 

"J'ay  remply  la  commission  de  groftier  que  vous  m'avez  envoyée 
du  nom  du  nommé  liullofonds,  notaire.  Je  n'en  connois  point  dans  le 
pais  de  plus  vertueux, en  ayant  eu  do  très  grandes  prouves.  J'ay  porté 
au  Conseil  les  provisions  que  vi>us  m'avez  envoyées,  Monseigneur, 
pour  son  i-Btablifsemont  il  y  a  eu  opposition  à  l'enregistrement  de  la 
part  de  Rageot,  son  prédécesseur,  fondé  sur  ce  qu'il  y  avoit  dix-huit 
ans  qu'il  exeryoit  le  dit  employ  de  greffier  ;  le  Conseil  n'a  reçu  le  dit 
Bollelonds  que  par  provision,  quoique  j'aye  remontré  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  fust  d'enregister  purement  etsimplementce  qui  venoit 
de  sa  part,  principalement  n'ayant  rien  trouvé  à  redire  contre  les 
mœurs  du  dit  liellefonds,comme  il  nous  a  apparu  par  les  informations 
qui  en  ont  été  faites.  Le  procureur-général  a  prétondu  que  par  la 
rédaction  du  code  nous  avons  un  an  pour  faire  de  très  humbles 
remontrances  à  Sa  Majesté  ;  j'ay  fuit  connaistre  que  ce  n'étoit  point 
en  ce  cas  là  et  que  nous  no  jwuvions  interpretter  les  intentions  de  Sa 
Majesté  dans  un  fait  où  elle  nous  parle  clairement  ;  mais  quand  il 
s'agissoit  d'une  ordonnance  qui  ne  pou  voit  pas  s'exécuter  icy  par  des 
raisons  qui  regardent  le  pais,  pour  lors  on  nous  donnoit  un  an  pour 
faire  nos  remontrances  :  cecy  m'a  paru  d'une  grande  conséquence 
pour  l'aulhorité  du  roy  qui  veult  que  toutes  aft'aires  cessantes,  on 
enregistre  à  l'heure  mesme  tous  lo.s  arrests,  édits,  déclarations  et  let- 
tres qui  viennent  de  sa  part.  Il  est  vray  que  Rageot  est  homme 
d'honneur  ;  mais  il  est  certain  aussy  que  dans  le  temps  do  ku  mala- 
die, qui  est  de  tomber  du  hault  mal,  ce  qui  luy  arrive  assez  touvent, 
il  perd  tout  aifait  l'esprit  pendant  plusieurs  jours  ;  vous  pouvez 
connoistre  Monseigneur  par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
oscrire  l'année  dernière  que  je  vous  en  parle  sans  affectation  puisque 
je  vous  en  avois  mandé  beaucoup  de  bien,  et  qu'en  cecy  je  ne  fais 
que  suivre  vostre  intention,  puisque  nonobstant  cela  vousavez  voulu 


(I)  Jug.  et  Délib.,  vol.  II,  pp.  1022,  1026,  1035. 
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qu'on  en  establict  un  autre  ;  il  y  a  eu  dans  cette  affaire  une  espèce 
de  brigue,  et  si  le  Conseil  avoit  la  liberté  de  remettre  les  arrests  du 
du  Conseil  de  Sa  Majesté,  le  roy  ne  pourroit  jamais  rien  vouloir  abf;0- 
lument  dans  ce  pays." 

Le  24  septembre  1686,  Gilles  Eageot  prétentait  au  Conseil  des 
lettres  de  provision  pour  lui,  au  lieu  ot  place  de  Genaple.  Ces  let- 
tres, datées  du  29  mai  1686  et  signées  j  arle  roi,  exprimaient  la  satis- 
faction des  services  rendus  par  Gilles  Rogcot  pendant  l'exercice  de 
sa  charge,  où  il  était  maintenu.  Par  une  erreur  cléricale  af  sez  bizarre, 
ces  lettres  portaient  que  Eageot  devait  être  maintenu  en  la  charge 
de  greffier  en  chef  du  Conseil  souverain.  11  fallut  de  nouveau  écrire 
au  marquis  de  Seignelay  pour  lui  signaler  cette  anomalie  (1).  Ea- 
geot, réintégré,  put  jouir  en  paix  de  son  office  jusqu'au  mois  do  jan- 
vier 1692,  où  il  mourut,  âgé  de  50  ans  ou  environ,  dit  le  registre  de 
sépulture  (2). 

Gilles  Eageot  s'était  marié  à  Québec,  en  1673.  Il  eut  de  son 
mariage  neuf  enfants.  Trois  furent  notaires  :  Charles  Eageot  de 
St-Luc,  Nicolas  Eageot  de  St-Luc  et  François  Eageot  de  Beaurivage. 
Sa  fille  posthume,Marie  Madeleine.se  maria  au  notaire  Pierre  Eivet. 
Yoilà,  ctrles,  une  famille  qui  mérite  une  note  spéciale  dans  l'histoire 
du  notariat  canadien.  Deux  autres  enfants  de  Gilles  Eageot  se  tirent 
prêtres.  L'un,  Charles-Jean-Baptiste  Eageot-Morin,  fut  curé  du 
Cap  Santé,  de  Longueuil  et  des  Grondines.  11  mourut  à  Montréal,en 
1729.  L'autre,  Philippe  Eageot,  après  avoir  desservi  le  Cap  Saint- 
Ignace  et  le  Cap  Santé,  fut  nommé,  en  1709,  curé  de  Kamouraska, 
où  il  mourut  après  deux  ans  de  ministère. 

On  lit  dans  les  registres  de  Kamouraska  (3)  que,  le  11  juillet 
1735,  par  ordre  de  M.  de  Lotbinière,  archidiacre,  M.  Duchouquet, 
prêtre,  fit  la  translation  des  ossements  de  M.  Eajot,  "  très  digne 
prêtre  mi^sionnaire  de  la  paroisse  do  St-Louis  de  ce  lieu  des  Kamou- 
raskas,  qui  la  desservit  la  valeur  de  deux  ans,  à  commencer  l'au- 


(1)  Jug.  et  Délib.,  III,  p.  7J. 

(2)  IvC  notaire  Gilles  Kageot  demeurait  sur  la  rue  St-Pierre,  en  la  Basse- Ville  de 
Québec.  Dans  l'incendie  du  4  août  1682,  à  la  Basse-Ville,  sa  maison  fut  incendiée. 
lyC  titre  originaire  de  la  seigneurie  de  Bciumont,  qui  était  déposé  dans  son  étude,  y 
fut  brûlé.  (Pièces  et  documents  seigneuriaux,  p.  63). 

(3)  P-  5^>  2ème  cahier. 
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tomno  IT'C.t  a  tinir  1711,  à  la  St-Mathieu,  où  il  mourut  à  la  fleur  de 
Bon  fige  cl  lui  cnteirô  du  lôlé  do  ri])ilrc  au  bout  de  l'autol  dans  l'é- 
glise qu'il  avhil  fuit  bdtir,  mai»  la  dite  oglinu  ayant  menacé  ruine  et 
lYgiiso  de  piorro  ayant  été  bâtie,  Us  ai  transporté  dans  l'église  neuve 
où,  après  un  service  chanté  avec  deux  invlres  avec  moi,  les  ai  enterré 
»u  bout  do  l'autel  touchant  la  murnille  et  la  cloison  de  la  sacristiedu 
c6lé  de  l'évangile,  dans  un  petit  tcrcui  il  environ  de  deux  pieds  de 
long.  Tem  )inTi  .  Picrru  Auclair  Deanoycrs,  ptre,  curé  de  St-Augui** 
tin,  et  Charles  Duchouquet.  prèlro,  mi:i8iounaire  de  Notre  Dame  de 
Lie^tse  de  la  Rivière-Ouolle." 

Le  caJot  do  la  famille  Jiigoot  fut  négociant  à  Québec.  Voulant 
procurer  à  ses  trois  entants,  Louis  Rtienuc,  (tilles-Joseph  et  Charles, 
de^  établissements  solides,  il  11c  crut  mieux  |)lacer  une  panio  du  bien 
qu'il  avait  acquit)  dans  le  commeroo  qu'en  l'employant  àlbrmer  trois 
domaines  sur  un  terrain  qui  lui  fut  concédé  par  Beauharnoiset  Jloct 
quart,  le   1er  avril    1738(1).    Ce  terrain,  situé  aux  environs  de  la 
rivière  du  Saut  do  la  Chaudière,  enclavé  entre  les  seigneuries  de 
Lauson,  de  Tilly,  do  Ste-Croix  et  la   Heauce,  comprenait  plusieurs 
lieaos  d'étendue.    Il  lui  fut  accordé  avec  haute,  moyenne  et  basse 
joBtice.    Los  héritiers  do  Gilles  Jlageot  ne  surent  pas  mettre  sa  pen- 
sée à  exécution.    Ils  vendirent  ce  vaste  domaine  à  Alexandi-e  Fraser 
qui,  à  son  tour,  le  légua  à  son  polit-HIs,   lo  juge  Davidson.    11  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Arthur  Davidson  lioss.  La  seigneurie 
s'appelle  encore  Saint  Gilles,  et  les  quatre  paroisses  qui  y  sont  éri- 
gées :  St-Narcisse,  Si  Patrice,  St-Agapit  et  .St-<iillcs,  de  même  que 
la  rivière  pittoresque  qui  les  baigne  de  ses  eaux  rapides,  ont  conservé 
le  nom  de  Beaurivage.  On  rencontre  parfois  dans  <}uolques  hameaux 
éloignés  de  ce  magnitique  apanage  des  paysans  obscurs  qui  signent 
Kageot  de  lieaurivago,  mais  ils  ne  semblent  pas  se  souvenir  que  leurs 
ancêtres  furent  un  jour  les  maîtres  dans  ces  prairies  plantureuses  où 
ils  peinent  si  rudement.    Vno  autre  bmnche  de  cotte  famille,  établie 
aux  environs  de  Montréal,  est  complètement  anglicisée.    Elle  se  rap- 
pelle parfois,  nous  dit  on,  son  origine  française,   mais  elle  ne  sauniit 
plus  lire  dans  le  texte  les  lettres  de  provisions  que  le  grand  roi  I^ouis 
ZIV  adressait  à  ses  aïeux. 

(1)  Titres  leigneuriaux,  p.  acxx 
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Le  notaire  lîageot,  premier  du  nom,  avait  cté  seigneur  du  fief 
Saint-Luc,  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Sud.  Sa  femme  paraît  s'être 
occupée,  après  sa  mort,  de  peupler  co  domaine.  C'est  de  ce  domaine 
que  deux  des  fils  de  Eageot  ont  pris  leur  nom. 

Charles  Eageot  de  St-Lue,  l'aîné  de  la  famille,  succéda  à  son 
père  dans  sa  charge  de  greffier  de  !a  prévôté  de  Québec, et  il  en  reçut 
des  lettres  de  provisions  du  roi  le  1er  mars  1G93  (1  ).  Comme  il  était 
encore  mineur,  sa  mère  dut  donner  caution  pour  lui  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  (2),  Il  pratiqua  aussi  comme 
notaire  royal  à  Québec  de  1695  à  1702.  Il  mourut  le  18  décembre  de 
cette  année,  à  l'âge  de  trente  ans  ou  environ,  dit  le  registre,  et  fut 
enterré  dans  le  cimetière  de  cette  paroisse  le  même  jour.  Sa  femme 
mourut  le  20  décembre  suivant.  Ils  durent  buecomber  tous  deux  à 
l'épidémie  de  la  picote,  qui  exerça  de  grands  ravages  dans  la  colonie 
à  celte  époque.  Le  greffe  de  Charles  Eageot  n  est  pas  très  considé- 
rable. Il  comprend  trois  registres  et  huit  liasses  de  minutes,  d'après 
un  inventaire  dressé  en  1131. 

Nicolas  Eageot  de  Saint-Luc  succéda  à  son  frère  dan  ses  charges 
de  greffier  et  de  notaire  royal.  Son  nom  n'est  pas  indiqué  dans  les 
listes  officielles  du  notariat.  On  ne  trouve  aux  archives  ni  ses  lettres 
de  provisions  ni  son  gr^îffe.  Ce  manque  de  documents  s'explique  par 
plusieurs  raisons.  Les  cahiers  des  insinuations  de  la  prévôté  pour 
1700,  1701  et  1702  n'ont  pas  été  conservés,  et  c'est  là  où  étaient  enre- 
gistrées les  commissions.  Nicolas  Eageot  mourut  presqix'aussitôt 
après  son  entrée  en  fonctions,  en  mars  1703,  et  c'est  au  registre  de 
sépulture  de  Québec  que  l'on  découvre  qu'il  fut  greffier  de  la  prévôté 
et  notaire  ro^'al.    Il  était  âgé  de  28  ans  à  sa  mort. 

François  Eageot,  sieur  de  Beaurivage,  quatrième  du  nom,  fut 
nommé  notaire  royal  et  huissier  en  la  prévoté  de  Québec  en  septem- 
ibre  1711,  par  l'intendant  Eaudot.  L'acte  de  sa  nomination  déclare 
que  c'est  à  cause  que  quelques-uns  do  ceux  qui  sont  pourvus  de 
pareilles  charges  ont  «ncore  d'autres  emplois  qui  les  détournent  de 
s'y  appliquer  assidûment,  en  les  obligeant  de  s'absenter  pondant  quel. 


(i)  Atrêt  enregistré  a»  Conseil  supérieur,  le  7  déc.  1693.    Vide  Jug.  et  Délib., 
tt.III,  p-  797- 

(jt)  Jug.  et  Délib.,  III,  p.  802. 
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que  temps  do  la  viilo  (1).  François  K'agoot  pratiqua  sa  profeeaion 
dftDs  (^utbtc  |>cndant  quanitiio  ans,  justiu'en  teplcmbre  1752,  où  il 
donna  na,  démission  (2). 

Lii  famille  liagcot  a  don».-  ixrcuné  das  charges  de  notaire  de  la 
pnJvôlc  pendant  81;  ans  sans  intcrrupiion.  Franyois  liageot,  dernier 
notaire  do  ce  nom,  mourut  au  printem[)sde  1754,  à  St- Thomas  de  la 
Jiiviôrc  du  Sud,  où  sa  l'ami :1e  avait  des  propriétés  considérables.  11 
a  passé  un  grand  nombre  d'acte»  concernant  cette  région  du  pays 
(propriété  et  famille)  (3). 

En  1670,  le  notaire  Ifillcîj  li^igiot,  premier  du  nom,  ayant  eu 
quelque  diiléremi  dans  sa  maison,  avec  Pierre  Kicher,  le  maltraita 
fort  et  lui  dt  plusieurs  trous  à  la  tête.  liicher  jwursuivit  Jlageot 
devant  le  Conseil  supérieur.  Le  chirurgien  Jean  Deluunay  reyut 
l'ordre  de  jianscr  les  blojfsures  de  Kicher,  et  Jlageot  fut  condamné  à 
payer  dos  dommages  intérêts  et  les  frais  de  pansement.  (Jug.  ei 
Délib.,  vol.  l,pp.  627  62U). 

En  1676,1e  Conseil  souverain  su^tpondit  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  ses  fonctions,  i>our  avoir  laisse  sortir  la  femme  Corruble 
do  prison.  Il  fit  défense  au  greffier  Ilîigeot  do  travailler  sous  ses 
ordres,  liageot,  en  dépii  do  l'ordre  du  Conseil,  continua  ses  fonc- 
tions. Il  fut  réprimandé,  condamné  à  20  livres  d'amende  et  interdit 
pendant  doux  mois,  du  5  août  au  5  octobre,  (iuillaume  Ho^or  le 
remplaça  i>endant  cotte  vacance  forcée.  (Jug.  et  Délib.,  t.  11,  p.  14). 

Au  mois  de  mai-s  1673,  (Jilles  li;igeot  so  plaignait  au  Conseil 
quil  avait  près  de  sa  maison  une  lorge  appartenant  au  nommé  Lafer- 
rièrc,  do  laquelle  il  était  menacé  d'incendie.  Tous  les  papiers  et  regis- 
tre!» qu'il  avait  en  sa  garde  concernant  le  public  et  les  partiouliei-s 

(I)  Vol.  10  de*  registres  (les  insinuations  de  la  prévôté.     I^  26  août    i/.;^,  ,„ 
l'infirniitc  de  Hiiairc  Bernard  de  la  Rivière,  fjui  ne  lui  permettait  pas,  à  cause  dc'son 
jrand  âge,  de  |x>uv<jir  toujours  travailler,   François  Ragcot,   notaire  cl  huissier  de  la 
prévôté,  fut  nomme  huissier  uu  Conseil   supérieur  par  l'intendant   Hé^on.  {A'ee  ins 
C»H.  sup.,  vol  6,  p.  31). 

(a)  Vol  42,  Kcg.  ins.  prcv. 

(3)  I>c  K'^'-ffp  ''<•  Qu'^lwc  possède  un  répertoire  «le  l'étude  de  Kr*.  Rageot.  C'est 
le  cahier  N  "  Chrcstien  Le  Chasseur,  pritrc,  curé  de  la  |>aroissc  Saint- 
Thomas,  r  r  revu  du  S.  li<»isscau.  ^rettier  de  la  prévr>té,  des  deniers 
revenant  >  f  .  ,.  .  .  .  .  _,j^  y^^^^  ixjur  les  frais 
funénurcv  r,  dont  quittance.  A  la 
paroisse  <J!.                                              ,;     -^ i-.  ^  ,..i-,>eur,  l'tre." 
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habitants  pouvaieut  en  être  brûlds,  disait  il.    Le  Conseil  lui  donna 
acte  de  cette  déclaration  (1). 


Gilles  Rageot  commença  à  exercer  le  notariat  ilans  l'automne  de  1666.  D'après 
un  relevé  fait  par  M.  de  Leigne  en  1727,  le  greffe  de  Rageot  déposé  chez  son  fils,  le 
S.  Rageot  de  Beaurivage,  comprenait  alors  : 

l"  Un  registre  170  feuillets — du  II  novenil)re  1666  au  24  décembre  1667 


2°    Un 

121       ' 

du    2  janvier 

1668  au  28  novembre 

1668 

3°   Un 

206       ' 

du  13       " 

1669  au    7  mars 

1670 

4°   Un 

119       ' 

du  12       " 

1670  au  27  décembre 

1670 

5°    Un 

196       ' 

du    2       " 

167 1  au    6  janvier 

1672 

6"  Un 

156       ' 

du  10       " 

1672  au  21  décembre 

1672 

7"  Un 

137       ' 

du  24       " 

1673  au  29         " 

1673 

8°    Un 

io>;      ' 

du    6       " 

1674  au  29         " 

1675 

9°   Un 

147      ' 

du    3       " 

1676  au  30         " 

1676 

10"  Un 

130       "           du    4       " 

1677  au  31         " 

1677 

11°    Un 

137       ' 

du    6       " 

1678  au  21         " 

1678 

12"  Un 

126       ' 

'           du  16  octobre 

1679  au  29        " 

1679 

13"  Un 

143       "           du     I  janvier 

1680  au  31         " 

1680 

14"  Un 

130       ' 

'           du    2       " 

1681  au    3 

1681 

15"  Un 

189       ' 

'           du     I       " 

16S2  au  30         " 

1682 

16°    Un 

142       "           du  10       '* 

1683  au  26         " 

1683 

Plusieurs 

cahiers  des  dites  minutes  détachées 

contenant   142   feuillets,   en 

l'année  i 

684. 

17°    Un 

regist 

re  115  feu 

illets — du    I  janvier 

1685  au  27  décembre 

1685 

180  Un 

136 

'           du    I       " 

1686  au  31         " 

1686 

190  Un 

117       ' 

'           du    9       " 

1687  au  31         " 

1687 

200  Un 

120 

'           du    2       " 

1688  au  19  juillet 

1688 

210  Un 

76 

'           du  27  juillet 

16S8  au  26  octobre 

1688 

220  Un 

53 

"          du    3  novembre  1688  au  12  février 

1689 

230  Un 

180 

'           du  13  février 

1689  au  30  décembre 

1689 

240  Un 

207 

'           du    3  janvier 

1690  au    5  février 

1691 

250  Un 

132 

'           du    5  février 

1691  au  25  août 

1691 

260     2 

85 

'          du  25  aoilt 

1691  au  18  décembre 

1691 

Trois  feuilles  détachées  contenant  plusieurs  concessions  accordées  par  M.  de 
I^auzon,  ci-devant  gouverneur  en  ce  pays,  déposées  en  l'étude  de  feu  Rageot  de 
l'année  1657. 

Une  liasse  de  différents  actes  des  années  1658,  1666,  1667,  contenant  six  pièces. 

Une  autre  des  années  1669,  1670,  1671,  1660,  1675,  contenant  dix-sept  pièces. 

Une  autre  des  années  1679,  1680,  1681,  1682,  1683,  1685,  1686,  contenant  19 
pièce*. 

(1)  Jug.  et  Délil).  du  Cens,  sup.,  vol.  i,  p.  729. 
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Une  des  années  1687,  1650,  1695,  1700,  1701,  conlcnani  7  pièces. 

Uncliassc  contenant  57  invcnlaires  de  1658 i  1702. 

l'n  rc^iisirc  contenant  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Dombourg  dit  Neu- 
ville, de  1673  à  1676. 

Un  registre  contenant  59  feuillets  comprenant  divers  inventaires  de  1672  i  1674. 

Vu  registre  contcnani  plusieurs  sentences  et  autres  actes  dejusticcdc95  feuillets, 
tant  écrits  que  blancs,  rendus  par  le  juge  de  la  côte  de  Lauzon,  commencé,  la  pre- 
mière sentence  le  5  novembre  1684,  et  fini  par  une  autre  sentence  du  17  novembre 
1699. 

31  actes,  dont  10  en  1668,  2  en  1670,  l  en  1671,  l  en  1681,  i  en  1687,  2  en 
1688,  4  en  1689,  3  en  1690,  3  en  1691,  l  en  1697,  i  en  1698,  un  et  dernier  en  1699. 

Le  greffe  Cîillcs  kageol  ne  jxjssctlc  pas  de  répertoire,  et  il  est  difficile  de  pouvoir 
consulter  avec  avantage  les  dix  liasses  dans  lesquelles  il  est  contenu  (i).  Nous  y  avons 
remarqué  : 

1668 — Aveu  et  dénombrement  de  la  seigneurie  de  Cïaudarville. 

1667 — Mémoire  des  marchandises  [xuir  la  traite  des  Outaouas. 

1670 — De  nombreuses  concessions  par  Mme  «rAilleboust  et  les  hospitalières. 
"•  — 23  octobre — Démission  de  M.  de  Lotbinière  aux  Récollets. 

1671 — Nombreuses  concessions  dans  les  seigneuries  des  Jésuites. 

1683 — Cahier  contenant  les  concessions  de    M.    Dujwnt  dans  la  seigneurie  de 
Neuville. 

1683 — Un  registre  particulier  de  concessions  dans  la  seigneurie  de  Domlxjurg  de 
1672  à  1683. 

1686—2  avril — Compte  général  rendu  par  François  Ilazeur,  marchand  de  Québec, 
aux  héritiers  Thierry  de  Lestre. 

16S9 — 16  décembre- -Testament  de  .M.  «le  la  Ferté. 

Dans  l'inventaire  de  Toussaint  Toupin,  en  1669,  il  y  a  une  énumération  qui  peint 
la  vie  d'alerte  de  ces  temps  :  12  fusils,  mousquets,  mousquetons  et  pistolets,  un  grand 
fusil  de  ;ix  pieds  de  long,  un  autre  de  quatre  pieiis  et  demi  de  long,  un  autre  de  cinq 
pieds,  un  autre  de  quatre  pieds  huit  pouces,  un  mousquet,  un  autre  grand  nious<{uet, 
un  petit  mousqueton,  un  petit  fusil,  un  autre  petit  fusil  plus  long  que  le  précédent, 
une  petMe  carabine,  un  grand  pistolet  d'ar<,-on,  un  autre  pistolet. 


(1)  Dates  ctiquct.int    les  liasses  :     1666-69,    1670-71,    1672-75,    167678,    1679-811 
I6S2  83,  «684-85,  1686  87,  1688-89,  1690  91. 
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Louis  Chambalon  (1692-1716). — Importance  de  son  greffe. 


Louis  Chambalonj'qui  fut  notaire  à  Québec  de  1692 à  1716,  était 
un  Mirebalais,  c'est  à  dire  qu'il  était  né  à  Mirebeau,  alors  capitale 
d'ure  petite  province  de  France,  qui  eut  l'bonreur  de  donner  au 
Canada  les  premiers  ares  qu'il  eut  jamais  possédés.  On  sait  que  son 
père  exerçait  dans  cette  ville  l'bonorable  profession  de  médecin. 

Avant  de  briller  dans  la  docte  confrérie  des  tabellions,  Louis 
Chambalon  s'occupa  d'abord  de  commerce.  En  1688,11  était  commis 
chez  le  i-ieur  Hazeur  à  Québec  (2).  Dans  l'automne  dû  l'année  sui- 
vante (2  octobre  1689),  il  fit  marché  avec  le  fameux  voj'ae^cur  Nico- 
las Perrot  de  le  suivre  au  pays  des  Outaouais  en  qualité  de  commis 
procureur.  Ses  fonctions  consistaient  à  faire  les  écritures  de  Perrot, 
à  tenir  en  bon  ordre  ses  marchandises  et  ses  pelleteries,  à  avoir  l'œil 
à  ce  que  perfonne  ne  fit  tort  à  son  patron,  à  payer  les  engagés,  à 
sauvegarder  ses  intérêts  autant  que  le  devoir  et  l'honnêteté  l'exifre- 
raient.  Perrot,  de  son  côté,  convint  de  faire  conduire  Chambalon 
au  pays  d(S  Outaouais  et  de  le  ramener  sans  qu'il  fût  en  aucune 
manière  obligé  de  se  mettre  à  l'eau,  ni  de  faire  aucun  portage  ni 
travail,  ^i  ce  n'est  d'administrer  les  affaires.  Chambalon  eut  aussi  le 
privilège  d'apporter  deux  capots,  une  couverte,  six  chemises,  une 
cassette  pleine,  huit  ou  dix  livres  de  tabac,  et  un  fusil,  le  tout  pour 
traiter  à  son  profit.  Il  devait  recevoir  en  outre,  comme  salaire  annuel, 
la  somme  de  mille  livres,  payable  en  castor  ou  en  lettres  de  change, 
à  son  choix,  sur  le  magasin  de  Québec. 


(1)  Ce  cliapitre  a  été  publié  d'alwrd  dans  la  Revue  Canadienne   du  mois  de  sep* 
embrc  1890,  p.  535. 

(2)  Greffe  Gilles  Rageot. 
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Cliambalou  partit  do  Québec  au  printemps  de  lG90(raai'a),pour 
•e  rendre  uu  pa^'s  des  Outuouuis,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  La  vie 
des  boiB  uu  milieu  dos  sauvaigo:^  ne  lui  uUu  guî-rc.  Aussi,  au  mois  de 
juin  do  l'anDée  suivante  (le  12),  il  «îtait  de  retour  à  Québec  et  con- 
tractait ce  jour  là  mariai,'0  avec  Marie  Anne  IMn^uct,  veuve  de  Léo- 
nard Iluzour  dos  Ormeaux,  l'un  doses  anciens  puirons. 

Cliambalon,  qui  était  de  bon  ^ang  bourgeois,  unissait  par  ce 
mariage  sa  fortune  et  son  port  à  une  cxcellenlo  famille  de  la  colonie. 
Son  beau  père,  Nool  l'inguet,  avait  de  lu  fortune.  Il  avait  épousé  la 
fille  dun  président  uu  grenier  à  sel  de  Vervins,  en  Picardie,  et  ses 
enfants  reçurent  une  excellente  éducation.  Deux  de  ses  filles  mou- 
rurent nligieuses  chez  les  Ureulines  de  Québec.  L'une  d'elles,  qui 
porta  le  nom  de  Marie  de  l'Incarnation,  fut  supérieure  de  ce  monas- 
tère de  1706  à  1712.  L'aîné  des:  gardons  de  Pinguet  fut  prôtre  et 
chanoine  de  la  cathédrale  do  (Québec.  Un  autre,  Pierre  Pinguet  do 
Monligny,  qui  avait  épousé  une  Tcstard  de  Follcville,  ayant  embrassé 
la  canièio  des  armes,  fut  tué  par  les  Anglais  au  combat  de  Laprai- 
rie,  on  1G91.  Le  quatrième  de  ses  enfants,  Jacques  Pinguet  de  Vau- 
cour,  fut  seigneur  du  fief  St-Luc,  à  St  Pierre  de  la  Rivière  du  Sud,et 
juge  de  la  seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges.  C'est  de  ce  dernier 
que  do>cendent  les  doux  notaires  Pinguet,  qui  exercèrent  à  Que beo 
de  1725  i\  1751  (1). 

Au  mois  de  janvier  1G92,  le  notaire  Gilles  Rageot,  qui  exerçait 
à  Québec  depuis  1666,  mourut,  et  l'intendant  Champigny  choisit 
Louis  Cliambalon  pour  lui  succétlcr.  Jacques  Pinguet  de  Vaucour 
était  allié  par  sa  femme,  Anno  Morin,  à  la  famille  Rageot,  et  l'on 
peut  supposer  qu'il  sollicita  cette  charge  pour  son  beau  frère  Cham- 
balon.  C'était  alors  la  coutume  de  donner  <  es  emplois  comme  uno 
e.-pècc  d  héritage  aux  membres  d'une  même  famille. 

Gilles  Rageot  avait  d'abord  été  nommé  notaire  à  Québec  par  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales,  en  10(56,  sur  la  proposition  de  M. 
Le  Barroir».  I>e  roi  Ijouis  XI V  le  confirma  dnn-<  cette  charge  par  uno 
commission  dat45o  du  mois  de  mai  1G75. 

Le  choix  que  l'intendant  Champignv  m  cie  (  hamhalon  pour 
succéder  à  Ragoot  fut  également  confirmé  par  le  roi,  en  1G94.  Rageot 

(I)  Jacquet  Pinguet  de  Vaucour  (17251748),  Nicolas  Pinguet  de  Beilevue(i749- 
>75>). 
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et  Chambalon  ont  été  les  deux  seuls  notaires,  sous  tout  le  régime 
français,  qui  reçurent  ainsi  leur  nomination  directement  de  la  métro- 
pole.   Les  lettres  de  ratification  accordées  à  Chambalon  furent  insi- 
nuées au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec  et  se  lisent  comme  suit  : 
"  De  par  le  roi. 
"  Sa  Majesté  étant  informée  que  le  sieur  Louis  Chambalon  s'est 
acquitté  à  la  satielaetion  du  public  des  fond  ions  de  l'office  de  notaire 
royal  de  Québec  depuis  le  dix  décembre  1692  (1)  jusqu'à  présent, 
qu'il  a  été  établi  dans  ses  fonctions  à  la  place  du  sieur  Eageot  par 
Chami^igny,  intendant,  en  attendant  que  Sa  Majesté  en  eut  pourvu, 
et  étant  satisfait  des  services  du  dit  Chambalon,  veut  qu'il  continue 
l'exercice. 

"  A  Versailles,  26  avril  1694." 

Comme  Chambalon  était  allié  aux  meilleures  familles  bour- 
geoises de  la  colonie  et  qu'il  avait  reçu  sa  nomination  directement  du 
roi,  ea  clientèle  se  recruta  dans  la  classe  riche,  parmi  les  hauts  fonc- 
tionnaires et  les  gens  en  vue.  Aussi,  son  greffe  est  il  très  intéres- 
feant  à  étudier,  tant  au  point  de  vue  historique  qu'au  point  de  vue 
des  relations  sociales. 

C'est  lui,  par  exemple,  qui,  en  1693,  fit  l'inventaire  des  papiers 
de  la  fabrique  de  Québec.  En  1703,  il  rédigeait  la  transaction  qui 
fut  arrêtée  à  la  suite  d'une  assemblée  générale  entre  les  messieurs  du 
séminaire  et  les  curé  et  marguilliers  de  Québec.  On  sait  les  dissen- 
sions qui  eurent  lieu,  dans  le  temps,  au  sujet  du  partage  des  terrains 
qui  devaient  appartenir  à  ces  deux  corporations. 

Sous  la  date  du  22  janvier  1699,  on  trouve  un  acte  de  fondation 
pour  les  écoles  de  Québec  par  Mgr  do  Saint- Vallier.  A  la  demande 
de  cet  évêque  et  sur  le  paiement  par  lui  d'une  somme  annuelle  de 
400  livres,  le  séminaire  de  Québec  se  chargea  de  fournir  et  entretenir 
un  maître  d'école  capable  d'instruire,  de  montrer  et  enseigner  à  lire 
et  compter  aux  enfants  de  la  ville  et  des  environs. 

Le  18  octobre  de  la  même  année,  c'est  le  procès-verbal  d'une 
assemblée  des  trois  Etats  do  la  colonie,  où  il  fut  décidé  de  députer  en 
France  MM.  d'Auteuil,  Juchereau  et  Pacaud,  pour  former  unecom- 


(l)  De  fait,  Chambalon  commença  à  exercer  en  mars  1692.    Son  greffe  contient 
187  actes  [K)ur  cette  année. 
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pagnie  qui  se  ehargeruit  de  la  recette  des  castors  et  pour  rdgler  les 
contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  M.  de  Villebois  et  les  habi- 
tant«j  du  pays.  11  fut  convenu  de  payer  à  chacun  d'eux,  ]X)ur  leurs 
dépenses,  la  somme  de  G,000  livi-es.  Tous  les  principaux  jMîrsonnages 
ecclésiastiques  et  civils  de  l'époque  assistaient  à  cette  at^somblée  : 
clergé,  noblesse  et  tiers  ordre 

Chanibalon  était  l'homme  de  confiance  dans  (Québec.  C'est  chez 
lui  qu'en  1702  on  déposa  toutes  les  déclarations,  ordonnances,  billets, 
requêtes  et  autres  papiers  concernant  la  monnaie  do  carte.  C'est  à 
lui  encore  qu'Antoine  Lamothe  de  Cadillac,  nommé  gouverneur  de 
la  Louisiane,  et  obligé  de  sembarqucr  incessamment  pour  la  France 
pour  y  recevoir  les  ordres  du  ministre  avant  de  se  rendre  dans  son 
gouvernement,  confia  les  papiers  et  les  affaires  qu'il  avait  à  régler  au 
Canada  (1). 

Chambalon  prépara  et  rédigea  en  son  temps  (1702)  toutes  les 
conventions  qui  furent  arrêtées  entre  les  directeurs  généraux  de  la 
compagnie  de  la  colonie  et  Lamothe  de  Cadillac,  au  sujet  du  com- 
merce à  faire  au  fort  Pontchartrain  du  Détroit,  dont  il  était  le  com- 
mandant. C'est  dans  ces  actes  que  l'on  voit  que  Lamothe  de  Cadil- 
lac administrait  toutes  les  affaires  commerciales  de  cette  compagnie 
au  Détroit,  qu'il  recevait  d'elle  en  retour  un  salaire  de  deux  mille 
livre:*  et  qu'il  était  nourri  à  ses  dépens,  lui  et  sa  famille.  I^e  sieurde 
Tonty,  qui  commandait  sous  Lamothe  de  Cadillac,  devait  lui  aussi 
être  nourri  par  la  compagnie  et  recevoir  d'elle  un  salaire  d'un  tiers 
moins  élevé  que  celui  de  son  chef.  Une  série  do  pièces  nous  fait  tou- 
cher du  doigt  tous  les  détails  de  l'organisation  primitive  du  Détroit  ; 
engagements  d'ouvriers  et  de  gens  de  métier,  contrats  pour  la  fabri- 
cation des  biscuits  à  échanger  en  traite  avec  les  sauvages,  états  de 
comptes  do  marchandiaes  à  traiter,  transactions  avec  les  divers  asso- 
ciés do  Lamothe  intérensés  à  la  traite  dans  ce.s  régions,  les  Levasseur 
do  Néré,  les  Normand  de  la  Hrière,  les  Bouchard  et  les  Chabot. 
Ijamothe  de  Cadillac  était  en  définitive  le  haut  et  puissant  seigneur 
de  ces  contrées.  11  y  avait  même  un  secrétaire  pour  rédiger  tousses 
ordres  et  commandements,  (.'et  emploi  fut  longtemps  occupé  par  un 
Véron  de  Grandmonil,  qui  finit  par  mourir  notaire.et  greffier  à  Trois- 
Rivières. 


(I)  Novemlwe  171 1. 
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Une  autre  série  de  documents  nous  initie  aux  secrets  delà  traite 
sur  les  rives  de  la  baie  du  Nord.  On  y  apprend  les  noms  de  ceux 
qui  formaient  partie  de  la  compagnie  du  Xord,  avec  la  mise  de  fonds 
de  chacun  dans  cette  entreprise. 

En  1697,  le  roi  faisait  écrire  à  cette  compagnie  "  qu'il  avait  bien 
voulu  faire  encore  la  dépense  d'un  armement  de  cinq  de  ses  vais- 
seaux, pour  aller  attaquer  et  prendre  sur  les  Anglais  le  fort  de  Bour- 
bon de  la  baie  du  Nord,  afin  de  leur  ôter  le  commerce  du  oa8tor,dont 
la  possession  de  ce  fort,  à  cause  de  la  proximité  des  nations  supé- 
rieures qui  fournissent  le  meilleur,  leur  donne  la  préférence  à  l'ex- 
clusion des  Français  et  au  préjudice  de  la  compagnie  du  Canada, 
établie  pour  le  commerce  de  cette  baie."  Il  consent  à  rétablir  la  com- 
pagnie et  à  lui  faire  remettre  le  fort  en  l'état  qu'il  sera  trouvé,  avec 
les  armes  et  munitions,  en  remboursant  les  dépenses  de  l'entretien  et 
de  la  subsistance  de  la  garnison  depuis  la  prise  jusqu'au  temps  que 
la  compagnie  se  remettra  en  possession.  Frontenac  soumit  ces 
propositions  aux  intéressés  de  la  compagnie,  qui  déclarèrent  qu'il  leur 
était  impossible,  vu  les  avances  déjà  faites,  de  soutenir  les  dépenses 
nécessaires  pour  garder  le  fort  Bourbon,  sans  le  secours  du  roi.  Une 
fois  la  guerre  terminée,  la  compagnie  se  déclarait  consentante  à. 
maintenir  et  garder  ce  fort. 

A  lire  encore  au  même  dossier  les  diverses  conventions  que  la 
compagnie  du  Nord  avait  Thabitude  d'arrêter  avec  ceux  qu'elle  enga- 
geait pour  a'ier  faire  la  traite  dans  cette  région. 

On  sait  les  exploits  du  grand  d'Ibcryille  dans  la  baie  d'Hudson, 
mais  on  ignore  généralement  les  détails  d'organisation  de  ces  expé- 
ditions fameuses,  qui  devaient  couvrir  de  gloire  le  nom  canadien. 
C'est  dans  les  papiers  de  Chambalon  qu'on  trouve  les  conventions 
que  d'Iberville  et  Sérigny  tirent  avec  les  Canadiens  qui  s'engageaient 
à  aller  avec  eux  prendre  les  postes  que  les  Anglais  possédaient  dans 
la  baie  du  Nord.  D'Iberville  et  Sérigny  fournissaient  les  munitions 
et  les  vivres  nécessaires  à  l'expédition.  Chaque  Canadien  fournissait 
BOn  fusil,  sa  corne  à  poudre  et  ses  bardes.  Les  Canadiens  avaient  la 
moitié  de  toutes  les  prises  faites  tant  par  mer  que  par  terre.  Ils 
avaient  aussi  la  moitié  de  tous  les  profils  do  la  traite.  D'Iberville 
fournissait  les  marchandises  qui  lui  étaient  remboursées  en  castoi-s. 
Il  avançait  à  chaque  Canadien,  avant  son  départ,  une  somme  de 

• 
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qunraiite  livres.  Chaque  Canadien  pouvait  apporter  pour  cent  livres 
de  marchandise»  pour  traiter  à  son  ])rolit  particulier.  Il  pouvait 
traiter  son  fusil  et  sa  corne  à  poudre,  au  moment  de  revenir  au  pays* 
La  cbacse  des  menues  pelleteries  appartenait  à  chaque  particulier 
qui  la  faisait. 

Celait,  comme  on  le  voit,  une  véritable  société  que  d'Iberville 
contractait  avec  ses  soldais,  l'ne  fois  l'expédition  terminée,  le  par- 
tage des  diiM)uilles  te  faisait,  mais  les  forts,  les  maisons  et  l'artillerie 
servant  à  la  détende  des  places  demeuntient  au  roi. 

Cette  convention,  datée  de  1G04,  fut  suivie  quelques  jours  après 
dun  acte  par  lequel  d'Iliervillc  faissnt  à  sa  femme  donation  do  tous 
ses  biens,  au  cas  où  il  mourrait  dans  son  expédition  de  la  baie  du 
Nord(l). 

Ceux  qui  aiment  à  connaître  la  vie  d'intérieur  do  cette  époque 
déjà  lointaine  pourront  lire  au  grette  do  Chambalon  la  convention 
par  laquelle  Marguerite  Amyot,  veuve  do.TeanJoly,  boulanger,  s'en- 
gageait envers  Jean  do  la  Hourdette.  maître  d'hôtel  du  gouverneur 
Frontenac,  à  lui  fournir  tout  le  pain  bis  et  blanc  pour  la  subsistance 
et  entretien  de  la  maison  de  Mon!?eigneur,  jxndant  deux  ans,  à  raison 
de  quarante  livres  de  pain  par  chaque  niinot  do  blé,  le  tiers  de  pain 
blanc,  les  deux  tiers  de  pain  bis  (25  janvier  1694). 

Le  25  mai  170.'},  Chambalon  fut  appelé  au  château  St  Louis 
pour  y  recevoir  le  testament  du  gouverneur  de  Callières.  Ce  gou- 
verneur lai-^sa  tous  ses  biens  à  son  frère,  le  marquis  de  Callières,  qui 
était  son  seul  et  unique  héritier.  Il  fit  don  de  1200  livres  de  France 
aux  rocollots,  pour  l'achèvement  de  leur  couvent  jV  Qu-?bec,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  un  service  annuel  à  j)erpétuitépourlo  repos 
de  son  âme  et  de  celle  de  s«»n  héritier.  Il  partagea  sa  garde  robe,  ses 
habits  et  sa  vaisselle  entre  son  secrétaire,le  sieur  de  llautuville,  Heau- 
fort,  son  muiire  d'hôttl,  et  (iillet,  son  valet  de  chambre.  Il  demanda 
que  son  cœur  fut  mis  dans  une  boîte  de  plomb  ou  d'argent,  jusqu'à 
ce  que  son  frère  le  marquis  fit  connaître  sos  intentions. 

Homme  exemplaire  et  rangé,  Chambalon  faisait  l'édification  de 


(I)  lo  août  1694.  Le  7  août,  on  liaptisait  à  Quél)ec  l'enfant  que  sa  femmey 
Maric-Th^èse  Pollet,  lui  avait  donné,  au  mois  de  juin  précédent,  sur  les  bancs  de 
Terrencuvc. 
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toute  la  ville  de  Québec  par  sa  piété.  (1)  Ses  sentiments  religieux 
furent  parfois  mis  à  une  rude  épreuve. 

Par  exemple,  en  1694,  lorsqu'il  prit  fantaisie  à  Frontenac  de 
faire  jouer  dans  Québec  la  comédie  du  Tartuffe,  l'évêque  avait  ful- 
miné dans  des  mandements  restés  célèbres  contre  les  comédiens  et 
les  acteurs  qui  se  prêtaient  à  représenter  des  pièces  de  théâtre.  Le  lieu- 
tenant de  marine  Jacques  de  Mareuil,  un  des  comédiens  amateurs  de 
répoque,s'emporta  fort  contre  le  zèle  épiscopal.  Un  jour,  le  curé  de 
Québec,qui  était  alors  M.  Duprez,  monta  en  chaire  pendant  la  grand'- 
messe  paroissiale  et  donnalecture  d'uneespèce  demonitoire  dans  lequel 
M.  de  Mareuil  était  nommément  attaqué.  Celui-ci  voulut  avoir  copie 
de  cet  écrit,  mais  le  curé  lui  fit  réponse  qu'il  l'avait  remis  à  l'évêque 
par  les  ordres  duquel  il  l'avait  lu.  Mareuil  s'adressa  alors  aux  notai- 
res Genaple  et  Chambalon,  afin  de  faire  présenter  au  curé  des 
sommations  légales.  Les  deux  notaires  se  refusèrent  à  une  sembla- 
ble procédure  qui  leur  semblait  fort  irrespectueuse  et  sortir  complè- 
tement do  leur  ministère.  M.  de  Mareuil  s'en  plaignit  à  l'intendant 
qui  ordonna  à  Chambalon  d'avoir  à  faire  les  actes  requis  sur  le  paie- 
ment de  ses  honoraires.  Le  brave  tabellion  dut  s'exécuter,  mais  ce 
ne  fut  pas  sans  avoir  fait  remarquer  dans  son  procès- verbal  qu'il  y 
était  forcé.  Comme  le  curé  avait  remis  le  monitoire  en  question 
à  l'évêque,  il  fallait  sommer  celui-ci  à  son  tour.  Chambalon  s'y 
refusa  obstinément.  L'intendant  Champigny  dut  intervenir  de 
nouveau.  "  C'est  en  vain,  dit  Chambalon,  que  tous  les  respects  et 
les  vénérations  que  nous  portons  à  l'évêque  nous  ont  obligé  à  prier 
M.  de  Mareuil  de  faire  choix  d'un  autre  notaire,  il  a  obtenu  contre 
nous  une  ordonnance  qui  nous  force  d'agir  contre  nos  intentions." 
L'évêque  ne  voulut  pus  recevoir  le  lieutenant  de  Mareuil  qui  accom- 
pagnait Chambalon  au  palais  épiscopal,  mais,  prenant  le  notaire  en 
particuhcr,  il  lui  dicta  cette  réponse  :  "  Jusqu'à  présent,  noue  avons 
agi  on  véritable  père  et  nous  avons  averti  et  fait  avertir  plusieurs 
fois,  par  deux  personnes  d'autorité  et  très  dignes  do  foi,  le  sieur  de 
Mareuil,  mais  oubliant  sa  qualité  d'enfant,  au  lieu  de  se  soumettre  à 
l'Église,  il  recourt  aux  sommations  réitérées,  nous  informerons  la 


(l)  Les  Ursulines  de  Québec,  II,  2l6.  Dans  le  même  ouvrage,  l'on  voit  que  Cham- 
])alon  fut  tuteur  des  enfants  de  M.  le  chevalier  des  Meloises,  auquel  il  était  allié  par 
les  Dupont. 
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cour  de  toutes  los  impiétds  qu'il  a  dites,  dont  une  partie  est  venue  à 
notre  connai8^^anco.  Klie  y  apportera  los  remèdes  convenables,  si 
messieurs  los  gens  du  roi,  on  co  pays,  ne  jugent  pas  à  propos  d'en 
faire  informer  et  d'y  rem<5dier  eux  mêmes." 

Dans  l'ité  de  celte  même  année  l(î04,  monseigneur  do  8aint- 
Vallier  ayant  frappé  d'inierdit  l'église  des  récollets  à  Montréal,  ces 
religieux  voulurent  lui  faire  des  sommations  respectueuses.  C'est 
encore  A  Chambalon  qu'ils  s'adressèrent,  et  sur  son  rofus,  l'intendant 
lui  intima  une  seconde  fois  l'ordre  d'agir. 

"  oici  comment  Chambalon  se  justifie  de  la  violence  qui  lui  était 
il  m  .  "Nous,  pour  obéir  i\  l'ordonnance  de  mon  dit  soigneur  l'inten- 
dant, (quoy  que  contre  nos  intentions  par  les  respects  et  soumis- 
hions  que  nous  avons  pour  la  personne  do  mon  dit  soigneur  et  pour 
t*a  dignité  épiscopalo  et  pour  satisfaire  aux  intentions  du  roi  et  à  l'o- 
bligation de  noti-e  charge),  nous  nous  sommes  transporté  sur  la 
r.'i  ;isiiion  du  révérend  père  Hyacinthe  Perroault,  jusqu'au  palais 
i  piscopal  de  mon  dit  seigneur  l'évêque  de  (Québec  où  étant,  après 
avoir  très  respectueusement  rendu  nos  respects  et  nos  soumissions  à 
Sa  Grandeur,  nous  lavons  très  humbiomont  suppliée  de  recevoir 
copie  signée  du  dit  révérend  père  de  l'acte  de  déclaration  et  protes- 
tation que  les  dits  révérends  pères  récollets  font  avec  tous  les  res- 
pects el  déplaisirs  sensibles  à  Sa  Grandeur,  s'y  croyant  par  une  très 
grande  ni'ce.ssité  obligés  pour  les  raisons  y  énoncées.  Laquelle  copie, 
Sa  (irandeur,  par  sa  prudence  accoutumée,  a  reçue  de  nos  mains 
sans  aucune  difficulté,  dont  du  tout  nous  avons  fait  le  présent  acte 
IX)ur  servir  cl  valoir  on  temps  et  lieu  qu'il  appartiendra." 

Le  dernier  acte  signé  par  Chambalon  est  du  24  mai  1716.  Une 
ordonnance  de  l'intendant  llaudot,  du  26  novembre  1707,  nous 
apprend  quo  Chambalon  soulfrait  de  la  goutto.  "  Ces  incommodités 
dont  il  souiTre  qua^i  continuellement,  ajoute  le  papier  officiel,  le  met- 
tent hors  d'état  de  faire, pendant  ce  temps,  los  fonctions  do  sa  charge. 
Cela  fait  tort  au  public  qui  n'a  j)a8  suffisamment  de  notaires  pour  les 
actesqu'il  faut  passer  journellement;  enconséquonco  KtienneDubreuil 
huissier  du  Conseil  8ui>érieur,  est  nommé  notaire  à  Québec."  (1) 

(I)   Ret;i»tre     '  ;  fie  la  prcvoté.    Jean  Etienne  Duhrcuil  avait    d'a- 

bord exercé  le  mi  r.    Dans  \cs  c///i/>i'ni/ion.<  t/u    Consfil  supt'rieur  i\i 

1700,  pp.  J93,  39*1  ,..c  Chamhalun  t'iai'    .l.r-  mil..!.,  delà  guuUe.     En 

1702,  p.  664,  on  le  dit  encore  goutteux. 
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Cette  nomination  n'empêcha  pas  Chambalon  de  continuer  l'ex- 
ercice de  sa  profession,  de  1707  à  1716  ;sa  clientèle  ne  parait  pas 
même  avoir  diminué,  si  l'on  en  juge  par  le  nombre  d'actes  déposés 
dans  son  greffe. 

En  novembre  1710,  René  Claude  Barolet,  âgé  de  vingt  ans  envi- 
rons, s'engageait  en  qualité  de  clerc  chez  Chambalon  qui  demeurait 
alors  sur  la  rue  Notre-Dame.  Chambalon  promettait  et  s'engageait 
à  lui  fournir  et  livrer  son  boire,  manger,  feu,  gile  et  luminaire  et 
cent  vingt  livres  par  année  payables  au  fur  et  à  mesure  du  temps 
employé.  Barolet,  de  son  côté,  s'engageait  à  servir  fidèlement  son 
patron  en  pa  qualité  de  clerc  et  à  faire  toutes  choses  licites  et  hon- 
nêtes qu'il  lui  commanderait,  sans  s'absenter  ni  aller  ailleurs  sans  le 
consentement  de  son  maître.  Claude  Barolet  fut  nommé  plus  tard 
à  une  charge  de  notaire  (26  juin  1728),  et  mourut  à  Charlebourg 
(1761)  où  il  s'était  réfugié  pendant  le  siège. 

Le  notaire  Louis  Chambalon  mourut  au  mois  de  juin  1716,  à 
l'âge  de  53  ans.  Il  fut  enterré  dans  l'église  de  Québec.  Chambalon 
n'a  pas  laissé  d'héritier  de  son  nom.  Safemme,  Marie  Anne  Peinguet, 
était  morle  le  15  avril  1694.  Après  quatre  mois  de  veuvage,  Cham- 
balon épousa  une  des  filles  du  chirurgien  Thiraothée  Eoussel  (9  août 
1694). 

1j  histoire  de.  T Hôtel  Dieu  de  Québec  ]^Sir  la  mère  Juchereau  rap- 
à  propos  des  funérailles  de  Roussel  un  curieux  incident  dont  Cham- 
balon fut  le  principal  personnage  (1). 

"  Il  y  eut  pendant  cet  byver  1700,  de  dangereux  rhumes  qui 
firent  mourir  quantité  de  vieillards.Fort  peu  de  temps  après  Monsieur 
Roussal,  chirurgien  de  rhôpital,y  mourut  après  avoir  rendu  service 
aux  pauvres  un  grand  nombre  d'années,  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
charité.  Ses  enfans  souhaitèrent  qu'il  fut  enterré  à  la  j^aroisse  ;  M. 
de  Chambalion,  Notaire  de  Québec,  et  gendre  du  mort,  qui  agissoit 
pour  la  famille,  ordonna  ses  funérailles  ;  et  quoiqu'on  l'avertit  qu'il 
devoit  demander  à  la  Supérieure  de  l'Hôtel -Dieu  la  permission  de  faire 
enlever  le  corps  de  son  beau-père,  il  crut  que  c'étoit  une  formalité 
superflue,  et  ne  voulut  fairj  là  dessus  aucune  soumission,  il  laissa 
venir  le  Clergé  jusqu'ici,  mais  pour  maintenir  les  droits  de  l'Hôpital, 

(I)  PP.  389,  390. 
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on  fit  fermer  la  porte  de  la  salle,  et  la  portidro  ro|)ondit  qu'on  n'ou- 
vroit  point,  et  qu'on  no  laisseroit  point  enlever  le  cercueil,  que 
M.  do  Chamballon  nuit  lait  son  devoir  en  demandant  cette  per- 
mission. C'«îtoit  au  mois  de  Décembre,  la  saison  étoit  très  froide,  les 
Prêtix'S  attendirent  dehors  et  firent  des  reproches  à  M.  de  Chambal- 
lon, de  ce  qu'il  les  mettoit  en  chemin  sans  avoir  fait  les  démarches 
nécessaires.  Il  »e  vit  enfin  coutraint  d'aller  promptementet  tout  con- 
fus sonner  au  Parloir  ;  ayant  demandé  à  notre  Supérieure,  et  obtenu 
d'elle  la  pormiission  qu'il  souhaitoil,  il  lui  fit  bien  des  excuses, et  aus- 
sitôt on  ouvrit  les  portes,  le  Clergé  entra,  et  enleva  le  corps  qui  fut 
enterré  honorablement,  comme  ses  parons  le  désiroient." 

C  est  la  veuve  do  ChambiiU)n  qui,  suiv^ant  la  coutume,  demeura 
dépositaire  du  greffe  do  son  mari.  La  10  janvier  1727,  Pierre  André, 
sieur  de  Leigne,  lieutenant  général  civil  et  criminel  de  la  prévôté,  se 
transporta  à  son  domicile  pour  }•  faire  l'inventaire  des  minutes.  Cet 
inventaire  est  encore  aux  archives  de  Québec  qui  possèdent  en  outre 
un  répertoire  très  complet  du  même  dossier. 

La  veuve  de  Chambalon  était  aussi  dépositaire  des  minutes  de 
Michel  Lepailleur.  Lors  do  son  dépari  p;)ur  Montréal,  en  1702,  co 
notaire  avait  dé}>osé  ses  minutes  chez  Chambalon,  pour  qu'il  j)ut  déli- 
vrer des  copies  aux  particuliers  du  gouvernement  de  Québec.  Le  25 
o(t.»bre  1720,  Beauharnoiset  Ilocquart  écrivaient  au  ministre  qu'ils 
allaient  incessament  faire  déposer  les  n)inutes  de  Chambalon  aa  greffe 
de  la  prévôté  (1),  ce  qui  fut  fait  l'année  suivant'j.  Le  proeureur- 
L-  i.  -rai  Verrier  en  fit  alors  un  nouveau  dépouillement  et  il  nota  en 
!  .    ,ie  temps  tous  les  actes  qui  y  étaient  défec  tueux. 

Chambalon,  comme  tous  les  fonctionnaires  de  l'époque,  cumula 
jiliisieurs  emplois.  On  a  dit  qu'il  avait  exercé  la  médecine,  mais  c'est 
une  crrw'ur.  Il  est  bien  constaté,  cepmdant,  qu'il  fut  toute  sa  vie  un 
marchand  et  qu'il  sut  s'acquérir  dans  le  commerce  une  modeste 
aisance  (2). 

(1)  ^nA.  (ol.  Vol.  51,  p.  78    L'olUition  </<•  Québci\  vol.  \I. 

(3)  Voir  l'inventaire  «le  .Marie-Anne  Pinguet,  é|X)use  de  Louis  Chambalon,  mar- 
chand et  notaire,  au  greffe  de  (iillcs  Kagcut,  le  26  avril  1694.  L'inventaire  de  la  deu- 
xième femme  de  Chamlialon  est  au  greHe  de  Haruict  sous  la  date  du  16  octobre  1738. 

\jf  30  *eptemlire  1692,  le  capitaine  Janeleau,  commandant  le  navire  U  l*ont<:har- 

!•  «r  à  Chambalon  un  Iwril  d'huile  <r<jlive,  était  sommé  devant  la 

\Kï\c  de  ce  l»aril.    C'haml>al.<n  |>erdit  le  l>atil  et  le  procès  qu'il 

a....>  ....^.M. .   ......  ..^.ant  la  prévolé  que    le  conseil  supérieur.   Jup.  et    Délib     Cous 

sup.  m,  6sj. 
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Ce  fut  Jean-Claude  Louet  qui  succéda  à  Chambalon  dans  sa 
charge  de  notaire  royal.  L'inteudant  Bigot  le  nomma,le  22  mars  1717| 
sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté  (1). 


(l)  Reg.  ord.  ini.,  vol.  5,  p.  272  ;  Reg.  ins.  prév.,vo\.  13-22  avril. 

Quelques  actes  du  greffe  de  Chambalon, à  part  ceux  déjà  cités.ont  une  valeur  his- 
torique :  1693  octobre  8  :  contrat  de  mariage  d'Iberville  et  Délie  Pollet  de  la  Combe. 
1695-10  mai  :  inventaire  d'Aubert  de  la  Chenaye  :  1701-13  juin  :  inventaire  du  Sr. 
Lotbinière,  lieut. -général. 


CHAPITRE  QUINZIÈME 


François  Cîenaple  sieur  de  Bellefonds.— Il  réclame  pour  les   notaires  le  droit  exclusif 
de  faire  lc«  inventaires  et  les  partages  volontaires.  -Décision  <lc  l'intcnflant. 


Lorsqu'en  1073,  le  notaire  Romain  Becquet  résolut  de  se  démfit- 
tre  do  8a  char>;e,  c'est  à  François  Genaple,  sieur  de  Bellefonds,  qu'il 
vendit  son  étude.  Nommé  notoire  par  Frontenac  le  18  octobre 
1673,  Crenaple  dut  cependant  résigner  un  mois  après  sur  l'ordre 
même  de  celui  qui  l'avait  appointé  (1). 

I.e  9  avril  1082,  Romain  Becquet,  par  acte  devant  (xiliesRageot, 
céda  de  nouveau  ses  minutes  à  Genaple.  Bocquet  était  alors  malade  à 
l'hôpital.  "  Se  voyant  dans  un  état  de  ne  pouvoir  revenir  en  santé,  " 
(lit  l'acte  de  cession,  Becquet  délaisse  à  Genaple  tons  ses  minutes  et 
iiclca  concernant  son  notariat  pour. en  jouir  dès  qu'il  sera  notaire  au 
prix  de  500  livres.  S'il  n'est  pa'i  reçu  à  la  Toussaint,  l'acte  sera  nul." 

(Jenaple  fut  appointé  à  la  place  de  Becquet  le  22  octobre  suivant 
par  l'intendant  Jacques  de  Meules  (2). 

Après  avoir  exercé  d'abord  le  métier  de  menui.sior  à  son  arrivée 
dans  la  colonie.  Genaple  était  qualifié  de  praticien,  position  qu'il 
cumulait  avec  celle  de  geôlier  des  prisons  de  Québec,  lorsqu'il  reçut 
sa  nomination  de  notaire. 

liC  31  août  1G77,  pour  avoir  laissé  échapper  un  prisonnier  par 
son  manque  d'expérience,  il  avait  été  réprimandé  par  le  conseil  et 
condamné  à  cent  bous  d'amende  (3).  Ce  n'est  par  le  seule  fois  que 
Genaple  eut  maille  à  partir  avec  les  autorités  au  sujet  de  ses  prison» 
niers.  I^e  30  mar.-*  1GS6,  (4)   M.  do  Dononville,  alors  gouverneur,  se 


(I).   Reg.  in».  pr<.'v.  vol,  t. 

(3)  Ijoc  cit. 

<i)  Jus-  et  DrliU  Con^.  sup.  II,  1^2. 

(4)  Loc  cit.  III,  24. 
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plaignait  au  Conseil  que  le  geôlier  Genaple  lui  avait  manqué  de  res- 
pect et  parlé  en  termes  insolents.  En  conformité  à  une  sentence  de 
la  prévôté  du  24  mars,  Jean  François,  fils  de  Genaple,  avait  été  mis 
sous  la  garde  de  l'huissier  Marquis  pour  une  otfense  quelconque. 
On  décida  plus  tard  de  le  placer  sous  la  surveillance  de  son  père,avec 
ordre  de  lui  empêcher  de  porter  l'épée.  Genaple  laissa  sa  progéniture 
faire  à  sa  guise.  Ce  manque  de  discipline  méritait  une  punition  exem- 
plaire. Le  geôlier  fut  apj)elé  au  Conseil  pendant  l'audience  et  là,  à 
genoux  et  nue  tête,  il  dut  demander  pardon  au  roi  et  au  gouverneur 
do  son  manque  de  respect.  Le  fils  fut  incarcéré  au  château  St-Louis 
pendant  deux  mois,  et  il  lui  fut  de  nouveau  fait  défense  de  porter 
l'épée  à  l'avenir  si  non  lorsqu'il  sciait  nécessaire  pour  le  service  du 
roi  et  le  bien  du  pays. 

Le  23  septembre  1701,  François  Genaple  de  Bellefonds,  notaire 
royal  et  concierge  des  prisons  du  palais  à  Québec,  et  Denis  Mallet, 
sculpteur,  pour  avoir  dit  qu'ils  iraient  à  Mississipi  sans  un  congé  du 
gouverneur  si  la  permission  ne  venait  de  France,  furent  mandés  tn 
la  chambre  du  conseil  pour  être  réprimandés.  Ils  se  transportèrent 
au  château  St-Louis  pour  demander  pardon  au  gouverneur  de  leur 
manque  de  soumisî-ion  et  furent  condamnés  à  quinze  jours  de  prison. 
Les  clefs  du  cabinet  de  Bellefonds  lui  furent  enlevées  ainsi  que  sts 
tablettes  et  il  n'en  reprit  possession  qu'à  sa  .sortie  de  prison  (1). 

Tel  était  Genaple  dans  sa  vie  privée. 

Le  30  juin  1G92,  Genaple  souleva  devant  le  Conseil  une  question 
très  importante  au  sujet  des  inventaires.  (2)  "  Dès  l'an  1317,  dit  il 
dans  sa  requête,  il  fut  statué  par  édit  du  roi  que  les  notaires  seule- 
ment pourraient  faire  inventaires  et  partages  de  biens,  avec  défense 
à  tous  officiers  de  justice  d'y  procéder.  Des  arrêts  du  29  novembre 
1382,  20  juillet  1384,  4  mars  1390  ont  condamné  des  commissaires 
qui  avaient  tait  des  inventaires  à  payer  100  livres  d'amende  et  à 
rendre  aux  notaires  les  honoraires  qu'ils  avaient  reçus,  Des  arrêts 
ont  été  rendus  dans  le  même  sens  en  1512,  1542,  1543,  1568,  1573, 
1577,  attendu  que  les  inventaires  et  partages  sont  des  actes  de  juri- 
diction volontaire  qui  doivent  être   faits  par  les  notaires.     Il  n'y  a 


(1)  Loc.  cit.  IV,  599.  En  1697,  (ien.iplc  était   luarguillier  en   charj;e  de  la  fabri- 
que de  Québec. 

(2)  Jug.  et  délib.  Con.  Sup.  III  p.  637. 
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que  ceux  qui  gont  ordonnas  par  sentence  contradictoire  après  contée* 
tation  en  cause  qui  ap])artienncnt  au  ju^e,  de  même  que  lorsqu'il  eet 
question  d'aubaine,  de  déhhéivnco  et  de  biens  vacante. 

"  On  s'est  d('}\  plaint  à  l'intendant  lorsque  le  lieutenant  de  la 
prévôté  a  fait  l'inventaire  des  biens  de  feu  M.  de  Comporté.  Le 
licuicnaiit  promit  alors  do  n'en  plus  faire.  Cependant  le  procureur 
d»i  roi,  M.  Dupuy,  qui  a  eu  connaissance  de  cette  décision,  vient  de 
faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  François  Eivière." 
(ienaple  demanda  en  conséquence  que  le  procureur  du  roi  fut  con- 
damné à  rendre  ce  qu'il  avait  reçu  et  que  les  notaires  fussent  autori- 
sés à  faires  tous  les  inventaire;'  ik  l'exception  de  ceux  qui  seraient 
ordonnés  pas  sentence  contradictoire  et  dans  les  cas  de  biens  en  dés- 
hérence ou  de  succession  vacante. 

IjO  conseil  ivmit  sa  décision  quand  il  serait  travaillé  aux  règle- 
ments généraux  pour  faire  droit  aux  notaires.  Il  n'appert  pas  que 
cotte  quistion  ait  été  réglée  alors  d'une  façon  définitive.  En  1706, 
(l)  les  notaires  porteront  plainte  de  nouveau,  et  l'intenilant  Eaudot 
ren  lit  l'ordonnance  qui  suit  en  1708  (2). 

Ordonnance  de  Monsieur  l'Intendant  povr  le  règlement 
des  inventaires 
Jacques  Eaudot,  conseiller  du  Eoy  en  ses  conseils,  intendant  de  jus- 
tic*.*,  iHjlice  et  tiuances  en  la  Nouvelle-France. 
Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les   nottaires  de  cette  ville 
parr  laquelle  pour  les  raisons  y  contenues  ils  nous  demandent  entre 
autres  choses  que  deffence  soit  laite  au    Sieur  lieutenant  général  de 
cette  ville  et  aux  autres  officiers  de  la  ]»revoté  de  plus  procéder  aux 
inventaires  a  peine  do  tous  dépens  dommages  et  intérest  des  parties 
et  de  restitution  des  émoluments  qu'il  en  auront  reçus  (-auflocas 
scullement  ou  par  sentence  contradictoire  après  contestation  en 
cause  inventaire  aura  esté  ordonné  astre  fait,    la  requeste  signiffiée 
le  1%  janvier  170(j.  autre  requeste  des  dits  notaires  du  l.'^o  avril  en 
suivant  au  bas  de  laquelle  est  vu  soit  communiqué  iK)ur  répondre 
dans  huictaine,  detl'ences  du  d.  Sieur  lieutenant  gênerai  du  20e  dn 
.mesmc  mois,  nous  estant  informé  de  l'usage  pratiqué  au  sujet  des  d. 
[inventaires  tout  vît  et  considéré  les  parties  entendues. 

(I)  le  19  janvier. 

(a)  A*/^.  i/et   int,  vol.  II.  p.  69  ;  insinuations  de  la  prévoté,  1709. 
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Nous  ordonnons  que  sur  le  règlement  par  elles  demandées  se 
pourvoiront  par  devers  le  roy  et  cependant  la  possession  dans  laquelle 
sont  les  sieurs  lieutenants  généraux  de  cette  ville  de  faire  les  inven- 
taires qui  sont  précédés  de  leurs  scellés  concurament  avec  les  notai- 
res suivant  que  le^  uns  et  les  autres  en  sont  requis,  et  considérant 
d'ailleurs  qu'en  autant  ce  droit  aux  d.  lieutenans  généraux  on  ne 
pouroit  pas  lorsque  les  notaires  seraient  requis  de  faire  les  d.  inven- 
taires les  priver  sans  leur  faire  beaucoup  de  préjudice,  d'yceluy  qui 
leur  appartient  de  reconnaître,lever  et  rcaposer  leurs  scellés  à  chac- 
que  vocation  des  d.  inventaires,  ce  qui  generoit  cependant  beaucoup 
les  parties  les  mettant  par  la   pour  éviter  les  frais,  toujours  dans 
l'obligation  de  se  servir  d'eux  à  exclusion  des  notaires,  lesquels  se 
trouveroient  ainsy  privé  d'une  des  principalles  fonctions  de  leurs 
charges  et  estant  persuadé  d'ailleurs  qu'yl  faut  toujours  proférer  le 
bien  public  a  celuy  des  particuliers  et  notament  dans  ces  sortes 
d'atïaire  ou  il  faut  nécessairement  avoir  recour  aux  officiers  de  jus- 
tice ou  de  pratiques  ;  Nous  par  provisions  et  jusques  à  qu'yl  ait  plût 
au  Roy  en  ordonner  autrement,  oi'donnons  que  les  Sieurs  lieutenants 
généraux  et  les  notaires  de  cette  ville  feront  concurament  les  inven- 
taires dont  est  question  suivant  qu'yls  en  seront  requis  par  les  parties, 
a  la  charge  neantmoins  qu'a  ceux  dont  les  notaires  seront  requis  les 
d.  Sieurs  Lieutenants  généraux  ne  pourront  y  a>-sister  qu'a  la  pre- 
mière vacation  pour  reconnoistre  et  lever  leurs  scellez  lequel  ensuitte 
ils  remettront  entre  les  mains  du  notaire  chargé  do  faii'e  l'inventaire 
à  moins  qu'autrement  ils  n'en  soient  requis  pa^r  les  parties.  Et  sera 
ia  présente  ordonnance  enregistrée  au  greffe  do  la  prévoté  do  cette 
ville  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Mandons  etc.,  fait  à  Québec  ce  19e  juillet  1708.  Signé, Ilaudot,et 
plus  bas. 

Par  monseigneur,  Lambert. 

Enregistré  suivant  l'ordann  mce  de  Monsieur  le  lieutenant  par- 
ticulier civil  et  criminel  au  siège  do  la  prevosté  et  admirauté  de 
Québec  en  datte  de  ce  jour  a  Québec  le  quinzième  janvier  gbno  neuf. 

Rivet, 

Greffier. 

Cette  question,  soulevée  en  1706  par  les  notaires  de  Québec,  l'a- 
vait éti  depuis  longtemps  en  France.    Il  n'y  a  pas  un  livre  qui  traite 
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de  lu  science  noturiulc  où    il   ne  boit  discuté  :    ai    lus  inventaires 
et  loé   partages   doivent  toujours  Gtre  faits  par  notaires,  au  préju* 
dice  de  tous  autres  officiers  ou  bi  c'est   aux    baillis,   présidiaux  ou 
Si-nôchaiix  à  les  faire. 

Il  fut  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les  inventaires  et  partages 
l'taicni  des  actes  do  juridiction  volontiiire,  dont  la  confection  appar- 
tient aux  noluircs,  avec  dOfcii>e  aux  juges  et  autres  officiers  de  les 
entreprendre 

Par  i'dit  de  lôlli,  il  est  ordonné  que  les  notaires  auront  la  con- 
fection des  inventaires  et  partajçes  do  biens  et  héritages,  à  l'exclusion 
des  juges  et  officiers  de  judicature.  J^es  notaires  de  Sens  obtinrent 
des  lettres  patentes  par  K-sqiielles  ils  furent  coubervés  dans  ce  droit. 
En  l'an  15t>8,  les  notaires  de  Sé/jinne  obtinrent  lettres  déclaratoires 
par  lesquelles  il  leur  fut  permis  de  faire  tous  inventaires  et  partages 
dont  il^>  seraient  requis,  avec  défenses  aux  juges  et  greffiers  de  s'en 
entremettre. 

La  même  question  a  été  encore  jugée  par  arrêt,  entre  les  officiers 
du  siège  de  Villeneuve  le  Roi  et  les  notaires  d'icelui,  au  ])rofit  des 
notaires,  l'an  1575.  Il  ajoute  une  distinction  :  savoir  que  quand  les 
parties  sont  d'accord  entre  elles,  les  notaires  font  les  inventaires  ; 
mais  que,  quand  l'inventaire  se  fait  par  ordonnance  du  juge,  comme 
en  cas  de  déshérence  et  d'aubaine,  K  s  juges  doivent  faire  l'inventaire 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  car  alors  1  inventaire  n'est  plus  un 
acte  de  juridiction  volontaire,  qui  se  fuit  à  la  réquisition  des  parties, 
mais  c'est  un  acte  de  juridiction  contentieuse  qui  se  fuit  par  le  juge. 
Plusieurs  autres  arrêts  rapportés  par  Chenu,  chap.  132,  ont 
ordonné  que  les  notaires  jouiront  du  droit  de  confection  des  inven- 
taires et  partages  faits  volontairement  entre  majeurs,  privativement 
à  tous  juges,  greffiers,  etc. 

Cette  maxime  générale  fut  confirmée,  1°  par  arrêt  du  Conseil 
du  G  sept.  I«j74,  rendu  en  faveur  des  notaires  do  Tours  ;  2°  par  un 
autre  arrêt  du  (Jonseil  du  27  sept.  1G77,  en  faveur  des  notaires  d'A- 
miens ;  'A'^  par  un  arrêt  du  règlement  de  Paris  de  1681  ;  4"  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Ktat  de  1GÎI5  ;  5"  par  un  arrêt  du  parlement  do 
Paris,  1(590. 

C'est  sur  cette  jurisprudence  certaine  que  eu  basaient  les  notai- 
res de  Québec,  en  1706,  pour  vouloir  procéder  à  la  confection  des 
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inventaires  par  privilège,  à  l'exclusion  des  officici-s  des  tribunaux, 
excepté  dans  les  cas  où  les  inventaires  seraient  ordonnés  après  con- 
testation en  cause. 

C'est  aux  notaires  exclusivement  qu'il  appartient  de  procéder 
aux  inventaires  après  décès.  Tel  a  été  le  principe  qui,  généralement, 
autrefois,  a  été  consacré  lEoUand  do  Villargues).  C'était  pour  eux 
un  droit  exclusif.  En  conséquence,  il  était  défendu  aux  greffiers  et 
autres  de  procéder  aux  inventaires,  même  quand  ils  auraient  été 
commis  par  arrêt  (Arrêts  du  14  déc.  1569,  1(J  avril  1669,  et  3  juin 
1726). 

Perrière  (Dict.  de  droit,  vol.  II)  déclare  cependant  (verbo 
inventaire)  qu'il  faut  distinguer  sur  ce  point  lesjustices  seigneuriales 
d'avec  les  justices  royales.  A  l'égard  des  premières,  dit  il,  il  paraît 
d'une  jurisprudence  constante  que  les  notaires,  même  royaux,  n'ont 
que  la  concurrence  avec  les  officiers  des  seigneurs  dans  l'étendue  du 
territoire  de  ceux  ci.  Et  il  cite  plusieurs  arrêts  à  ce  propos.  Mais 
il  n'est  pas  moins  aussi  d'une  jurisprudence  certaine  que,  dans  l'éten- 
due des  justices  royales,  la  faculté  exclusive  de  faire  inventaire  est 
dévolue  aux  notaires  royaux,  privativement  aux  juges.  Nombre 
d'arrêts  l'ont  ainsi  décidé. 

Les  notaires  de  la  prévôté  de  Québec  appartenaient  à  une  justice 
royale,  et  cette  conclusion  do  Ferriôre  aurait  dû  concourir  à  leur 
faire  gagner  leur  point. 

Quant  aux  justices  seigneuriales,  on  a  vu  que  d'ordinaire  les 
officiers  de  ces  tribunaux,  surtout  dans  l'origine,  procédaient  eux- 
mêmes  aux  inventaires. 

Aujourd'hui,  que  toutes  ces  questions  sont  bien  réglées  par  nos 
lois  et  codes,  elles  n'ont  aucun  intérêt  pour  le  lecteur  indifférent.  A 
quoi  bon  s'occuper  do  ces  vieilles  querelles  d'antan  ?  Nous  croyons 
au  contraire  que,  pour  les  notaires  do  notre  époque,  il  importe  de 
savoir  que  leurs  prédécesseurs  de  1706  s'occupaient  do  guerroyer 
pour  eux,  do  revendiquer  des  privilèges  qui,  contestés  aloi-s,  sont 
passés  depuis  dans  le  domaine  des  faits  et  y  sont  bien  ancrés.  Il  faut 
rendre  honneur  à  qui  le  mérite. 

Ce  débat  prouve  ce  que  nous  avancions  dès  le  commencement  de 
(jet  ouvrage  :  la  tendance  à  bien  assimiler  toutes  les  institutions,  tous 
les  rouages  de  la  colonie  à  ce  qui  s'était  passé  ou  se  passait  on  France. 
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Ce  n'était  point  une  patrie  nouvelle  que  l'on  voulait,  muis  un  pro- 
longement  de  l'ancienne,  et  ou  y  parvenait  par  degrés,  pur  tâtonne» 
menlM. 

Malgré  606  défauts  de  tempérament,  Gcnaplo  avait  du  bon  et 
poriHcduit  la  contiuni^o  do  »cs  coneito^'ens.  Kn  1G85,  il  exerça  tem^X)- 
ruirumont  les  fonctions  do  greffier  do  la  prt'vôté,  à  la  place  de  (rilles 
liageot,  et  doH  documoittH  de  l(i8i)  lui  donnent  lu  quulilé  de  commis 
du  grand  voyer. 

Le  1(!  mai  170C,  (îenaple  de  ]kllcfonds  était  aussi  nommé  sub* 
délégué  do  l'intendant  pendant  un  voyage  que  ce  dernier  lit  à  Mont- 
réal (1).    Il  mourut  trois  ans  après  à  (Québec,  en  octobre  1709. 

(îenapte  s'était  masié  à  (Québec,  en  1GG5,  à  Marie- Anne  de  la 
Porte. 

Ias  25  février  1690,  il  avait  obtenu  une  concession  appelée  les 
Longues  Vue»,  située  à  la  rivière  St  Jean,  au  pays  d'Acadie,  près  de 
la  terre  de  Jemcsek.  Cette  seigneurie  de  six  lieues  de  profondeur 
lui  fut  accordé*e  avec  droit  de  haute,  basse  et  moyenne  justice. 

(icnaple  eut  Pierre  liivet  jwur  lui  succéder  dans  ses  fonctions. 
Sa  femme  garda  cependant  la  possession  de  son  greffe.  Elle  se  rema- 
ria plus  tard  au  .sieur  Hubert,  greflSer  commis.  Pétant  morte  à  son 
tour,  l'étude  de  (icnaple  devint  la  propriété  d'Hubert,  qui  la  légua 
en  mourant  à  sa  deuxième  femme,  entre  les  mains  de  laquelle  elle  se 
trouvait  lorsque  l'inventaire  en  fut  fait,  en  1727.  par  M.  de  Leigne. 
La  mort  de  (îenaple  avait  rendu  vacante  la  charge  de  concierge 
des  i)riw>ns  do  Québec.  Comme  il  avait  laissé  peu  de  biens,  l'inten- 
dant continua  sa  femme  dans  cet  emploi,  afin  qu'elle  put  subsister. 
Il  acce|)ta  comme  caution  son  fils  Joseph,  qui  demeurait  avec  elle 
dans  les  prisons  (2). 

liC  dossier  de  (îenaple  est  un  des  plus  intéressants  à  étudier,  et 
nous  donnons  ici  les  pièces  qui  peuvent  6tro  utiles  à  l'histoire  et  aux 
chercheurs  : 

1683 — février  23 — Marché  pour  le  chemin  do  la  Basse- Ville  de 
Cjuéboc. 

lC8t — février  8 — I>onation  du  Sr.  do  la  Touche  au  curé  de  Cham- 
)>lain  ;  donation  du  Sr.  de  Lessard  uu  curé  de  lu  côte  de 
Jieaupré  ;  plusieurs  engagements  au  Sr.  de  Tonty. 

(1)  Reg.  il»,  prô-.,  vnl.  I. 

(2)  Rcg.  inl.  ur<l  26 janvier  1710. 
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1686— juin  24 — Donation  des  PP.  Jésuites  à  l'église  de  Charlosbourg  ; 
engagement  de  six  soldats  par  l'intendant  au  séminaire  de 
Québ(.c. 

1687 — ^juin  21 — Contrat  de  mariage  de  Laraothe-Cadillac  à  Marie- 
Thérèse  Guj-on.  Décembre  31  :  Matchc  de  ma(;onnerie  pour 
l'église  de  la  Bassj-Ville. 

1688— janvier  28 — Fondation  de  60  messes  et  d'un  service  pour  le 
sieur  Hazeur  ;  juin  27  :  opposition  par  le  8r.  de  la  Moilierio 
au  mariage  du  Sr.  d'Iberville  ;  27  sept.  :  fondation  de  27 
messes  par  M.  Soumande  ;  17  déc.  :  marché  do  maçonnerie 
pour,  l'église  Ste  Anne  ;  31  déc.  :  traité  d'échange  de  la  terre 
du  cimetière  de  Québec. 

1689 — février  27 — Marché  de  charpente  pour  l'église  de  Lotbinière  ; 
25  mars  :  fondation  de  deux  messes- et -d'une  procession  du 
St-Sacrement  ;  25  mars  :  bail  à  ferme  de  la  seigneurie  de 
Trois-Pistoles  par  Eiverin  à  Laferté  et  Bissot  ;  27  avril  : 
marché  de  voiiurage  des  matériaux  pour  l'enceinte  de  l'évê- 
ché. 

1690 — dée.  10 — Marché  pour  le  palais  épiscopal. 

1691 — juillet  3 — Marché  de  la  plate  forme  du  port. 

1692 — février  29— Fondation  de  quatre  messes  pour  la  conversion 
des  pécheurs  ;  fondation  de  45  messes  pour  les  âmes  du  pur- 
gatoire. 

1693 — juillet  20 — Mgr  de  St  Vallier  déclare  qu'en  cas  que  le  pays 
passe  à  l'ennumi  ou  qu'on  l'abandonne,  il  veut  que  les  fonda- 
tions qu'il  y  a  faites  soient  gérées  par  les  évêques  ses  succes- 
seurs ;  fondation  de  50  messes  basses  dans  la  chapelle  du 
séminaire  par  M.  Henri  Beruères,  au  prix  do  4,000  livres 
payées  ;  démission  de  la  cure  de  Jîatiscan  par  M.  Volant  ; 
marché  de  charpente  de  la  maison  du  fort  ;  marché  de  la 
plate  forme  du  mouhn  de  Montcarmel  ;  fondation  par  Mgr 
de  Laval  de  six  enfants  à  élever  au  séminaire  ;  fondation  par 
M.  Soumande  de  trois  enfants  à  élever  au  cap  Tourmente  ; 
déclaration  de  Mgr  do  Laval  sur  les  fondations  par  lui  faites  ; 
marché  pour  la  charpente  du  palais  épiscopal  ;  marché  pour 
la  bâtisse  du  palais  épiscopal. 

1694 — Marché  pour  la  redoute  du  cap  Diamant. 

1696 — Engagement  de  deux  enfants  par  François  Fréchet  au  sémi- 
naire ;  démission  de  M.  do  Mezeretsde  deux  chapelles  en  Nor- 
mandie. 

1697 — Fondation  d'une  écolo  de  tilles  par  Mgr  de  Laval  en  la  côte  de 
Beaupré  (27  fév.)  ;  donation  à  cause  de  mort  par  cinq  flibus- 
tiers à  M.  de  Beauregard;  marché  pour  le  ])ierrotago  et  enduis 
de  la  paroiese  de  Québec  (Il  juillet)  ;  concordat  entre  Mgr  de 
St-Vallier  et  les  Ursulines  pour  la  fondation  d'un  hôpital  à 
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Trois- Kivières  ;  vent©  par  lîamCîsay  à  l'^véquo  d'un  terrain  à 
Trois  Kivièrcs  pour  les  l'rsulines  ;    marché  pour  une  aile  du 
palais  épiitcopul. 
1698 — Acte  de  l'administration   et  conduite   de  rilôpitpl-(îén<?ral 
déférée  et  laihsée  à  Mgr  de  St-VaJlier  ]  endant  t^a  vie  ;  testa- 
ment de  Frontenac  {22  nov.). 
1699 — 22  janvier — I>onation  par  les  PP.  jésuites  de  deux  arpents  do 
terre  pour  l'église  de  X.-D.  do  Foye  ;  contrat  entre  Vévêqtio 
et  les  religieuses  jxiur  desservir  et  gouverner  l'hôpital. 
1700 — Devis  d'ouvrage  et  maçonnerie  à  faire  au  château  de  (Québec; 
marché  de  maçonnerie  pour  un  allonge  à  la  mai^on  du  fort 
entrepris  par  le  Sr.  la  Joue  ;  ratitication  par  les  habitants  de 
la  colonie  du  traité  fait  avec  le  fermier  du  domaine  d'Occi- 
denté. 
1701 — Marché  jwur  la  construction  d'une  nouvelle  enceinte  à  la  haute 
ville  de  (Québec  entreprise  par  le  S.  de  St.  Simon  :  engagement 
à  vie  de  (Geneviève  Côté  au    service  de  l'IIotelDieu  de  (Québec  ; 
fondation  d'un  maître  d'école  à  St -Joachim  par  le  S.  Soumande. 
1702 — Marché  ]>our  ruccomoder  la  grande  j)late  forme  de  la  basse 
ville  ;  fondation  de  messes  à  perpétuité  pour  le  S.  de  laChenayo. 
1754 — liononcialion  par  les  SS.  de  Millovaclie:*,de  Gaspé  et  du  Foril- 
Ion  à  la  succession  de  leur  père  M.  de  la  Chenaye  ;    ratification 
par  le    P.  Vincent  Higot  d'un  don  de   terrain  à  la  fabrique,  au 
cnré  et  aux  sœurs  de   la  congrégation  de   la   paroisse  de   la 
Prairie. 
1708 — Acte  de  supression  et  décharge  de  six  enfants  que  le  sémi- 
naire était  chargé  de   faire  élever  en  leur  terre  du  cap  Tour- 
mente. 
1709 — 11  mai — Testament  du  marquis  de  Crisasy. 

Cette  simple  nomenclature  démontre  de  quel  intérêt  historique 
sont  les  greffes  des  notaires  et  avec  quel  soin  on  devrait  les  conser- 
ver. 


CHAPITRE  SEIZIÈME 


Notes  sur  les  notaires  Guillaume  Roger,  Charles  Rageot,  Michel  Lepailleur,  Florent 
de  la  Cetière,  Jacques  Barbel,  Jean-Etienne  Dubreuil,  Pierre  Rivet  (1694-1740), 


Comme  nous  l'avons  dit  déjà,  depuis  l'établissement  au  Conseil 
supéi'ieur  en  1663,  les  autorités  avaient  cru  devoir  limiter  le  nombre 
des  études  de  notaire.  Dans  une  colonie  naissante  où  les  affaires  à 
transiger  n'étaient  pas  considérables,  il  fallait  bien  donner  un  certain 
monopole  à  ces  modestes  fonctionnaires.  Comment  auraientil  pu 
vivre  si  l'on  eut  permis  une  trop  grande  concurrence  ?  Dans  la  ville 
de  Québec,  l'usage  s'établit  de  ne  laisser  pratiquer  que  quatre  notai- 
res à  la  fois. 

Genaple  de  Bellefonds  et  Chambalon,  pendant  leur  long  exer- 
cice qui  dura  plus  d'un  quart  de  siècle,  (l)  virent  s'établir  à  leur 
côté  sept  confrères,  dont  voici  les  noms  : 

Guillaume  Roger,  1694-1702  ;  Charles  Rageot,  1695  1702  ;  Mi- 
chel Laferté-Lepailleur,  1701-1702  ;  Florent  de  la  Cetière,1702- 1728  ; 
Jacques  Barbel,  1703-1740  ;  Jean-Etienne  Dubreuil,  1707-1734  ; 
Pierre  Rivet,  1709-1721  j  François  liageot,  1711-1752. 

Gruillaume  Roger  avait  succédé  en  1694  au  vieux  notaire  Claude 
Aubert  (2). 

Dès  1676,  il  avait  occupé  temporairement,  pendant  une  absence 
de  Romain  Becquet,  les  charges  de  greffier  et  secrétaire  du  Conseil 
(3).  En  1678,il  était  huissier  au  Conseil  lorsque  Peuvret  deMesnu  le 
demanda  comme  commis  au  greffe  à  cause  de  la  multiplicité  des 
affaires  (4).  En  1681  (18  mai),  l'intendant  le  confirmait  dans  son 


(i)  Genaple  de  Bellefonds,  de  1682  à  1709  :  Chambalon.de  1692  à  17 16. 

(2)  Archives  de  la  prévôté  de  Québec.  (1694). 

(3)  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  supérieur,   II.,  p.  1. 

(4)  Ibid.  II,  p.  211.  Kn  1684,  il  exerçait  encore  cette  charge. 
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emploi  de  premier  huiasicr  au  coiiBcil  (1).  Kn  167î>,  les  PP.  jdpuite» 
le  nommèrent  jugo  ilo  lu  seigneurie  do  Notre  Dame  des  Anges, 
char>;e  qu'il  exerça  jusqu'à  sa  mort,  arriv<5e  en  1702. 

L'tUude  de  Roger  n'est  pas  considt^rable. 

C'est  en  1702,  aussi,  (pie  mourut  Charles  Hageot  qui  pratiquait 
depuis  1(>:<5  (2). 

Son  frère,  Nicolas  Uogeot,  nommé  pour  lui  siK(<'<l(r,  mourut 
preequ'aussitôt  (1703). 

Au  printemps  de  1701,  Michel  Lofailleur  vint  s'établir  à  Quèl)OC. 
où  il  pratiqua  le  notariat  on  môme  temps  qu'il  exerçait  les  fonctions 
déjuge  sénéchal  dans  la  seigneurie  de  Lauzon.     A  la  fin  de  1702,  il 
partit  pour  Montn'al  où  il  se  fixa  définitivement  Qi).  Ce  fut  Cham- 
balon  qui  hérita  des  qnelquesactes  qu'il  avait  reyusdans  la  capitale. 

Dans  l'étude  de  Lepailleur,  sous  la  date  du  11  mars  1701,  on 
trouve  un  détaiasenaent  fait  par  la  dame  Jolliet  du  commerce  de 
Mingan  aux  sieurs  d'Anticosti  et  d'Abancourt,  ses  deux  fils.  La 
même  année,  le  15  novembre,  Lepailleur  faisait  l'inventaire  des  biens 
de  Guillaume  Couture,  le  fameux  voyageur  et  interprète,  qui  fut  le 
premier  colon  de  la  pointe  Lévy.  C'est  lui  qui  le  5  octobre  1701 
rédigea  la  soumission  du  f-ieur  Porrot  à  l'évêque  de  Laval  (4). 

Pour  remplacer  lîogfr  et  les  deux  lîageot,  l'intendant  nomma, 
dans  l'été  de  1702, Florent  do  la  Cotière.  Sa  commission  n'existe  plus 
mais  par  une  entrée  des  registres  du  Con^eil  supérieur,  on  peut  en 
déterminer  la  date.  L'information  de  vie  et  de  mœurs  se  fit  le  21 
juin  1702  et  la  réception  eut  lieu  le  21  août  suivant  (5). 

Le  4  juin  1703,  Jacques  Harbel  était  nommé  à  la  charge  que 
Lepailleur  avait  hiis-té  l'automne  précédent  pour  aller  s'établir  à 
Montréal  {H) 

Florent  de  la  Cetière,  avant  d'exercer  le  notariat,  avait  ét^ 
ooldat  de  la  garnison  à  Québec  (1695),  puis  tapissier  et  cabaretier. 

(1)  V'   "        626. 

(2)  I  de  vie  et  mcrun  el  réception  de  Chs  Ragcot.  Jug.ct  Uélib.  Con. 
fup.  III. 

(3)  I  1702,  Ijep%il!cur  fut  miinmc  «Icuxicmc  huissier  au  conseil.  Il  n**/ 
eut  p**  '1  .  tt  de  vie  et  ma-nrs,  attendu  qu'elle  av.ail  eu  lieu  lors  de  sa  nomi- 
naUoo  comme  ;iu'.4ire  et  huinier.  yu^'.  et  Delih.  Cous.  Sup.  IV,   713. 

(4)  Le  r«?pertoire  de  I.,eix-iil leur  donne  70actc»  pour  l'année  1702.  No.  14  du  greffe 
de  Québec 

(5)  Jugement  et  déiibémlion  du  Conseil  su|>érieur,  V.,  p.  718. 

(6)  R^ittre  de»  insinuations  de  la  prévôté  de  Ouél^ec. 
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Nommé  Bolaire,il  crut  sant*  doute  qu'il  n'y  avait  plus  de  bornes  à  son 
ambition.  On  le  voit  cumuler  les  emplois  d'huissier  à  la  prévôté,  de 
praticien,  de  notaire,  de  greffier. 

En  lT07,de  la  Cetière  eut  à  se  défendre  contre  une  sérieuse  accu- 
sation. Il  fut  prouvé  qu'il  avait  agi  à  la  iois  comme  procureur  des 
demandeurs  et  des  défendeurs  dans  un  procès  et  qu'il  engagait  les 
gens  à  entamer  des  poursuites  futiles.  11  lui  fut  fait  défense  d'exer- 
cer sa  profession  pendant  trois  mois  (1).  Un  malheur  n'arrive 
jamais  seul.  Un  mois  avant, l'intendant  avait  démis  de  la  Cetière  de 
ses  fonctions  de  greffier  de  la  prévôté,  sur  un  ordre  positif  du 
roi  (2). 

Lors  de  sa  réinslallation  comme  notaire,de  la  Cetière  dut  subir 
une  nouvelle  information  sur  ses  vie  et  mœurs.  En  1709,  il  était 
encore  commis  au  greffe  de  la  prévôté. 

Le  15  février  1710,  de  la  Cetière  fut  nommé  troisième  huissier 
au  Conseil  supérieur,  à  cause  des  fréquentes  absences  d'Etienne 
Dubreuil  et  d'IIilaire  Bernard  de  la  Eivière,  le  premier  étant  obligé 
de  faire  d'assez  longs  séjours  sur  ses  terres  et  le  second  quittant  sou- 
vent la  ville  pour  ses  arpentages  (3). 

Le  21  février  1714,  le  seigneur  de  Beauport,  Ignace  Juchereau, 
appointait  de  la  Cetière  juge  stnéchal  dans  sa  seigneurie  (4). 

De  la  Cetière  mourut  à  Québec  en  octobre  1728. 

De  son  mariage  avec  Jeanne  Pluchon  il  n'avait  eu  qu'une  fille 
unique  qui  épousa  en  1715  PierreEustache  Desguerrois,  sieur  Des- 
roziers,  bourgeois  de  Paris. 

De  la  Cetière  demanda  aux  époux  de  demeurer  avec  lui  pour  ne 
faire  qu'une  seule  famille  (5).  Malheureusement,  cette  fille  unique 
mourut  en  1717  et  son  mari  la  suivit  dans  la  tombe  en  1719. 

Le  notaire  de  la  Cetière  avait  acheté  en  1724  (6)  des  religieuses 
de  l'Hôtel  Dieu  de  Québec  le  fief  Saint- Yilmé,  propriété  considérable 


(i)  12  décembre  1707. 

(2)  Registre  des  ordonnances  des  intendants,  vol.  I,  p.  162.  (12  décembre  1707). 
De  la  Cetière  fut  remplacé  par  Pierre  Rivet. 

(3)  Il  ne  ne  restait  plus  alors  qu'un  seul  huissier,  le  premier  huissier  Hubert. 
Reg.  ord.  int.  vol.  4. 

(4)  ^^S-  '"•^-  Z^'^-  vol.  12.  Le  même  jour,  Noël  Maillou  était  nommé  procureur 
ffscal. 

(5)  Contrat  de  mariage  du  17  mars  1715.  Greffe  Rivet. 

(6)  Orcffc  Dubreuil,  22  janvier  1724. 
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eituéo  dans  la  seigneurie  de  Latizon  et  qu'elles  avaient  eue  do  la  lumillo 
d'Aillcboust.  Cette  propriété  fut  revendue  en  1730,  à  la  demande 
des  religieuses, les  conditions  du  contrat  d'acquisition  n'ayant  pastUô 
remplies  (1  ). 

Le  grefte  de  la  Cctièro  qui  est  considérable  n'a  pas  de  répertoire. 
On  trouve  un  relevé  volumineux  de  son  étude  fait  par  le  procureur- 
général  Verrier  en  1730. 

l>o  la  Celière  reçut  le  18  novembre  1717  le  testament  do  Mgr  do 
Saint-Vallier.  C'est  lui  encore  qui,  le  0  octobre  1724,  passait  l'acte  de 
vente  de  la  seigneurie  de  la  Malbaie  consenti  au  roi  par  l'abbé  Tliior- 
ry-Uazeur,  grand  pénitencier,  ])our  le  prix  do  20,000  livres. 

tious  la  date  du  13  janvier  1728,  on  trouvera  dans  cette  étude  le 
contrat  de  mariage  de  Thomas-Jacques  Taschereau,  de  la  ville  de 
Tours,  fils  de  feu  Christophe  Ta8ebereau,écuyor,8iour  de  Sapailler,et 
de  Jîonée  Boutin,8ecrétairo  de  M.  Dupuy,  intendant,  avec  Mario  (^laire 
Fleury  de  la  Gorgendière  (2). 

liarbel  avait  d'abord  été  nommé  par  le  roi,  le  20^avril  17UU, 
notaire  royal  en  l'île  de  Montréal,  à  la  place  devenue  vacante  par  )a 
mort  de  Bénigne  Basset  (3).  Lepailleur,  ayant  laissé  Québec  pour 
s'établir  à  Montréal,  sur  la  demande  de  Harbel,  l'intendant  Heaubai"- 
nois  l'installa  dans  sa  charge  à  la  capitule  (4).  liarbel  succéda  en  même 
temps  à  Lepailleur  comme  juge  sénéchal  de  la  seigneurie  de  Lauzon. 
(5)  Le  22  août  1712,  le  supérieur  du  séminaire  de  Québec,  M.  Louis 
Augo  de  Maizerets,  révoquait  Etienne  Jucob  comme  juge  bailli  de 
Beaupré,  à  cause  de  ses  infirmités  et  do  son  âge,  et  nommait  à  sa 
place  Jacques  Barbel  qui  exeryaii  encore  à  cette  époque  les  fonctions 
de  Juge  sénéchal  à  la  côte  do  Lan/on  (G). 


(I)  Le  coiilrat  de  m.-iriage  de  la  Ccùere  esi  au  greffe  de  (iilles  kageot  sous  la  ilale 
du  lo  novembre  1687.  Il  était  alors  tapissier. 

(2)  C'est  l'ancclre  du  cardinal  Taschcreau. 

Un  arrêt  du  20  décembre  1728  ordonn.'i  de  faire  l'inventaire  «les  papiers  déposés 
chez  f-"  '•  <'•■"■'-  <  "f  iTivenlairc  fut  fait  le  29  fcvriei  1729  par  Jacques  Barliel.  S'il 
faut  '  inbre  de  pièces  décrites  en  cet  inventairc.de  la  Cctière  avait 

une  \^i  ne    praticien.  C'est  le  notaire    Du!>reuil  f|ui    fit  rinvcniaire 

des  bien»  de  la  Cclicre. 

(3)  Reg.  in»,  prév.,  vol.  4. 

(4)  5  Juin  1703,  loc  cil. 

(5)  Nomination  du  «eigqeur  George  Regnard  Duplessis,  du  12  mai  1703. 

(6)  Reg.  in>.  prév.  vol.  II. 
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Barbel  occupa  la  judicature  de  Beaupré  jusqu'en  1739,  année  où 
il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Gilbert  Boucaut  de  Gode- 
fus  (1). 

Depuis  1721,  Barbel  était  greffier  du  Conseil  supérieuroù  il  avait 
succédé  à  Pierre  Eivet,  mort  le  8  février  de  cette  année  (2).  Jacques 
Barbel  fut  autsi  secrétaire  de  l'intendant  BJgon  ;  il  était  seigneur 
d'Argenienaje  dans  l'île  d'Orléans  (Sj.Né  en  I670,au  Havre  de  Grâce, 
il  mourut  à  Québec  en  juillet  1740  et  fut  enterré  le  30  dans  l'église 
des  Eécollets.  Il  était  âgé,  à  sa  mort,  de  70  ans. 

Barbel  se  maria  trois  fois  :  une  première  fuis,  à  Beatiport,  avec 
Louise  Eenée  Toupin  (4),  une  deuxième  fois,  à  Québec,  le  26  novem- 
bre 1703,  avec  Marie- Anne  le  Picard  (5),  et  une  troisième  fois,  le  22 
octobre  1719,  avec  Marie-Madeleine  Amiot,  veuve  Guillaume  Masse. 
Il  eut  plusieurs  enfants  de  ses  deux  premiers   mariages  (6). 

Le  20  août  1740,  le  procureurdu  roi  Iliché  faisait  l'inventaire 
de  l'étude  de  Barbel  où  il  releva  1361  actes  (1703  1740)  (7).  Ce  réper- 
toire par  ordre  alphabétique  et  série  d'actes  est  au  greffe  de  Québec. 
On  y  trouvera,  à  la  date  du  2  mars  I724,rinventaii'e  des  biens  de  la 
marquise  d'Alogny.  En  I725,le  10juin,celuidu  marquis  de  Vaudreuil, 
et  le  22  décembre,  celui  du  conseiller  Aubert. 


(i)  Reg.  ins.  prev.  vol.  30,  17  octobre  1739. 
{2)  Reg.  ordf  int. 

(■^)  27  mars  1722,  vente  par  Bertrand  Perot  à  Barbel  du  fief  Argentenaye  (greffe 
Louet  père). 

(4)  Contrat  de  mariage  de  Jacques  Barbel  et  Louise  Rente  Toupin,  24  octobre 
1698,  greffe  Genaple.  Voir  aussi  à  ce  grefle  l'inventaire  des  biens  de  Barbel  le  22 
novembre  1703. 

(5)  Contrat  de  mariage  avec  Anne  le  Picard,  le  24  novembre  1703  (greffe  Gena- 
ple). 

(6)  Contrat  de  mariage  avec  Marie-Madeleine  Amiot,  le  22  octobre  1719  (greffe 
Louet  père). 

(7)  Le  29  décembre  1740,  eût  lieu  l'inventaire  des  biens  de  Barbel  en  présence 
de  Jacques- François  Barbel,  écrivain  du  roi,  demeurant  rue  de  la  Canoterie,  âgé  de 
39  ans,  tant  pour  lui  que  pour  son  frère  Joseph  Barbel,  absent,  Louis  Fornel,  mar- 
chand, époux  de  Marie-Anne  Barbel,  demeurant  place  du  marché,  Jacques  Gourdeau, 
époux  de  Marguerite  Barbel,  Marie-Thérèse  Barbel,  Jacques-Charles  Barbel,  capi- 
taine de  navire,  âgé  de  40  ans,  fils  aîné.  Cf.  Jug.  Cons.  sup.,  vol.  22,  p.  163,  5  dé- 
cembre 1740,  apposition  des  scellés  sur  l'étude  de  Bnrbel  ;  vol.  25,  p.  106,  16  avril 
1742,  arrêt  concernant  la  succession  de  Barbel,  et  pp.  108,  113  ;  le  3  février  1741,  le 
notaire  Barolet  fit  un  nouvel  inventaire  des  papiers  de  Barbel.  Voir  au  greffe  de 
l-ran^ois  Kageot  le  procès-verbal  de  la  vente  des  meubles  de  Jaccpies  Barl)e?. 


NOfARIAT  AU    CANADA  137 

Lors  du  désastre  de  la  tioiie  do  l'amirul  Walker  à  i  île  auxœufo' 
ce  fut  Barbol  quo  l'itiUndanl  chargea  de  commander  le  détachement 
qui  y  lut  envoyé  pour  ^auve^  la  cargaison  du  naufrage. 

La  charge  do  notaire  quo  lîarbel  avaitobtonue  pour  Montréal,en 
1700,  ne  fui  romplio  que  le  8  mai  17l!>,joui«  où  l'intendant  y  nomma 
Jacques  David  (I).  liarbel  ne  pratiqua  pas  à  Montréal. 

On  a  vu  que  le26  novembre  I707,rintendant  I^udotavait  nommé 
Jean-Ktionnc  Dubreuil  notaire  vu  que  Chambalon  était  goutteux  et 
que  ses  incommodités  l'empêchaient  d'agir,  ce  qui  causait  un  grand 
tort  au  public. 

Dubreuil,  originaire  de  Pari8,était  arrivé  ici  comme  cordonnier, 
puis  avait  obtenu  une  charge  d'huissier  au  Conseil  supérieur.  Le 
15  avril  1710,  le  supérieur  des  Jésuites  le  nomma  procureur  fiscal  de 
la  seigneurie  de  Xotre-Damo  des  Anges  (2).  Ïjg  14  mai  172(5,  il  reçut 
des  lettres  du  roi  l'appointant  premier  huijssier  au  Conseil  supé- 
rieur (3). 

Comme  son  confrère  Jiarbel,  Dubreuil  se  maria  trois  fois  (4). 
Dubreuil  mourut  à  Québec  en  juin  1734.  Il  fut  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  Dulaurcnt  (5). 

Pierre  lîivet  était  fils  de  Pierre  Rivet-Cavellier,  bourgeois,  de 
Montréal.  Il  occujiait,  depuis  quelques  années,  un  emploi  au  greffe 
de  (Québec,  lorsque  lintendant,  le  12  octobre  1709,  le  nomma  notaire 
en  remplacement  do  Cîenaple,  qui  venait  de  mourir  (6).  Rivet  avait 
épousé,  l'année  précédente,  une  des  filles  de  (tilles  Rageot,  Marie- 
Madeleine  (7).    n  succéda  à  son  beau-père  dans  sa  charge  de  gref- 


(l)  kcg.  oril.  int.,  vol.  6,  p.  328. 
(3)  Reg.  in»,  prev.  vol.  8. 

(3)  Reg.  ins.  cens.  »up.,  vol,  6,  p.  47. 

(4)  1691-1703-1713.  .Sa  première  femme  fut  une  Legardeur. 

(5)  Cf.  greffe  ChamlKilon,  1 4  octobre  1705,  inventaire  de  Jean  Ktienne  Dubreuil  ; 
on  autre  inventaire  au  greffe  François  Rageot  le  31  janvier  1713,  et  au  mt-me  greffe, 
le  9  février,  son  contrat  de  mariage  avec  Jeanne  Chevalier  ;  AV^.  ins.  tons.  suf>.,  vol. 
6,  \x  17'.  3oi»n^'«"  '73'.  Ktienne  Dubreuil,  fils,  est  nommé  huissier  ;  loc.  cit., 
vol.  7,  p.  49,  31  déc.  1734,  Jean-Ktienne  Dubreuil,  huissier  au  conseil,  étant  mort, 
Hooquart  nomme  François  Clesse  à  ta  place. 

(6)  Reg.  ord.  int.,  vol.  3,  p.  78.  Il  prêta  serment  devant  de  la  Martinière,  lieu- 
tenant-général  c.vil  et  criminel. 

(7)  Contrat  de  mariage  du  25  novembre  1708,  greffe  Chambalon  ;  reg.  ins. 
pcév.,  vol.  7.    Tous  les  princi|>aux  personnages  du  temps  signèrent  cet  acte. 
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fier  de  la  prévôté,  le  T  juillet  1711,  mais  il  ne  put  être  installé  que  le 
12  janvier  1712.  Le  curé  de  Québec,  M.  Thiboult,  s'était  opposé  à 
sa  nomination.  Sommé  de  donner  les  raisons  de  son  opposition,  il  s'y 
refusa  et  fut  condamné  à  dix  livres  d'amende  (1). 

Le  17  septembre  1714,  Rivet  se  démit  de  sa  charge  de  greffier 
de  la  prévôté  et  de  l'amirauté,  où  il  fut  remplacé  par  Hubert,  pre- 
mier huissier,  pour  accepter  celle  de  greffier  en  chef  du  Conseil  supé- 
rieur (2).  Le  21  octobre  1718,  Rivet  reçut  encore  la  commission  de 
directeur  de  la  ferme  d'Occident  (3). 

Tous  ces  emplois  n'empêchèrent  point  Rivet  de  pratiquer  sa 
profession  et  de  représenter  les  plaideurs  en  cour.  En  1718,  il  était 
le  procureur  des  MM.  du  séminaire  de  Québec  (4).  Lorsqu'il  mourut 
(8  février  1721),  Barbel  lui  succéda  comme  greffier  en  chef  du  Con- 
Beil  supérieur. 

Un  des  frères  de  Rivet,  Alexandre  Rivet,  était  capitaine  des 
gardes  du  domaine  du  roi. 

Le  notaii'e  Pierre  Rivet  CavcUier  habitait  sur  la  rue  St-Pierre, 
au  coin  de  la  rue  qui  descendait  de  la  place  royale  à  la  grève.  Sui- 
vant l'usage  du  temps,  il  savait  mêler  à  ses  fonctions  d'homme  de 
robe  les  opérations  de  commerce.  Il  était  marguillier  en  charge  à 
sa  mort  (5). 

En  1722,1a  veuve  de  Rivet  fut  admise  aux  Ursulines  de  Québec 
comme  postutante.  Au  bout  de  quatre  mois,  elle  demanda  le  voile, 
mais  tomba  malade  et  mourut.  Elle  fut  enterrée  dans  le  chœur  des 
religieuses  avec  l'habit  de  l'ordre.  Par  son  testament,  elle  avait  légué 
à  la  communauté  1500  livres,  mais  son  frère  lit  tant  de  bruit  que  les 
Ursulines  durent  lui  céder  1000  livres  pour  racheter  leur  paix  (6). 


(1)  Reg.  ins.  prév. ,  vol.  10. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  12. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  6,  pp.  316-321. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  2,  p.  113. 

(5)  L'inventaire  des  biens  de  Rivet  est  au  grefife  de  Barbel,  26  novembre  1722. 
Parmi  les  effets  inventoriés,  on  trouve  une  épée  à  garde  et  poignée  d'argent,  un  petit 
sabre  à  poignée  d'ivoire  et  deux  ouvrages  de  droit  :  Le  pratiden  fra)u;ais  de  Lange  et 
le  Style  civil  et  criminel  Ac  CJauvel  en  deux  tomes. 

(6)  Les  Ursulines  de  Québec,  vol.  II,  p.  132. 
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Nouti  avons  parlé  déjà  du  noUiirc  François  il«^cot  dans  lo  cha- 
pitre qui  traite  de  «^on  pèro(îillc8  Kagcot.  Nous  ne  mpporterons  ici 
qu'une  incident  bien  typique  qui    se  i'appt)rle  à  sa  carrière. 

Dans  l'hiver  do  1728  (mars)  les  rolii^ieusos  ursulinos  de  (Québec 
demand<>rcnt  au  Con-^eil  suj)t5ncur  de  n'C'lre  plus  troublées  dans  leur 
communauté,  par  le  sieur  Houl lard,  curé  de  (Québec,  qui  leur  écri- 
▼mit  des  lettres  dans  lesquelles  il  déclarait  qu'elles  seraient  excommu- 
niées de  droit  si  elle-^  se  confos-»aient  i  d'autres  que  des  confesseurs 
approuvés  par  lui.  Le  Conseil  rendit  un  arrêt  en  conséquence,  mais 
François  Ka^i^t  qui  était  huissier  du  Conseil  on  môme  temps  que 
notaire  refusa  d'obéir  aux  ordres  et  de  faire  la  publication  de  l'arrêt. 
Là  desius  l'intendant  Dupuy  le  tit  emprisonner  et  nomma  à  sa  place 
le  praticien  Chelivoau  do  Roussel  (1).  Hien  plus,  Dupuy,  qui  ne  badi- 
nait pas,  lui  enleva  aussi  sa  commission  de  notaire  et  nomma  Baro- 
let  à  cet  emploi. 

I^gebt  fut  libéré  le  U  avril  par  ordre  du  gouverneur,  mais  la 
chose  n'en  resta  pas  là.  Le  11  octobre,  il  en  appclaitau  Conseil  pour 
qu'il  déclara  l'emprisonnement  de  sa  personne  tortionnaire  et  dérai- 
sonnable et  que  son  écrou  sur  les  registres  de  la  geôle  fut  rayé  et  biffé. 
En  même  temps,  il  réclamait  ses  charges  d  huissier  et  de  notaire. 
Dans  rioter\'alle,  en  septembre,  les  notaires  de  la  Cetiére  et  Barbel 
avaient  vivement  protesté  contre  la  nomination  de  notaire  que  l'in- 
tendant avait  faite  en  la  personne  de  Harolet. 

L'attaire  s'envenimait  et  menaçait  de  prendre  de  plus  grandes 
proportions.  En  homme  prudent,  dès  le  5  octobre,  Harolet  avait  don- 
né sa  démission  de  notaire  entre  les  mains  de  son  confrère  Dubreuil 
etChetiveau  en  avait  fait  autant  de  sa  charge  d'huissier. 

Le  Conseil  déci<la  que  l'emprisonnement  de  Jiageot  était  une 
dépendance  des  atfaires  des  sieurs  Houllard,  de  Lotbinière  et  du  cha- 
pitre de  Québec  dont  la  connaissance  venait  d'être  portée  au  roi  et 
qu'il  devait  s'adresser  à  ce  dernier  pour  faire  reparer  s's  griefs.  En 
attendant,  eu  égard  à  la  nécessité  de  faire  exercer  les  charges  de 
notaire  et  d'huissier  dont  Harolet  et  Chctiveau  venaient  de  se  démet- 
tre.eu  égard  aussi  à  la  capacité  et  à  l'exactitude  avec  lesquelles  Uageot 

(I)  Keg.  iiu  cutu.  lup.  jo  mar$  1728,  vol.,  6,  p.  106. 
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le  seul  sujet  qui  s'offrait  pour  remplir  cçs  charge*,  s'était  toujours 
acquitté  de  l'une  et  de  l'autre,  le  Conseil  lui  permit  d'en  reprendrait 
continuer  l'exercice  ju8;iu'à  ce  que  le  roi  en  eut  ordonné  autrement. 
Au  mois  de  novembre  1*731,  Rageot  alla  s'établir  à  la  Pointe  à 
la  Caille,  et  Pierre  Pilote  fut  nommé  à  sa  place  d'Imissier  au  Conseil 
supérieur  (1). 


(l)  Reg.  ins.  Cons.  snp.,  vol.  7,  p.  II. 


CHAPITRE   DIX-SEPTIÈME 


Du  BOtiriat  à  Monti^al  k>us  le  régime  du  Conseil  supérieur  (1663-1714). — Bénigne 
BuseL — Nicolas  de  Mouchy. — Pierre  Cabazié.  —Claude  Maugue.  —  Ililairc  Bour- 
gine.— Jean- Baptiste  Pottier.  ^Antoine  Adhémar. — Conflit  entre  Sainl-Sulpice 
elle  gouveroement — Création  d'une  justice  royale  à  Montréal  (1693). — Pierre 
RaimlMult.— Jean-Baptiste  Adhémar. — Michel  Le  l'ailleur. 


En  reprenant  le  Canada  des  mains  do  la  Com{)agnio  des  Cent 
MBOciés,  le  roi  avait  déclaré  qu'il  nommerait  lui-même  aux  emplois 
du  pays.  Quoique  l'île  de  Montréal  eut  été  concédée  avec  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  et  que  les  seigneurs  y  eussent  exer- 
cé jusque  U  tous  les  privilèges  inhérents  aune  concession  de  ce  genre, 
le  gouverneur  de  Mésy,au98itotapré8  l'érection  du  Conseil  souverain, 
le  25  septembre  1663,  crût  devoir  créer  une  sénéchaussée  royale  à 
Montréal.  Do  concert  avec  Mgr  de  Laval,  il  nomma  Artus  de 
Sailly,  juge,  Charles  Le  Moyne,  procureur  du  roi,  et  pour  greffier 
en  chef  et  notaire  de  la  sénéchaussée,  I^nigne  Hasset,  qui  l'était  déjà 
de  la  justice  des  seigneurs,  depuis  cinq  ans  au  moins  (1).  Le  9  octo- 
bre suivant,  M.  Gaudais  délivra  des  provisions  aux  nouveaux  offi 
cicrs  et  reçut  d'eux  le  serment  accoutumé.  Le  18,  le  Conseil  souve- 
rain confirma  ces  nominations  (2) 


(I)  Je  soussigné,  commis  au  greffe  et  tabellionnage  de  Villemarie,  certifie  que  les 
pièces  contenues  au  présent  inventaire  m'ont  été  ce  jourd'hui  mise  en  mains,  ayant  la 
garde  du  tabellionnage  d'icelui.  Fait  à  Villemarie  ce  vir<gt  sixième  jour  d'octobre 
1658.  Ba.sskt 

Commis  au  greffe. 

Le  6  août  166 j,  je  me  sui^  encore  chargé  des  six  pièces  ci-dessus. 

(a)  Le  Conseil, pour  approuver  ces  nominations,  s'appuyait  sur  les  termes  formels 
de  l'édit  royal  :  '*  Noos  donnons  pouvoir  au  conseil  de  commettre  à  Quélxrc,  k  Mon- 
tréal, aux  Trois- Rivières,  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'il  juge- 
ra nécessaire,  des  personnes  qui  jugent  en  première  instance. ...,  de  nommer  tels 
greffier,  notaires  et  tabellioos,  sergenu,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  iugeront  i 
propos." 
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Le  séminaire  de  Saint  Sulpice,qui  avait  lu'riu^  des  droits  de  l'an- 
cienne Compagnie  de  Montréal,  par  le  ministère  do  M.  Souart,  pro- 
testa contre  cette  création  dune  nouvelle  Justice.  Il  nomma  à  bon 
tour,  ses  propres  officiers.  Bénigne  Basset,  qui,  depu's  do  longues 
années,  exerçait  l'office  do  greffier  de  la  seigneurie,  fut  continué  dans 
ses  fonctions  par  les  sulpicicns.  Aus.-i  le  IG  novembre  de  cette  mCrao 
année  1663,  le  voit-on  se  qualifier  tout  à  la  fois  grej^ier  en  la  séné- 
chaussée royale,notaire  royal  et  commis  greffier  pour  les  seUjnexirs. 

Ce  fut,  peut  être,  pour  le  punir  d'avoir  pris  ce  dernier  titre,  dit 
Faillon,  que  M.  de  M.é>y  et  Monseigneur  de  Lavai  dans  un  voyage 
qu'ils  tirent  peu  après  à  Montréal,  lui  ôtèi-ent  la  nouvelle  charge  de 
greffier  en  clief  et  nommèrent  pour  de  bonnes  considérations, comme 
ils  s'expriment  eux  mêmes,  Nicolas  de  Mouthy  au  même  office  do 
greffier  et  de  notaire.  Mouchy  prêta  le  serment  d'usage  et  fut  con- 
firmé dans  sa  charge  le  20  mai  1G64  par  le  Conseil  souverain. 

"  Malgré  cette  nomination,  ajoute  Faillon,  Nicolas  de  Mouchy  n'a 
pas  laissé  à  proprement  parler  des  minutes  comme  notaire  et  n'est 
point  mentionné  dans  la  liste  des  notaires  de  Montréal.  Nous  avons 
cependant  sous  les  ^'■eux  un  acte  qu'il  pa;-~8a  comme  notaire  ro3-al,par 
lequel  Claude  Robutel  de  Saint- André  vendit  une  terre,  en  se  réser- 
vant l'usage  de  la  redoute  qui  y  était  construite.  L'existence  de  cet 
acte  pourrait  donner  à  penser  que  t-i  N^icolas  de  Mouchy  n'a  point 
laissé  de  minutes,  c'est  que  peut-être  le  public  ne  s'adressait  pas  à 
lui,  nonobstant  sa  nomination  à  l'office  de  notaire  royal."  (1) 

C'est  là  une  ^imple  supposition  du  bon  abbé.  11  est  vrai  que  le 
nom  de  Nicolas  de  Mouchy  n'apparait  pas  sur  aucune  des  listes  dos 
notaires  de  Montréal  qui  ont  été  publiées,  mais  son  greffe  existe 
encore  ù  Québec.  Cette  étude  n'est  pas  considérable.  Elle  comprend 
trois  pièces.  L'une  est  datée  du  10  août  1GG5.  Un  acte  daté  do  16G6 
porte  les  signatures  de  Marguerite  Bourgeois,  le  Ber,  d'Ailleboust, 
Lemoine,  Souart,  du  (ruay.  Voilii,  des  personnages  de  Montréal.  11 
paraît  à  peu  près  ccrt  lin  que  de  Mouchy  pratiqua  dans  la  colonie  de 
Villemarie  jusqu'à  l'automne  de  1G66.  Son  étude,  comme  celles  de 
tant  d'autres,  a  été  dispersé.  Les  seules  pièces  que  nous  en  ayons 
furent  trouvées  on  1732,  par  le  procureur  général  Verrier  dans  les 


(l)  Faillon,  III  p.  76. 
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minutes  du  noUirc  Paul  Vachon  à  (^m^boc,  oii  elles  étaient  confon- 
dues, ot  il  on  ât  une  liasso  séparée. 

Kn  janvier  1G60,  de  Mouch}-  fut  mMiuiu-  substitut  du  procureur 
général  à  (Québec  (1).  Los  années  suivantes,  il  siéi^ea  parmi  les  con- 
seillers du  Conseil  souverain  (2).  Nicolas  de  Mouehy  venait  de  Lyon. 
Sa  tille  se  maria  en  1G75  ù  31  ont  réel  :\  François  Sabatier,  fils  d'un 
capitaine  d'infanterie  uu  régiment  du  prince  dcConti. 

La  compa/çnie  des  Indes  Occidentales,  qui  faisait  valoir  si  vail- 
lamment ses  droits  à  la  justice  et  au  notariat  dans  la  colonie  de 
Québec,  linit,  cependant,  par  contirmer  les  prétentions  do  la  société 
particuliùre  de  Montréal  dont  elle  se  réclamait  en  vertu  des  lettres 
patentes  do  1644. 

Les  sociétaires  do  la  Compagnie  do  Montréal  s'assemblèrent  à 
Paris  pour  savoir  sil  serait  i)lus  utile  de  conserver  la  justice  que  do 
l'abandonner,  malgré  les  oppo>itions  qu'on  rencontrait  do  la  part  du 
gouverneur  ot  du  Conseil  souverain,  et  qui  pourraient  naître  par  la 
suite.  En  y  renonçant,  le  séminaire  de  St-Sulpice  se  délivrait  de 
charges  très  onéreuses,  entre  autres  de  la  nécessité  d'avoir  toujours 
des  juges  capables  et  do  les  salai'ier,  et  de  salarier  les  autres  oflSciers 
indispensables  à  l'exercice  do  la  justice,  do  l'obligation  de  répondre 
des  sentences  portées  par  leurs  juges  ot  de  payer  les  amendes  aux- 
quelles ils  pourraient  être  condamnés  pour  leurs  jugementi,  entre- 
tien des  prisons,  nourriture  des  prisonniers,  entretien  et  éducation 
des  orpholins.  Néanmoins,  St-Sulpice  résolut  <lo  faire  tout  en  son 
possible  pour  garder  la  justice. 

Le  C-onseil  souverain  exigea  lu  production  des  titres  de  propriété 
de  StSulpiee  pour  constater  son  droit  do  justice  dans  la  seigneurie 
de  Montréal.  Ces  papiers  furent  produits  et  insinués  le  27  septembre 
16(j6.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  16()H  et  1666,  le  Conseil 
aouvorain  ne  s'était  point  désisté  do  tes  prétentions,  ot  les  soigneurs 
de  Montréal  avaient  continué  de  leur  côté  à  exercer  la  justice  comme 
auparavant,  ayant  juge  ot  procureur  fiscal.  Malgré  l'exercioe  inin- 
terrompue de  la  justice  des  seigneurs,  cclie  do  la  sénéchaussée  royale 
Bubsisiait  toujours,  et  ses  officiers,  selon  les  occurrences,  tenaient  à 
honneur  de  remplir  les  fonctions  que  leur  avait  assigné^es  le  Conseil 

{\)  JugeifUtUi  et  dJUbératioMS  Ju  Conseil  foiiverain,  1,  p.  540. 
(3)  1670-1671. 
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souverain.  Il  existe  aux  archives  judiciaires  de  Villemarie  un  petit 
cahier  qui  a  pour  titre  :  Registre  des  audiences  civiles  de  la  sénéchauS' 
sée  royale  de  Vîle  de  Montréal,  qui  commence  le  3  janvier  1665  et 
finit  le  31  dëcembre,  même  ann^e.  Les  sentences  y  sont  signées  par 
de  Sailly,  juge,  et  de  Mouchy,  greflSer.  La  justice  des  seigneurs 
était  exercée  par  d'Ailleboust  des  Museaux,  juge,  Jean-Baptiste 
Migeon  de  Bransac,  neveu  de  M.  Souart,  procureur  fiscal,  Basset, 
grefiier, 

A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  MM.  de  Courcelleset  Talon  réglè- 
rent ce  long  différend.  Le  16  septembre  1666,  Talon  recevait  le 
séminaire  de  St-Sulpice  à  foi  et  hommage  avec  haute,  moyenne  et 
basse  justice  (1).  Deux  jours  après,  il  ordonnait  que  le  séminaire 
fat  maintenu  dans  la  possession  de  la  justice  (2). 

Ainsi  fut  supprimée  la  justice  royale,  et  avec  elle  la  sénéchaus- 
sée, dans  l'île  de  Montréal.  !N"ous  ne  trouvons  plus,  en  effet,  dit 
Faillon,  que  M.  de  Sailly  ait  rendu  depuis  ce  temps  aucune  sentence, 
quoiqu'il  prît  toujours  le  titre  de  juge  roj'al.  11  est  même  à  remar- 
quer que  les  jugements  de  l'année  16G6,  relatés  dans  les  regi^tres  de 
celte  justice  royale,  sont  tous  signés  par  M.  d'Ailleboust,  à  qui  M. 
Talon,  dans  ses  actes,  donne  le  titre  de  lieutenant  civil  et  criminel 
des  seigneurs  de  Montréal.  Enfin,  le  supérieur  du  séminaire  donna 
à  Bénigne  Basset  de  nouvelles  provisions  de  greffier  et  de  notaire 
(27  septembre  1666).  Ce  qui  n'empêcha  pas  M.  de  Mouchy,  ancien 
greffier  de  la  justice  seigneuriale,  de  prendre  toujours  le  titre  ima- 
ginaire de  notaire  royal,  que  personne  ne  lui  contesta. 

Après  que  Talon,  en  vertu  de  pouvoirs  extraordinaires  (ordon- 
nance du  22  mai  1667),  eut  remis  le  séminaire  en  possession  de  tous 
ses  droits,  et  même  pendant  près  de  vingt  ans,  plusieurs  des  officiers 
de  la  seigneurie  continuèrent  à  prendre  le  titre  de  notaires  et  de  ser- 
gents royaux.  Ces  titres  avaient  apparemment  pour  eux  quelque 
chose  de  flatteur  :  et  quoique  le  séminaire  eut  pu  aisément  les  obli- 
ger d'y  renoncer  et  qu'alors  il  eut  seul  le  droit  incontestable  d'insti- 
tuer des  notaires  et  des  sergents,  il  les  laissa  se  qualifier  de  la 
sorte  (3). 

(1)  Edits  ei  Ordonnances,  I,  p.  21. 

(2)  Registres  des  insinuations  du  Conseil  souverain,  vol.  A,  No.  I,  fol.  26. 

(3)  Faillon,  III,  p.  82,  archives  du  séminaire  de  Villemarie.     Réponse  sur  les 
notaires  et  sur  les  sergents.  ' 
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Le  départ  de  Nicolas  do  Mouc-hy  laissa  à  Bénigne  Basset  le  mo- 
Dopole  du  notarial  dans  Montr«^al.  Il  cumulait,  avec  sa  profession, 
les  charges  do  greffier  et  d'urj>ontcur.  En  16()3,  M.  do  Maisonneuvo 
lui  ordonna  de  mesurer  et  borner  les  terres  do  tous  les  particuliers. 
£n  1672,  c'est  lui  qui  traçait,  en  sa  qualité  d'arponteur,  les  rues  de 
Montréal. 

Bjisset  avait  jeté  sa  fortune  dans  le  même  plateau  où  pesait  celle 
du  parti  de  Montréal  contre  celui  de  Québec  ;  il  en  résulta  pour  lui 
une  période  assez  précaire.  A  la  longue,  le  gouverneur  Perrot  ot  M. 
do  Brucy,  son  lieutenant,  s'étant  constitués  avec  certains  autres,  les 
champions  des  plus  acharnés  partisans  de  Montréal,  ils  finirent  par 
se  trouver  en  conflit  direct  avec  les  autorités  supérieures  ;  et  comme 
Basset  était  le  seul  notaire  de  Montréal,8es  clients  l'entraînèrent  dans 
leur  disgrâce. 

En  1<)74  (1),  pour  avoir  refusé  communication  do  certains  docu- 
ments à  des  parties  intéressées  et  sur  accusation  do  ne  pas  tenir  son 
greffe  en  ordre.  Basset  fut  suspendu  de  ses  fonctions  do  notaire  pen- 
dant quatre  mois  par  le  Conseil  souverain.  Comme  sa  famille  était 
réduite  à  la  plus  extrême  nécessité,  le  Conseil  lui  fit  grâco,et,au  bout 
de  trois  semaines,  il  reprenait  l'exercice  do  sa  charge.  Celui  qui  le 
rompla<;a  pendant  celle  vacance  forcée  fut  Pierre  Cabazié,  un  huis- 
sier do  la  côte  St  Martin. 

En  1672,  St-Sulpice  avait  commencé  à  donner  des  concessions 
bur  les  bords  de  la  rivière  des  l'rairies.  Comme,  dans  les  différends 
qui  survenaient  entre  ces  colons,  ils  étaient  obligés  de  faire  venir  des 
scrgentis  de  justiee  du  château  de  Villemario,  éloigné  de  quati-e,  cinq 
et  six  lieues,  lee  seigneurs  do  Montréal,  au  commencement  de  l'année 
1673,  avaient  nommé  ce  même  Pierre  Cabazié  sergent  d'office  (27 
janvier  1673).  Il  fut  institué  en  titro  et  ref;u  par  M.  d'Ailloboust, 
juge  do  l'île.  Ce  même  Cabazié,  l'année  suivante,  fut  établi  notaire, 
et  il  paraîi  avoir  exercé  jusqu'en  1693.  Cabazié  était  fils  d'un  no- 
taire des  environs  de  Toulouse.  Il  s'était  marié  à  Montréal,  en  1669. 
Il  exerçait  dana  cette  ville  la  charge  do  substitut  du  procureur  du 
poi.  Dans  son  dictionnaire  généalogique  (1er  volume),  Tanguay  dit 
que  Cabazié  fut  tué,  le  11  août  1691,  dans  un  combat  que  les  colons 


(I)  Jug.  et  D^Ub.  Coot.  <up.,  a4  sept.  1674,  vul.  I,  pp.  851,  852,853. 
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livrèrent  contre  les  Anglais  à  Laprairie,  mais  il  revient  sur  ses  pas 
au  deuxième  volume  du  même  ouvrage,  où  il  le  fait  mourir  en  1715, 
Cette  dernière  date  est  plus  exacte,  car,  en  1696,  Cabazié  était  pro- 
cureur intérimaire  du  roi  à  Montrerai,  et,  en  1703,  il  y  fut  nommé 
juge  à  la  place  de  M.  Deschambeault  (1). 

Bénigne  Basset  vit  un  nouveau  confrère  s'établir  à  ses  côtés,  en 
1677,  dans  la  perèonne  de  Claude  Mangue. 

Claude  Maugue  avait  été  nommé  par  Frontenac  notaire  en  la 
juridiction  de  la  côte  de  Lauzon,  pour  la  tommodité  des  habitants, 
le  9  dé(  embre  1673  (2).  Auvergnat  d'origine,  Maugue  était  déjà 
dans  la  colonie  dans  l'été  de  1673.  Au  mois  de  juin,  on  le  voit  assis- 
ter comme  parrain  à  Beauport  à  un  baptôme  où  il  avait  pour  com- 
mère une  des  filles  du  notaire  Paul  Vachon.  Maugue  agissait  comme 
notaire  et  greffier  de  la  cour  de  sénéchaussée  dar.s  la  seigneurie  de 
Lauzon.  Il  avait  acheté,  le  12  mai  1677,  de  Louis  .Tolliet,  tuteur  des 
mineurs  Biseot,  une  terre  près  de  la  seigneuiie  de  Lauzon,  qu'il 
revendit  dans  le  même  automne  pour  aller  s'établir  à  Montréal. 
Cette  terre  a  gardé  mémoire  de  ce  primitif  tabellion.  Un  promon- 
toire assez  élevé  qui  s  y  trouve  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de 
Cap  St- Claude. 

Maugue  remplaça  Bénigne  Basset  comme  greffier  en  la  juridic- 
tion de  Montréal.  Sous  la  date  du  5  septembre  1678,  les  registres 
du  Conseil  souveiain  lui  donnent  cette  qualité,  mais  il  dut  entrer  en 
charge  l'année  précédente  (3),  car  on  voit  par  une  note  aux  archives 
de  Montréal  que,  le  13  décembre  1677,  Jean-Baptiste  Migeon,  sieur 
de  Bransac,  continue,  avec  son  greffier  Maugue,  i\  recevoir  de  Basset, 
ci-devant  greffier  au  dit  bailliage,  les  minutes  concernant  les  charges 
qu'il  occupait.  Après  avoir  inséré  dans  son  protocole  toutes  les 
minutes  de  son  tabellionnage,  Migeon  dit  à  Basset  de  lui  représenter 
les  plumitifs,  tant  civils  que  criminels,  qu'il  avait  entre  ses  mains, 
afin  d'en  faire  l'inventaire.  Maugue  mourut  à  Montréal,  dans  l'au- 
tomne de  1696. 


(1)  Jujî.  et  Délil).,  Cons.  sup.,  IV  p.  845.  On  trouve  au  greffe  de  Cabazié  une 
assemblée  des  habitants  par  ordre  de  Frontenac  pour  la  distribution  des  places  pour 
la  traite  (No.  i2i  i)  ;  faits  et  articles  produits  par  Mipeon  contre  Cavellier  (No.  1346)  ; 
procèn-vcrhal  de  la  mort  de  M.  de  .Saurel  (No.  1869). 

(2)  Kej^stre.  des  insinuations  de  la  prêrotè  Je  Qtiêhecy  vol.  I. 

(3)  M  fut  aussi  substitut  du  procureur  général  à  Montréal  Jug.  et  Dt'lib.  Cons. 
stip.,  III,  |).  635,  24  avril  1692. 
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Les  commiâsaires  chargés  do  faire  l'inventaire  dugroCe  de  Mont- 
réa\,  en  1797,  rapportent  qu'ils  trouvèrent  dix  caisses  contenant  les 
minutes  confondues  de  Mtres  Maugue  et  Hussct,  confrères  qui  tra- 
vaillaient ensembU'. 

Maugue  fut  rcniphir»?,  en  1685,  comme  greffier,  par  llilaire 
Bourgine,  qui  a  exercé  aussi  comme  notaire  à  Montréal  jusqu'en 
1(500(1). 

En  l'année  1687,  le  notaire  Auloiiic  Adhémar,  qui  avait  instru- 
menté depuis  1668  dans  les  paroisses  qui  environnent  les  Trois- 
lîivières.  au  Cap  de  la  Madeleine,  à  SaintoAnno  do  la  Pérado,  Batis- 
can,  Champlain  et  m^Mno  CliAmbly,  vint  s'établir  à  Montréal,  où  il 
remplaça  aussitôt  Bourgine  cominogreffior  (2).  En  1600.  il  fut  com- 
plimenté sur  la  bonne  manière  qu'il  avait  adoptée  jiour  tenir  les  regis- 
tres, contrats  et  pièces  de  procédute,  et  les  rendre  consultables  et 
accessibles  aux  parties  intéressées.  M.  Benjamin  Suite  a  donné  dans 
le  Monde  de  novembre  1889  des  notes  biographiques  fort  complètes 
do  ce  notaire,  et  nous  n'avons  rien  ù  y  ajouter.  Adhémar  mourut  en 
1714,  et  un  de  ses  tils,  Jean  Baptiste,  lui  succéda  dans  son  emploi  de 
nptaire. 

Le  gouvernement  do  Trois-Rivières,  qui  avaitdonné  Adhémar  à 
la  justice  de  Montréal,  reyut  en  retour,  un  peu  plus  tard,  un  nouveau 
tabellion  dans  la  iMîrsonno  de  Jean-Baptisle  Potticr,  qui  avait  exercé 
dans  Ijachine  et  ses  environs  de  I(JS(>  à  17U1. 

Après  sa  déniission  do  greffier  en  1677,  Bénigne  Ba-set,  se  borna 
à  rexercice  de  sa  profession  de  notaire,  et  il  no  parait  plus  avoir  été 
tracassé  par  les  ennuis  et  les  mécomptes  de  la  vie  publique. 

"  Petit  à  iMJtit,  dit  M,  McLennan  dans  l'étude  que  nous  avons 
d'Jà  citi'e,  il  se  tit  acquéreur  de  différentes  propriétés  dans  lu  ville  et 
au  dehors,  donna  une  teinte  plus  aristocratique  à  son  nom  en  y  ajou- 
tant sieur  des  Lauriers,  et  })arut  rochercher  la  po-ition  du  citoyen 
enrichi  plutôt  que  les  dignités  profes>ionnelles  ;  car,  dans  un  acte 
rédigé  par  lui  mémo,  vers  cette  époque,  on  le  trouve  désigné  .sous  le 
titre  de  "  bourgeois.  "  Il  représentait  aussi  ses  amis  Le  Béret  Le 
Moyne  comme  procureur  pour  leurs  transactions  commerciales. 

(1)  Voir  une  note  sur  le  répertoire  de  Maugue  oans  les  archives  de  Montréal. 
Voir  auMÎ  le  grcfTc  de  Ikiurgine,  qui  n'est  pas  consiclérable. 

(2)  Le  12  mai  1687,  Mi^con  «le  Hr:insn(:  rfiii(ii:iii  à    Anioin.-  Adhémnr,  greffier 
le*  actes  de  Bauet. 
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"  La  vie  de  sa  famille  s'écoulait  non  moins  paisible.  Peu  de 
temps  après  son  mariage,  les  seigneurs  lui  avaient  fait  don  d'un 
morceau  de  terrain  sur  la  rue  Saint-Paul,  où  s'élèvent,  aujourd'hui, 
les  entrepôts  de  M.  M.  Lyman  Frères,  à  la  condition  qu'il  bâtit  et 
payât  une  rente  annuelle  nominale.  Il  y  construisit  une  petite  mai- 
son. C'est  là  que  se  passèrent  les  premières  années  du  ménage,  et 
que  naquit  le  fils  aine  nommé  Jean,  d'après  son  grand -père.  Plus 
tard.  Basset  acheta  sa  propriété  de  la  rue  Saint- Sulpice,  et  s'ins- 
talla, pour  le  reste  de  son  existence,  dans  cette  humble  demeure  qui 
semblait  blottie  à  l'ombre  du  clocher  paroissial. 

"  Il  était  fort  attaché  à  sa  femme,  ;  leur  sept  enfants,  garçons  et 
filles,  grandirent  sous  le  toit  paternel  ;  et,  sauf  la  perte  d'un  enfant 
mort  en  naissant,  rien  ne  paraît  avoir  obscurci  leur  bonheur  domes- 
tique. 

"  Aucun  des  garçons  ne  fut  tenté  par  l'esprit  d'aventures  qui 
prévalait  à  cette  époque.  Etait-ce  hérédité,  ou  simplement  pacifique 
disposition  d'esprit,  favorisée  par  leur  vie  paisible  et  calme,  dans 
cette  demeure  où  les  sons  de  la  cloche  sainte  troublaient  seuls  le 
silence  et  où  des  odeurs  d'encensoir  se  glissaient  avec  les  brises  de 
l'été  ?  Toujours  est-il  qu'ils  menèrent  ensemble  une  douce  vie  d'inté- 
rieur, sans  se  laisser  entraîner  par  le  besoin  d'émotions  et  la  passion 
des  voyages  qui  s'emparait  alors  de  presque  toute  la  jeunesse  du 
pays.  L'un  des  fils.  Basset  de  Lignière,  embrassa  la  profession 
d'arpenteur,  et  nous  trouvons  de  ses  notes  sur  d'informes  bribes  de 
papier  écrites  d'une  main  rude  et  peu  exercée.  Mgr  Tanguay  dit 
que  l'ainé,  Jean,  se  noya  en  1679,  avec  un  commis  de  M.  de  La  Salle 
nommé  Ptolemey,  mais  c'est  une  erreur,  car  Mtre  Basset  parle  de 
lui  comme  vivant,  dans  un  acte  daté  du  13  février  1691.  Angélique, 
une  des  filles,  qui  avait  reçu  son  éducation  à  lIIôtel-Dieu  et  qui  dési- 
rait depuis  longtemps  faire  partie  de  la  communauté,  reçut  d'une 
dame  inconnue  la  dot  nécessaire  à  son  admission,  dot  que  ses  parents 
ne  pouvaient  lui  fournir,  et  elle  se  fit  religieuse.  Un  seul  de  ses 
enfants  s'est  marié  :  la  deuxième  des  filles  qui  s'appelait  Jeanne. 
Elle  partageait  certainement  les  idées  de  ses  frères  à  l'endroit  des 
aventures,  car  elle  ne  se  risqua  sur  la  mer  incertaine  du  mariage, 
qu'après  avoir  atteint  l'âge  expérimenté  do  soixante  et  un  ans  ;  elle 
épousa  Etienne  de  Miray,  sieur  de  l'Argenterie,  et  devint  la  belle- 
mère  do  trois  grandes  demoiselles. 
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"  M.  Basset  était  un  greffier  trop  consciencieux  pour  ne  pa«  être 
jaloux  de  ses  privilèges,  et  no  pas  exiger  qu'on  le  Iraitftt  avec  toute 
la  d<5f«?renco  due  à  i*a  position.  En  1666,  il  obtint  un  jugement  contre 
Jacques  de  la  Porte,  un  mi'chant  querelleur  qui  l'avait  grossièrement 
insulK*,  comme  il  en  avait  insulté  d'autres.  Le  jugement  était  précis 
dans  BCfl  termes  ot  suffisamment  sévère  pour  venger  la  dignité  outra- 
gée du  fonctionnaire,  car  Jacques  de  la  Porte  fut  condamné  à  faire 
des  excuses  publiques,  à  pasSLT  vingt  quatre  heures  en  pri8on,à  payer 
une  amende  de  six  livres  au  fix  et  une  chopine  d'eau  de-vie  de  la 
valeur  de  vingt-soxis  au  demandeur,  à  première  réquit^ition. 

"  Cependant,  même  un  perhonna;;e  do  la  respectabilité  de  notre 
notaire  peut  avoir  SCS  moment;!  de  faiblesse,  car  la  dernière  inscription 
d'un  polit  livre  où  l'on  enregifttrait  les  amendes  imposées  pour  des 
légères  offenses,  porte  ces  mots  en  date  du  15  février  IGTH  :  Kntre 
Mire  BénTgoe  Basset  demande  à  l'encontre  de  Jacques  St  Yves.  Le 
Sr  Basset  pour  son  irrévérence  et  insolence  condamné  à  3  f .  d'a- 
mende." 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  sérieux  notaire  avait  ses 
amusements  auïsi  bien  que  ses  soucis,  et  trouvait  mo^vn  de  se  dis- 
traire des  labeurs  de  sa  charge  en  suivant  son  chien  à  travers  les 
champs.  Comme  un  véritable  sportsinan,  il  n'était  nullement  jaloux 
de  sa  propriété,  une  fois  il  prêta  un  chien  de  i)rix  il  son  voisin.  Le 
Moyne  de  Sainte  Hélène,  qui  ayant  eu  le  malheur  de  le  perdre  dans 
les  bois,  promit  au  notaire  do  lui  donner  un  canot  d'écorce  comme 
coin jM-nsat ion.  Dans  le  bruit  du  bombardement  de  Québec  par  sir 
Williams  i'hipps,  ce  détail  fut  oublié,  et  de  Sainte-Hélène,  retenu 
dans  la  ville  victorieuse,  ne  revint  pas  remplir  sa  promesse.  Deux 
ans  plus  tard,  dans  le  règlement  de  sa  succession  une  réclnmation 
ayani  été  produite  à  se  sujet,  do  la  part  deMtre  Has-iet,  celui  ci  reçut 
par  l'entremiso  du  sieur  de  Monio  approuvé  par  M.  de  Longueuil, 
la  jolie  somme  de  quarante  quatre  livres  ]X)ur  la  perte  do  son  chien. 

"  Mtre  Bénigne  Basset  exerça  sa  profe(««iun  de  notaire  durant 
plus  do  quarante  ans.  Il  Ht  aussi  de  l'arpent-age,  dressa  les  procès 
vorbaux  des  premières  rues  de  la  ville,  tira  les  lignes  entre  les  voi- 
sins, rédigea  leurs  contrats  de  mariage,  leurs  testaments  et  leurs 
inventaires,  copia  et  conserva  de^  papiers  précieux,  qui,  entre  des 
mains  moins  soigneuses  auraient  disparus,noustransmettantain8i  une 
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foule  de  détails  intéressants  qui  font  revivre  devant  nous  une  épo- 
que dont  maints  côtés  sociaux  nous  échapperaient  sans  cela. 

"  Sa  laborieuse  carrière  se  termina  avec  le  siècle.  Le  0  de  juillet 
1699,  il  rédigea  son  dernier  acte,  et  abandonna  tout  travail  pour 
veiller  au  chevet  de  sa  fidèle  compagne.  Avant  la  fin  du  mois,  celle- 
ci  mourut  ;  et  six  jours  plus  tard,  les  restes  de  Mtre  Bénigne  Basset 
lui-même  furent  déposés  près  d'elle,  "  en  présence  d'nne  grande  af- 
fluence  de  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,"  ainsi  qu'il  est  offi- 
ciellement constaté  dans  le  registre  de  la  paroisse, 

"  On  retrouve  une  dernière  trace  de  la  famille  dans  la  vente  de 
la  vieille  demeure  de  la  rue  Saint-Sulpice,  en  1722.  L'un  des  fils 
vécut  jusqu'en  1737.  Avec  lui  s'éteignirent,  dans  la  Nouvelle -France, 
les  trois  seules  générations  que  nous  ayons  connues  de  la  famille 
Basset."  (1) 

En  1693,  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  se  démettait  définitive- 
ment de  la  justice  qui  lui  appartenait  dans  l'île  de  Montréal.  Le  roi, 
en  acceptant  cette  démission,  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  créait  un 
juge  royal  pour  exercer  à  l'avenir  la  justice  dans  cette  île.  Les  appel- 
lations de  ses  jugements  devaient  ressortir  au  Conseil  souverain  de 
Québec.  11  pourvoyait  en  même  temps  à  la  nomination  d'un  procu- 
reur du  roi,  d'un  greffier,  de  quatre  huissiers,  de  quatre  procureurs 
postulants  et  de  quatre  notaires  royaux.  Comme  Saint-Sulpice  avait 
le  choix  du  premier  juge  royal  à  nommer,  il  présenta  Jean-Baptiste 
Migeon  de  Bransac,  avocat  au  parlement  de  Paris  ;  ce  titulaire  décéda 
avant  de  recevoir  ses  lettres  de  nomination  et  Charles  Juchereaufut 
choisi  pour  le  remplacer.  Saint  Sulpice  se  réserva  le  droit  de  haute, 
moyenne  et  basse  justice  dans  l'enclos  de  son  séminaire  et  dans  sa 
ferme  de  Saint-Gabriel.  Il  garda  en  même  temps  la  propriété  du 
greffe  de  la  justice  nouvellement  créée  pour  le  faire  exercer  par  des 

(i)  Le  greffe  de  Montréal  possède  un  répertoire  des  actes  de  Basset  qui  fut  fait 

en  1745- 

On  y  trouve  des  concessions  pour  Longueuil  et  Lavaltene  et  des  rnpports  des 
assemljlces  de  la  fabrique  et  de  la  paroisse  de  Montréal.  Au  mois  de  février  1672, 
IJassel  reçut  le  testament  de  la  célèbre  Jeanne  Mance,  dont  le  père  d'après  F/iistoire 
de  C Hôtel-Dieu  de  Qttébec,  p.  33,  était  notaire  à  Lnngres. 

Le  24  février  1674,  Basset  reçut  la  donation  que  fit  l'abbé  Fénelon  des  îles  de 
Courcelles  au  séminaire  de  Montréal.  Le  22  mars  même  année,  il  reçoit  en  dépôt  les 
remontrances  que  les  seigneurs  de  Montréal  firent  au  roi  et  à  Frontenac  au  sujet  des 
usurpations  faites  par  Boivinet,  lieutenant-général  à  Montréal. 
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personnes  capables  qui  devaient  Otre  reçues  par  le  juge  royal  sur  pré- 
sentation des  sulpiciens  (1). 

L'arrêt  de  création  d'une  justice  royal  à  Montréal  portait  une 
innovation  cotiïtidérable  :  la  nomination  de  quatre  procureurs  postu- 
lant:». Le  Conssil  souverain  tit  remontrer  au  roi  que  suivant  le  règle- 
ment du  7  novembre  16T8  fait  au  conseil  conformément  à  l'ordon- 
nance d'avril  I6rt7  confirmé  en  1679  par  la  cour,  il  n'y  aurait 
point  dans  la  colonie  ni  procureurs  postulants  ni  avocats.  Le 
roi  voulait-il  déroger  à  l'édit  en  ce  qui  concernait  les  procu- 
reurs ?  La  justice  ne  devait-elle  pas  Hve  rendue  à  l'ordinaire  et 
comme  elle  l'était  au  Conseil  sur  le  plaidoyer  ou  l'écriture  des  parties  ? 
Nous  ignorons  s'il  fut  jamais  rej  ondu  à  ces  deux  questions,  mais  il 
est  de  fait  que  les  avocats  et  les  procureurs  postulants  n'eurent  pas 
droit  de  cité  dans  la  colonie  pas  jtlus  après  qu'avant  l'arrêt  do  1693. 
Les  notaire?»  et  les  praticiens  en  tinrent  la  place. 

L'arrêt  do  1693  en  pourvoyant  à  la  nomination  de  quatre  notai- 
res royaux  jjour  Montréal  mettait  cette  ville  sur  le  même  pied  que 
Québec  où  Tédit  do  UiG'.i  avait  ordonné  uno  distribution  semblable. 

Après  la  démission  de  la  justice  de  Montréal  que  fit  le  séminaire 
do  St  Sulpice  en  1(»93.  Antoine  Adliémar  et  Claude  Mauguo  conti- 
nuèretit  d'exercer  et  furent  bientôt  assistés  de  Pierre  Eaimbault  et 
de  Michel  Ix!paillcur. 

Pierre  Raimbault,  fils  d'un  maître  menuisier  et  qui  fut  lui  même 
marchand  ébéniste,  commença  son  exercice  en  1G97.  11  finit  par  être 
nommé  c<ujheilkîr  procureur  du  roi,  puis  lieutenant  général  à  Mon- 
tréal (2).  Raimbault  exerça  jusqu'en  1727  et  mourut  le  17  octobre 
1740.  Son  étude  contient  3500  actes.  Les  enfants  de  Riiimbault 
s'allièi-ent  aux  familles  l'amours,  du  Verger  d'Aubusson,  Trottier, 
Douaire,  lioucher,  ïestani  de  Montign3\ 

A  la  mort  d'Antoine  Adhémar  arrivée  le  5  avril  1714,  l'intendant 
Bégun  nomma  .lean-Haptiste,  son  fils  aine,  pour  le  remplacer  dans 
toute  rétcnduci  (lu  :r<>iiv«intMii(Mit  «le  Montréal.     Sa  commission    est 


(Il  .\rrtt  cnrcpitiij  a  (^ucbcc  le  5  oclulirc  1693.  Jugemeuts  et  délibérations  du 
Ccnsril  soutirai  II  III,  p.  760. 

(2)  Cf.  Rcg.  ord.  int.  vol.  6,  pp.  167,  204,  311  ;  vol.  8,  pp.  $6,  64,  134  ;  vol. 
9,  pp.  9,  21,  lie  ;  vol.  10,  p.  37  ;  vol.  il,  pp.  31,  199,  106,  I07  :  vol.  12  B,  pp.  I, 
3,  7.  Ed.  et  Ord.  III,  p.  257.  keg.  ins.  Cons.  sup.  vol.  6,  p.  104  (29  avril  1727) 
Ibid.  vol.  6,  p.  97. 
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datée  du  15  mai  17 14  (2).  Jean-Baptiste  Adhémar  a  exercé  à  Mon» 
tréal  jusqu'au  26  novembre  1754,  soit  pendant  quarante  ans.  Son 
greffe  est,  avec  celui  de  son  père,  le  plus  intéressant  que  renferme 
le  palais  de  justice  de  la  grande  métropole  commerciale  du  Canada. 
C'est  le  fils  du  notaire  Jean-Baptiste  Adhémar  qui  fut  député 
en  Angleterre  après  la  conquête  du  Canada  avec  Jean- Guillaume 
Delisle  et  William  Dummer  Powell,  pour  demander  une  chambre 
d'assemblée  et  le  maintien  des  lois  civiles  françaises.  Du  Calvet 
écrivait  à  ce  propos  que,  en  dépit  de  leur  mérite  personnel,  de  simples 
citoyens  ne  pouvaient  s'attendre  à  être  écoutés.  De  son  côté  le 
moine  apostat  Eoubaud  écrivait  :  "  Je  dois  eu  concluant  vous  faire 
observer  justement  ici  que  vous  devez  une  bonne  partie  de  vos  succès 
au  zèle  et  à  la  prudence  de  votre  député  M.  Adhémar,  il  a  fait  tout 
ce  qui  était  à  la  portée  d'un  particulier  de  faire.  Je  dois  à  la  vérité 
de  confesser  ici,  à  la  face  du  Canada,  que  M.  Adhémar  est  un  parfait 
honnête  homme,  droit,  franc,  d'une  conversation  aisée  et  aimable, 
d'un  esprit  plus  éclairé  que  la  profession  de  négociant  ne  semblerait 
d'abord  l'annoncer,  il  est  d'un  zèle  à  tout  sacrifier  pour  le  Canada. 
Enfin  pour  tout  dire  d'un  seul  mot,  c'est  un  bon  et  vertueux  Cana- 
dien." 

La  mission  d'Adhémar  ne  fut  pas  tout  àfaitinfructueuse,puis2u'elle 
contribua  à  éclairer  les  ministres  sur  la  situation  de  la  colonie.  Les 
entrevues  eurent  lieu  à  Londres,  de  février  à  mars  1784.  Le  baron 
Francis  Mazères,  au  nom  du  gouvernement,  offrit  d'accorder 
1°  Vhabeas  corpus  sous  la  signature  des  magistrats  et  non  du  gou- 
verneur, 2^  d'accorder  le  jury  à  la  demande  des  parties  en  cause,tel 
que  cela  avait  eu  lieu  de  1764  à  1775  ;  3°  de  n'autoriser  le  renvoi 
d'un  conseiller  législatif  que  sur  le  vote  des  quatre  cinquièmes  de  ses 
collègues  ;  4°  de  décréter  l'inamovibilité  des  juges,  sauf  le  consente- 
ment d'au  moins  douze  conseillers  législatifs  ;  5°  que  les  juges  seuls 
auraient  droit  de  faire  emprisonner  les  accusés  pour  quelque  crime 
que  ce  soit  (2). 


(i)  Reg.  ord.  int.  vol.  6,  p.  65. 

(2)  Histoire  des  Cancuiiens  fratiçais,  de  Suite,  IX,  p.  7. 
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Hichel  Lepailleur  qui  abandonna  le  gouvornemcnt  de  Québec 
en  1702  a  exercé  à  Montréal  ])endant  trente  ans,  de  1703  à  1733.  Soo 
étude  contient  4770  actes.  11  occupa  en  mCme  temps  la  charge  de 
geôlier  et  d'huissier  audiencier  (1).  Le  22  mars  1709,  il  fut  démis 
de  ses  fonctions  de  geôlier  pour  avoir  laissé  échapper  un  prisonnier, 
et  remplacé  par  Jean  Méchin  (2).  Le  9  octobre  1726,il  était  nommé 
procureur  du  roi  à  Montréal  à  condition  qu'il  s'abstint  du  notariat 
pendant  qu'il  occuperait  cette  charge  (3). 


(1)  Reg.  ord.  int  vol.  i,  p.  64. 

(2)  Loc.  cit.  vol*  3,  p.  67,  vol.  17.  p.  14,  vol.  20,  p.  155. 

(3)  Loc.  cit.  voU  12  B.  p.  I. 


CHAPITRE  DIX-HUITIÈME 


Des  notaires  seigneuriaux  après  1663. — L'intendant  centralise  les  pouvoirs. — Du 
notariat  dans  Lauzon  (1665-1700). — Guillaume  Couture. — Jean  Adam. — Claude 
Mauguc. — Nicolas  Metru. — Des  notaires  ambulants. — Ililaire  Bernard  de  la 
Rivière. — Notaires  dans  Lotbinière  : — de  Horné  de  la  Neuville,  Jean-Baptiste 
Chorest. 


Le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  que  les  titres  primi- 
tifs de  concession  royale  accordaient  aux  seigneurs  laissait  à  ces 
derniers  un  certain  patronage  à  exercer  parmi  les  censitaires  :  nomi- 
nations de  juges,  de  greffiers,  de  procureurs  fiscaux,  d'huissiers  et  de 
notaires.  D'un  autre  côté,  c'était  un  avantage  très  grand  pour  les 
censitaires  que  de  pouvoir  débrouiller  leurs  petits  démêlés  judiciaires, 
comme  en  famille,  sans  frais  ni  épices.sang  formalités,  ni  procédures, 
et  dans  les  limites  mêmes  dos  eeigneuries  qu'ils  habitaient.  Lescolona 
s'en  trouvaient  bien.  Cela  leur  exemptait  des  voyages  îongs,ennuyeux, 
dispendieux,  difficiles  et  souvent  périlleux. 

Mais  ce  droit  de  patronage,  tout  honorable  qu'il  fût,  ne  rappor- 
tait rien  au  seigneur  et  l'obligeait  àavoirune  maison  de  justice.  Dans 
les  centres  comme  Québec,  Montréal  et  Trois  Rivières,  les  revenus 
des  grefltes  i)0uvaient  couvrir  quelque  peu  les  frais  d'installation, 
mais  dans  les  établissements  isolés,  il  n'y  avait  guères  à  compter  sur 
ces  honoraires  plus  ou  moins  problématiques.  Une  autre  difficulté 
se  présentait  encore.  Comment  trouver  toujours  des  sujets  aptes  à 
remplir  ces  fonctions?  Dans  les  commencements,  les  premiers  colons 
venus  de  France  étaient  presque  tous  instruits,  mais  avec  le  temps, 
les  enfants  nés  dans  le  pays  perdirent  le  goût  de  l'étude,  et  il  y  en 
avait  pou  qui  sussent  lire  et  écrire. 

Plusieurs  seigneurs  négligèrent  donc  ce  droit  de  patronago-pour 
s'en  tenir  uniquement  aux  honneurs  rendus  dans  les  églises.  Rece- 
voir l'encens  ot  le  pain  bénit,  aller  aux  cendres  et  adorer  la  croix  le 
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premier,  s'assetàr  on  avant  du  balustre  dans  un  banc  spécial,  cela  ne 
coûtait  rien,  et  c'était  un  honneur  pur  et  tans  mélange,  qui  satîsfai- 
Biit  l'amour  propre. 

A  l'origine,  la  m^tiopole  avait  forcé  les  seigneurs  à  faire  admi- 
nistrer la  justice.  Cela  lui  évitait  des  frais.  Mais  plus  tard,  quand 
la  colonie  commença  à  se  peupler,  elle  clicrcha  à  amoindrir  la  puis- 
8ance  des  seignturs.  Avec  lew  intendants,  juloux  de  leur  pouvoir,  la 
centrali^ation  commenta  à  se  faire  sentir,  si  bien  qu'il  no  fut  plus 
octroyé  de  seigneuries  avec  haute,  moyenne  et  basse  juf-ticô  (l).Le8 
justices  hubulternes  disparurent  pou  à  peu,  eans  secousse,  comme  de 
no8  jours  ont  disparu  dans  nos  églises  catholiques  toute»  ces  coutu- 
mes privilégié\;8  acconlécs  aux  niavguilliers  et  au  peuple,  et  qui  rap- 
]>olaicnt  h  s  empiétements  do  l'église  gallicane.  Sous  prétexte  que  les 
soigneurs  négligeaient  l'adminii-tration  de  la  justice  dans  leurs 
domaine»,  et  pour  établir  l'uniformité  dans  son  exercice,  l'intendant 
linil  par  réunir  entre  Sis  mains  tous  les  fils  de  son  administration. 
Les  seigneurs  qui  n'avaient  acquis  des  propriétés  que  dans  un  but 
de  trafic  et  de  ipéculation  et  qui  n'y  résidaient  pas  ne  demandèrent 
pas  mieux  que  do  se  laisser  dépouiller  do  droits  qui  n'étaiout  après 
tout  qu'un  fardeau  onéreux.  Ils  laissèrent  tomber  h  ur  Justice  sei- 
gncurialo  en  quenouille.  D'autres,  cependant,  résistèrent  plus  long- 
temps, comme  dans  les  grandes  seigneuries  voisines  de  Québec  et  de 
Montréal  :  IJeauport,  lieaupré,  Orléans,  Lauzon,  Notre-Dame  des 
Angos  ot  liouchcrv'ille.  Los  communautés  religieuses,  propriétaires 
de  Hefs,  comme  Io.s  jésuites,  les  sulpieiens,  les  ursulines,  persitstèrent 
aussi. 

Avant  lÔii'A,  les  seigneurs  avaient  nommé  dircclemenl  leurs 
officiers,  mais  après  l'installation  du  Conseil  supérieur  et  l'ordon- 
nancodc  l'intendant  lk>uterouo,qui  réclama  comme  droit  régalien  le 
pouvoir  de  nomination  des  notaires,  les  soigneurs  durent  soumettre  à 
l'intendant  len  noms  des  officiers  qu'ils  désiraient  appointer  sur  leurs; 
terres.  Ils  ne  conservèrent  ])lus  ù.  vrai  dire  qu'un  droit  do  présen- 
tation, et  tout  11'  ]iojjvi>!r  (lécotil.'i  do  l'irite-ndant.    Et  encore,  ce  der- 


(I)  C'est  ainsi  «juVn  France  les  parlements  furent  institués  jKnir  éteindre  lei 
juftiice»  locales  imU-pcn'Iante*  et  remettre  toutes  les  causes  civiles  ou  religieuses  entre 
les  maius  du  mi.  Ce  grand  effort  pour  retourner  au  droit  romiin  et  à  l'alMolutisme 
royal  fut  couronné  de  succès. 
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nier,  comme  nous  le  verrons,  prit  le  soin  d'enlever  petit  à  petit  auxi 
notaires  des  justices  subalternes  leur  caractère  seigneurial,  en  les 
forçant  à  prendre  le  titre  de  notaires  royaux.  Il  alla  plus  loin  encore 
en  appointant  des  notaires  qui  avaient  une  juridiction  concurrente 
sur  plusieurs  seigneuries  à  la  fois,  sans  que  les  propriétaires  de  ces 
seigneuries  eussent  rien  à  y  voir.  C'est  ainsi  que  les  intendants,  qui 
avaient  commencé  à  nommer  des  notaires  pour  la  ville  de  Québec 
seulemeut,  finirent  par  en  appointer  dans  les  trois  gouvernements  de 
Québec,  de  Montréal  et  de  Trois-Rivrères,  et  jusque  dans  les  profon- 
deurs mystérieuses  de  l'Ouest,  à  Détroit,  à  Michillimakinac,  et  par- 
tout où  s'étendait  l'influence  française.  Lorsque  vint  la  conquête,  la 
centralisation  était  parfaite. 

Nous  avons  dii  déjà  un  mot  des  notaires  dans  les  justices  seigneu- 
riales de  Beaupré  et  de  Beauport  avant  1663  ;  nous  nous  proposons 
dans  les  chapitres  qui  vont  suivre  d'étudier  l'histoire  du  notariat 
dans  les  différentes  seigneuries  de  la  colonie  à  venir  jusqu'à  la  con- 
quête. 

Commençons  d'abord  par  la  seigneurie  de  Lauzon,  ce  superbe 
domaine  qui  s'étend  en  face  de  Québec  sur  la  rive  droite  du  fleuve 
St  Laurent.  Nous  avons  vu  qu'avant  1663,  le  premier  colon  do  la 
pointe  de  Lévy,  Guillaume  Couture,  y  exerça  les  fonctions  de  notaire. 
Son  gretïe  est  malheureusement  disparu. 

Les  archives  du  temps  constatent  encore  dans  cette  région,  vera 
1666,1a  présence  de  Jean  Adam,que  le  recensement  qualifie  do  notaire. 
Adam  ne  tarda  pas  à  laisser  Lauzon  pour  aller  s'établir  dans  la  sei- 
gneurie voisine  do  Beaumont.  Les  minutes  d'Adam  sont  dieparues,et 
il  ne  reste  plus  nulle  part  aucune  trace  de  sa  nomination  et  de  son 
greffe,  mais  les  actes  do  l'état  civil  de  Beaumont  ne  manquent  jamais 
de  nous  parler  du  notaire  Adam,  qui  mourut  le  3  septembre  1711,  et 
qui  porte  encore  la  même  qualité  dans  son  acte  de  décès  (1). 

Le  20  novembre  1673,  Claude  Bermen  sieur  de  la  Martinièro, 
tuteur  des  enfants  de  Jean  Lauzon,  nommait  Guillaume  Couture 
juge  sénéchal  de  la  seigneurie  de  Lauzon.  Cette  nomination  était 
nécessaire,  vu  que  la  côte  de  Lauzon  était  dépourvue  de  juge  depuis 


(l)  Au  vol. IV, p  31  Ae&Jug.et  Dilib.  du  Cons.sup.,  on  cite  un  contrat  de  mariage 
entre  Jeanne  Maiilou  et  Nicolas  Coulombe,  passé  devant  Jean  Adam,  notaire  en  la 
seigneurie  de  Beaumont,   daté  du  29  septembre  1674. 
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quAtro  à  cinq    mois  par  le  décès  do  François  Bissot,  sieur  de  la 
Rivière  (l). 

I^e  9  décembre  de  la  même  année,  le  gouverneur  de  Frontenac 
nommait  Claude  Mau^ue,  notaire  en  le  juridiction  de  la  côte  de  Laa* 
son, pour  la  commodité  des  habitants  (2). 

Claude  Maugue.nutif  do  St-Amant,prè8  de  Clermont,  en  Auver- 
gne, vint  au  Canada  dans  Tété  de  1673.  Au  mois  do  juin  de  cette 
mémo  année,  il  était  parrain  à  lîeimport  avec  Marguerite  Va(hon,1a 
fille  du  notaire  Paul  Vachon.  Nommé  notuire  do  Lauzon,  il  vint  s'y 
établir  et  fit  ««a  résidence  chez  madame  de  la  Lande,  veuve  do  Fran- 
çois lîissot.  Il  avait  alors  28  ans.  Le  12  mai  1677,  Louis  JoUiet, 
tuteur  des  mineurs  Bissot,  lui  concédait  une  terre  8ur  le  fief  de  Vin- 
cennet^,  qu'il  vendit  à  Etienne  Charcst,  lors  do  son  départ  pour  Mont- 
réal. liO  5  septembre  1678,  on  voit  que  Maugue  était  greffier  et 
notaire  dans  la  juridiction  de  Montréal.  11  y  pratiquait  de  société 
avetj  lîénigne  Basset.  Marié  en  1679  avec  Louiee  Jousset,  Maugue 
mourut  à  Montréal  en  1696.  Le  greffe  de  Maugue,  pondant  que 
celui  ci  exerça  dans  Lîiuzon,  de  1673  à  1678,  est  déjxiné  à  Québec.  Il 
contient  en  lopt  vingt  cinq  pièces,  fort  intéret-santcs  pour  l'hihtoire 
des  familles  et  de  la  propriété  de  cette  seigneurie.  Mangue  était  un 
excellent  calligraphe,  et  c'est  un  véritable  plaisir  que  do  lire  pon 
manuscrit,  vieux  de  plus  de  doux  cents  ans,  tant  l'écriture  de  genre 
gothique  y  est  nette  et  bien  formée  (3). 

Claude  Maugue  s'intitulait  "  notaire  de  la  juridiction  do  Lauzon.'* 
Il  ne  pouvait  instrumenter  ailleurs.  Un  de  tes  actes  dit  :  "  Ce 
diman<-he  29  août  1677,  je  sou^-signé  Claude  Maugue,  notaire  de  la 
juridiction  de  Lauzon,  étant  à  la  Potaa^e,  a  esté  par  les  susnommées 
sans  préjudicier  aux  notaires  de  Québec  do  faire  ce  présent  écrit 
savoir."  Ce  qui  prouve  que  chaque  notaire  avait  son  district  limité, 
hors  duquel  il  navait  aucune  juridiction. 

Ce  fut  Jean  Adam,  dont  nous  avons  parlé,  qui  succéda  à  Mau- 
gue. Un  document  du  gretl'o  de  Pierre  Duquel,  daté  du  14  août 
1676,  le  qualifie  en  effet  do  notaire  et  greffier  en  la  seigneurie  de 
Lauzon  (4). 

(I)  Keg    ini.  de  U  prév.  de  Que.,  vol.  t. 
(3).   Lac.  dt 

(})  Voir  noire  Histoire  de  la  seigneurie  de  Ijxuton,  I,  287. 

(4)  \je%  ffflations  des  Jésuites  At  1665  et  1667,   pp.  15,  31,    racontent  que  Jean 
Adam  fut  f^uéri  miraculeusement  à  Ste-Anne  de  Beaupré. 
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A  Jean  Adam  succéda  Nicolas  Metru,  qui  fut  nommé  notaire  de 
la  seigneurie  de  Lauzon  par  M.  de  laMartinière,  le  14  juin  1684  (1). 
Metru  avait  été  d'abord  huissier  dans  le  comté  de  St-Laurent  (2),  en 
1677.  En  1678,  il  résidait  au  bourg  de  Fargy,  à  Beauport,  et  il  y 
recevait  des  actes  pour  les  censitaires  de  cette  seigneurie  et  pour  les 
paroissiens  de  l'Ange  Gardien.  Il  vint  ensuite  s'établir  à  Québec 
comme  praticien.  Dans  l'hiver  de  1681,  Denis  Avisée,  huissier  royal, 
s'étant  perdu  dans  les  glaces,  l'intendant  Duchesneau  nomma  Metru 
pour  le  remplacer.  La  même  année,  ce  dernier  commença  d'exercer 
l'office  de  greffier  dans  la  justice  seigneuriale  de  Lauzon.  Metru 
décéda  en  1700,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire  en  la  sei- 
gneurie de  Lauzon.  Son  étude,  très  intéressante  à  consulter,  est  con- 
servée au  greffe  de  Québec.  Le  dernier  acte  que  nous  ayons  do  lui 
est  du  18  juin  1700  (3;. 

En  cette  année,  la  seigneurie  de  Lauzon  ayant  changé  de  pro- 
priétaire, le  notaire  Metru  ne  reçut  pas  de  successeur,  quoiqu'il'con- 
tinua  à  y  avoir  une  justice  organisée  dans  la  seigneurie.  Il  en  fut  de 
même  pendant  plusieurs  années.  Comme  il  n'y  avait  dans  Lauzon 
ni  notaires  ni  huissiers,  ainsi  que  dans  plusieurs  autfes  seigneuries, 
les  habitants  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  se  trouvaient  dans  l'im- 
possibilité d'absurer  par  acte  la  vérité  de  leurs  transactions.  Cet  état 
de  cho.-3e8  produisait  tous  les  jours  entre  eux  des  procès  dont  la  déci- 
sion était  très  difficile,  le  tout  roulant  sur  leur  bonne  foi  et  sur  la  foi 
des  témoins,  laquelle  était  souvent  suspecte  (4).  C'est  pour  remédier 
à  ces  désordres  que,  le  7  mai  1707,  l'intendant  Raudot  nomma  Ililairc 


{ I  )  .-/ rchives  de  la  prévôté. 

(2)  Jug.  et  Délib.  Cons.  sitp.,   II,  152. 

(3)  Voir  notre  Histoire  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  I,  415. 

Nicolas  Metru  était  huissier  de  la  prévôté,  ainsi  que  notaire  et  greflier  en  la  côte 
de  Lauzon,  lors  de  sa  mort.  .Sa  commission  Je  notaire  pour  la  seit;neurie  et  juridic- 
tion de  Lauzon  lui  fut  donnée  par  AL  de  la  Martinière,  comme  usufruitier  de  la  terre, 
fief  et  seigneurie  et  juridiction  de  Lauzon,  le  14  juin  1684.  Il  y  eut  information  de 
vie  et  mœurs,  le  19  du  même  mois,  et  il  fut  installé  en  la  charyje  de  notaire  le  20 
juin  1684. 

Il  mourut  vers  le  20  juillet  1700,  célibataire,  au  lo^^is  d'Adrien  Bordereau  dit 
Labordc,  dans  ia  rue  .Sous-leKort,  où  il  avait  une  chambre.  Le  20  juillet,  le  lieute- 
nant-général se  rend  à  sa  résidence  et  procède  à  l'inventaire  de  ses  pajjiers  et  autres 
eiTets. 

(4)  Raisons  invoquées  dans  les  lettres  de  noininaiion  dos  notaires  Ililairc  Ber- 
nard de  la  Rivière  et  Michon. 
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liurnanl  de  la  Rivière,  notaire  et  huiaaior  dans  les  côtea  du  gouver- 
nement do  (juvIh>c  (1).  Il  fut  le  prentiier  qui  fut  appointé  sanarcsi- 
dence  fixe  et  qui  prit  le  nom  de  "  notaire  dans  les  côtes."  Ce  sont  ces 
notaires,  dont  lu  tradition  a  conserve'  lu  mémoire,  qui  sont  connus 
dans  notre  histoire  sous  lo  nom  de  'notaires  ambulants"  et  dont  M. 
do(îasp<<a  tract^  uji  portrait  fi  original  dans  ses  jhiciens  Cana- 
diens (2). 

M.  do  (iaspiî  avait  connu  à  la  campagne,  pendant  son  enfance, 
deux  do  ces  notaires  qui  passaient  régulièrement  tous  les  trois  mois, 
chargés  de  leur  étude,  «oi^jneusement  placée  dans  un  sac  de  peau  de 
loup  marin,  pour  la  j»réserver  do  la  pluie.  Ces  braves  gens,  écrit-il, 
se  passaient  bien  des  voùtos  à  l'épreuve  du  feu.  Dans  un  cas  d'in- 
cendie, ils  jetuîicnt  sac  et  étude  oar  la  fenêtre  (.3). 

Les  seigneurs,  ne  pouvant  nommer  leurs  officiera  que  dans  les 
limites  de  leurs  propriétés  qui  étaient  encore  peu  yeuplées,  il  y 
avait  peu  d'émulation  pour  un  notaire  subalterne,  mais  en  étendant 
les  opérations  de  ces  derniers  à  un  certain  rayon,  l'intendant  était 
Bùr  de  rencontrer  des  sujets  plus  dévoués.  Cette  création  nouvelle, 
néccsâitée  par  les  besoins  du  payn,  devaient  parfaitement  fonction* 
ner. 

Ililairc  Ikrnard  de  la  Rivière  fut  un  des  premiers  qui  exerça  la 
profeasion  d'architecte  dans  la  colonie.  Il  no  s'est  guère  bâti  d'édi- 
fioes  dans  Québec,  pendant  près  d'un  demi  i>iècle,  sans  qu'il  en  ait 
tracé  lee  plans.  Il  fut  un  des  hommes  les  plus  occupés  de  son  temps. 
Le  nombre  do  marchés  de  construction  où  il  comparut  et>t  plus  que 
considérable.     On  voit  aussi  qu'il  erseii^na  Fon  art  à  plusieurs  (4). 

Avant  do  venir  au  Canada,  Bernard  de  la  Rivière  avait  occui^é 
en  France  une  charge  d'arpenteur.  Aussi  fut  il  nommé  à  cet  emploi 
dans  la  colonie  en  lfi89  (5).  A  cos  fonctions  d'architecte  et  d'arpen- 
teur, 1  intendant  ajouta  celle  d'huissier  audiencier  au  Conseil  souve- 
rain de  Québec  (  14  janvier  1707), lo  titulaire  de  cette  dernière  charge, 


(1)  /ffg.  ord,  int.  vol.  I,  p.  loi  ;  AV..    /.;,   prh\  vol.  4. 

(2)  Voirch.  XVIII. 

(3)  \jnc  cit.  note  de  p.  410. 

(4)  Cireflc  Chaml>alnn,29  septembre  1692.  Apprentissage  de  Romain  de  Chambre 
chez  le  sieur  de  ia  Rivière,  architecte. 

(5)  Rcg-  >n^  xixht.  «Juc.  20  juillet  1689. 
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Michel  Lopailleur,  ayant  depuis  quelque  temps  déjà  fait  ea  résidence 
à  Montréal.  Au  printemps  de  la  même  année,  l'infatigable  de  la 
Rivière  occupait  encore  l'office  de  notaire  et  enfin  il  y  asbociait  en 
1711  (1)  la  charge  de  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
à  la  demande  du  propriétaire  Georges  Regnard  Dupletsis,  Ces  qua- 
druples besognes  lui  donnèrent  fort  à  faire,  on  le  comprend. 

De  1691  à  1725,  on  peut  dire  que  Bernard  de  la  Rivière  a  mesuré 
et  arpenté  la  plus  grande  partie  des  terres  et  des  seigneuries  du  gou- 
vernement de  Québec.  On  conserve  dans  les  archives  au  palais  de 
justice  de  la  capitale  un  répertoire  complet  de  ces  arpentages  mais 
les  originaux  des  procès  verbaux  sont  en  grande  partie  disparus. 
La  Rivière  a  promené  son  théodolite  à  Ste  Foye,  sur  l'île  d'Orléans, 
sur  la  côte  de  Lauzon,  à  Charlebourg,  dans  Québec,  Deschambault, 
Varennes,  Beaupré,  Beauport.  On  doit  surtout  déplorer  la  perle 
des  dessins  et  des  cartes  que  le  répertoire  signale,  entre  autres  ceux 
de  Québec.  Le  répertoire  des  arpentages  contient  aussi  une  liste  des 
actes  reçus  par  la  Rivière.  Il  instrumenta  tour  à  tour  dans  les  sei- 
gneuries de  Beaumont,  de  Belairet  de  Ste- Anne  de  la  Pérade  (2). 

Le  6  novembre  1711,  Hilaire  Bernard  de  la  Rivière  représen- 
tait à  l'intendant  qu'en  vertu  de  la  commission  à  lui  accordée  en  mai 
1707  pour  exercer  la  charge  de  notaire  dans  les  côtes  du  gouverne- 
ment de  Québec,  il  avait  reçu  plusieurs  actes  dans  lesquelles  certai- 
nes parties  s'étaient  obligées  de  ratifier  en  labsence  de  certaines 
autres  parties,  et  comme  de  la  Rivière  avait  sa  résidence  habituelle 
à  Québec  où  il  ne  lui  était  pas  permis  d'instrumenter,  il  n'y  pou- 
vait pas  recevoir  de  ratification  lorsque  les  parties  y  venaient  pour 
le  faire.  L'intendant  lui  donna  droit  de  faire  ces  ratifications  en 
ville  quand  les  parties  s'y  présenteraient. 

Le  dernier  acte  du  notaire  de  la  Rivière  est  daté  du  7  octobre 
1725.     Il  mourut  à  Québac  en  décembre  1729  (3). 


(1)  15  juillet.  Reg.  ins.  prev.  vol.  10. 

(2)  Un  cahier  daté  de  1707  contient  17  concessions  dans  Beaumont  ;  1709,  con- 
cessions dans  la  seigneurie  de  Helair,  17 10,  15  mars,  partage  de  la  seigneurie  de  Ste- 
Anne  ;  17 10,  octobre,  consentement  pour  la  construction  du  moulin  de  Belair  donné 
par  les  habitants. 

(3)  La  Rivière  se  maria  trois  fois.  Voir  inventaire  de  sa  communauté  avec  sa 
aème  femme  le  2  novembre  1694  (greffe  Chambalon). 
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Le  gouvernement  de  Québec,  au  point  de  vue  du  n'^gime  du 
notariat,  eut  à  partir  de  1710  comme  doux  divisions  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  Si  Laurent.  L'une,  dupuis  la  jwinte  de  Lévy  en  {gagnant 
l'est,  l'uulre  dei)ui8  la  rivière  de  la  Chaudière  en  remontant  jusqu'au 
gouvernement  de  Trois- Hivii-res.  soit  St  Pierre  les  Hecquels.  Depuis 
celte  date,  on  |  eut  aflirmcr  que  la  seigneurie  de  Lauzon  aban- 
donna pour  ainsi  diro  sa  justice  particulière  pour  être  desservie  ani- 
quoinent  par  Québec,  (juanl  à  lu  Boauce  qui  no  commença  à  se  i)eu- 
plerqu'en  ll'M,  il  n'y  eut  jamais  de  notaire  appointés  ous  le  régime 
français,  mais  un  arpenteur,  Etienne  Parent,  y  fut  nommé  en  1744. 

Depuis  l'été  de  1712,  on  voit  dans  les  registres  des  insinuations 
delà  prévôté  de  Québec  un  notaire  Jacques  de  Ilorney  (1)  qui  s'in- 
titule "  notaire  royal  depuis  le  Saut  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limi- 
tes de  la  juridiction  des  Trois-Rivières  nord  etsud,  n'bidantà  Notre- 
Dame  de  lionsecours  paroisse  de  Ste-Croix."  Ce  notaire,  originaire 
de  Dieppe,  qui  fut  d'abord  soldai  dans  les  troupes  de  la  marine,  a 
exercé  dans  les  seigneuries  de  Tilly,  de  Lotbinière  et  de  Dcschail- 
lons,  de  1704  jusqu'en  1730,année  où  il  mourut  à  Ste-Croix  de  Lotbi- 
nière. 

lye  10  mars  1724,  M.  Reiche,  curé  de  St- Antoine  de  Tilly,  se 
plaignait  à  l'intendant  que  plusieurs  habitants  de  Bonsecours  por- 
taient leurs  dîmes  au  missionnaire  de  Ste  Croix.  L'intendant  les 
condamna  à  payer  ces  dîmes  à  St  Antoine,  à  peine  de  20  livres  d'a- 
mende. De  Home,  n'ayant  pas  voulu  obéir  à  cetle  ordonnance  fut 
interdit  de  ses  fonctions  de  notaire  et  huissier.  Il  fut  relevé  de  son 
interdiction  le  27  avril,  attendu  qu'il  avait  payé  les  dîmes  au  curé  de 
St-Antoine,  20  livres  d'amende  et  les  droits  de  sépulture  de  son 
enfant  qu'il  avait  fait  enterrer  à  Ste-Croix.  De  Ilorné  reçut  ordre 
déplus  de  reconnaître  dorénavant  le  curé  de  St-Antoine  pour  son 
curé  et  non  celui  de  Ste-Croix. 

liC  greffe  de  Québec  pos.>ède  un  inventaire  des  minutes  de  Ilorné 
la  Neuville  qui  commence  en  1705  et  finit  en  1730.  Il  est  intéressant 
à  consulter  pour  les  habitants  de  Tilly  et  de  Lotbinière  (2). 

(i)Ce  nom  s'est  éoelé  tantfU  "de  Home,"  tantôt  "  de  Horney  "  tantôt  de 
Ilomay  dit  la  Neuville    .  Il  signe  de  Ilurnc. 

(2)  Le  grefic  de  Quél>ec  jxjssède  aussi  une  liasse  d'écritures  sous  seing  privé 
comme  re^s.billets  de  concession, arpentages, ventes  et  échanges  provenant  de  l'étude 
de  Ilorné.  Dans  les  archives  de  la  marine  à  Paris,  le  carton  3^)48,  .Série  Ci.  G.  3,con- 
tient  un  résumé  du  notariat  de  Ilorné,  I704-I73a 
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Le  11  msxTi  1730,  l'intendant  Hocquart  commettait  pour  faire 
les  fonctions  de  notaire  et  huissier  royal  dans  le  gouvernement  de 
Québec  depuis  le  saut  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  juri- 
diction du  gouvernement  de  Trois-llivières,  nord  et  sud,  Jean-Bap- 
tiste Choret,  à  lu  place  de  Jacques  de  Horné,  pourvu  de  ces  offices, 
et  qui  venait  de  décéder  (1). "Cette  nomination  est  nécessaire,  dit  l'or- 
donnance, pour  la  sûreté  et  l'intérêt  des  habitants  de  cette  colonie 
vu  qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'étendue  de  chaque  gouvernement  un 
nombre  suffisant  de  notaires  et  huissiers  pour  prêter  leurs  ministères. 
Choret,  qui  était  natif  de  St-Pierre  de  l'île  d'Orléans,  avait  46  ans 
lors  de  sa  nomination.  Il  mourut  à  8te  Croix  de  Lotbinière  le  10 
février  1758,  à  l'âge  do  74  ans.     Son  greffe  est  déposé  à  Québec. 

Il  y  a  eu  aussi  un  notaire  à  l'ouest  des  seigneuries  de  Lotbinière. 
Ce  fut  Ange  Lefebvre.  Le  père  de  celui  ci,  Jacques  Lcfebvre,  était 
seigneur  de  la  baie  St-Antoine.  En  1707,  il  représenta  à  l'intendant 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  dans  sa  seigneurie  un  juge  et  un  no- 
taire parcequ'elle  était  éloignée  de  tous  les  endroits  oii  résidaient  de 
ces  officiers.  L'intendant  accepta  cette  demande  et  Ange  Lefebvre 
fat  nommé  à  la  condition  qu'il  ne  pourrait  cependant  connaître  des 
affaires  du  sieur  Lefebvre  son  frère  ni  de  celles  où  il  aurait  inté- 
rêt (2). 

Ange  Lefebvre  mourut  à  Bécancour  le  24  décembre  1735.  Il 
avait  épousé  une  des  filles  de  Jean  Cueson,  notaire  à  Champiain. 
L'étude  de  Lefebvre  n'existe  plus. 

Le  registre  des  insinuations  de  la  prévôté  de  Québec  nous  donne 
aussi  le  nom  de  Guillaume  de  Nevers,  comme  notaire  à  Lotbinière 
en  1693.  Mais  son  greffe  n'existe  ims  non  plus.  Un  des  frères  de 
Guillaume  de  Nevers,  ancien  chirurgien  de  la  compagnie  de  M.  de 
Varennes,  était  aussi  établi  à  Lotbinière,  à  la  même  époque. 

(1)  Commission  du  12  février  I707.   A'gj,^.  on/,  inl. 

(2)  Keg.  ord,  int.  vol.  17,  p.  67.  Reg.  ins.  yirév.  vol.  20,  18  mars. 


CHAPITRE  DIX-NEUVifcME 

Du  notariat  dans  l'Ile  d'Orlcans,  dans  les  seigneuries  de  Beauport  et  de  Beaupré. 


L'oppoeition  fiioulevi^o  par  la  Corapagnie  des  Indes  Occidenta- 
les à  la  nomination  de  notaires  royaux  n'cmpécba  pas  les  seigneurs 
des  environs  de  Québec  qui  avaient  haute,  moyenne  et  batse  justice 
sur  leurs  fiefs  de  continuer  les  notaires  déjà  nommés  dans  leurs  fonc- 
tions et  d'en  apfointer  d'autres  lorfque  le  besoin  s'en  tit  sentir. 

Au  reste,  la  compagnie  ne  pouvait  s'objecter  à  ce  que  ces  sei- 
gneurs usassent  du  même  droit  qu'elle  réclamait,  la  thèse  soutenue 
par  elle  étant  que  le  noturiat  ne  relevait  pas  du  droit  régalien  mais 
tombait  dans  l'apanage  seigneurial. 

Le  10  novembre   1607,  Mgr.  de  Laval  donnait  des  lettres  de 
notaire  à  Paul  Vachon  jour  t-ca  ecit^ncurics  do  la  côte  Beaupré  et  de 
l'île  d'Orléans  (1). 

Nous  en  donnons  iii  une  une  copie  textuelle. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  François  de  Laval 
par  la  gr&ce  de  Dieu  et  du  StSiège  évesquo  de  Pétrée,  vicaire  ajx)s- 
tolique  en  la  Nouvelle  France  nommé  par  le  roi  premier  evesquede 
ce  pays,  salut.  Ayant  esté  bien  informé  des  sentiments  et  fidélité 
et  affection  au  bien  do  la  justice  et  expérience  au  faict  d'icelle  de  Mr. 
Paul  Vachon,  notaire  et  procureur  fiscal  on  l'iule  d'Orléans  nous  lui 
avons  donné  et  octroyé  par  ces  présentes  lettres  l'office  de  pi-ocureur 
fiscal  et  notaire  en  l'eslendue  do  la  justice  de  lieaupré  et  aussi  procu- 
reur fiscal  et  notaire  en  l'isle  d'Orléans  pour  en  jouir  et  user  ])ar  luy 
aux  droits  et  honneurs,  prérogatives,  franchise,  liberté,  fruits  et  pro- 
fits y  appartenant  ainsi  qu'on  a  accoustumé  d'en  jouir  et  user  des 
offices  de  celte  qualité  dans  le  n)yaumc  de    Krance,  tant  .qu'il  sera 

(l)  De»  l66o,  Vachon  avait  concétl^  une  terre  dans  l'ilc  d'Orléans.  C'est  le  plus 
ancien  notaire  de  l'Ile,  dit  M.  Turcotte,  dans  son  Hhtoire  de  Vile  d'Orléans,  p.  67. 
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par  nous  trouvé  à  propos.  Cy  donnons  en  mandement  et  requérons 
le  juge  prevost  de  la  seigneurie  du  d.  Beaupré  et  de  l'isle  d'Orléans 
qu'il  prenne  le  serment  du  dit  ?ieur  Vachon,  qu'il  le  laisse  user  et 
jouir  des  dits  droits  et  honneurs,  prérogatives,  franchise,  liberté, 
fruits  et  profits  plainement  et  paisiblement  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchements  à  ce  contraires.  En  foi  de  quoy  nous  avons 
signé  les  présentes  et  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Fait  en 
l'hôtel  épiscopal  à  Québeq  ce  dixième  jour  de  novembre  mil  six  cent 

soixante  et  sept  et  contresigné  par  notre  secrétaire. 

François, 

Evesque  de  Pétrée. 
Par  commandement  de  Monseigneur,  Morin. 

Vue  les  lettres  ci -dessus  écrites,  le  dit  Yachon  y  desnommé 
après  information  de  ses  vies  et  mœurs  religion  catholique  apostoli- 
que et  romaine,  avons  icelui  reçu  et  estably  en  les  charges  de  procu- 
reur fiscal  dans  la  seigneurie  de  Beaupré  et  dans  l'isle  d'Orléans,  et 
notaire  en  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  de  la  dite 
île  d'Orléans,  après  avoir  reçu  le  serment  de  lui  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  avons  ordonné  que  les  lettres  de  l'autre  part  écrittes 
seront  enregistrées  es  registres  de  la  présente  juridiction  pour  valoir 
et  servir  ce  que  de  raison.  Donné  par  nous  Martin  de  St-Aignan 
juge  prevost  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  isle  d'Orléans,  en  notre 
maison  au  Chasteau  Eicher,  le  dix  septième  jour  de  mars  1668. 

De  Saint  Aignan 

Les  présentes  lettres  ci-dessus  escriptes  ont  été  suivant  l'ordon- 
nance ci-dessus  enregistrées  aux  registres  de  la  juridiction  de  la  sei- 
gneurie de  Beaupré  et  isle  d'Orléans  par  moy  soussigné  greffier  de 
la  dite  juridiction  et  notaire  royal  en  la  nouvelle-France  ce  samedi 
dix  sept  jour  de  mars  rail  six  cent  soixante  et  huit  en  témoin  de  quoi 
je  signe  le  présent. 

AUBERT 

Greffier, 

Voilà  comment  le  seigneur  installait  un  notaire  dans  ses  domai- 
nes. Nous  avons  tenu  à  citer  le  texte  de  ces  lettres,  parce  que 
ce  sont  les  plus  anciennes  que  nous  connaissions"  dans  le  genre  et 
parcequ'elles  donnent  l'idée  de  la  procédure  qui  fut  toujours  suivie  à 
l'époque. 
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Ijo  3  novembre  1667,  Barbo  de  Boulofçne,  veuve  de  deffunt  Mes- 
BÎpe  Louis  d'Ailleboust,  chevalier  seigneur  de  Coulonges  et  d'Argen- 
tenaye,  cy  devant  gouverneur  et  lieutenant  gën<îral  pour  Sa  Majesté 
en  la  NouvoIloFrancc,  avait  donn«î  des  lettres  exactement  sembla- 
bles de  notaire  et  de  procureur  fiscal  à  Paul  Vachon,  en  la  justice  de 
la  seigneurie  d'Argentenaye,  dans  l'île  d'Orléans.  Paul  Vachon, 
receveur  du  domaine  do  l'île  d'Orléans  (J.  et  D.,  t.  1,  p,  665, 1670), 
a  été  anasi  près  d'un  quart  de  siècle  le  greffier  de  la  sénéchaussée  de 
Beauport,  do  1664  &  1688. 

Le  25  avril  1681,  M.  François  Berthelot,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  secrétaire  des  commandements  de  madame  la  Dauphine, 
seigneur  du  comté  deSt-Laurent,  donnait  également  une  commission 
de  notaire  de  sa  seigneurie  à  Paul  Vachon. 

En  1686,  Vachon  s'étant  qualifié  dans  un  contrat  de  mariage 
**  notaire  royal  en  la  Nouvelle  France,  garde  notes  du  roi  notre  sire," 
cee  mots  furont  rctratichés  par  orJre  du  lieutenant  de  la  prévôté, 
parce  que  Vachon  n'était  que  notaire  seigneurial. 

De  1667  à  la  fin  do  1693,  Vachon  a  passé  la  plupart  des  actes 
concernant  l'île  d'Orléan^i,  Beauport  et  Notre-Dame  des  Anges,  soit 
au  nom  de  Mgr  de  Laval,  soit  pour  Oiifard,  soit  comme  notaire  des 
jésuites. 

C'est  lui  qui,  en  1676,  paj-sa  l'acte  de  donation  de  la  terre  de 
l'église  de  Beaujwrt  et  tout<s  les  conventions  du  temps  concernant  la 
fabrique  de  Sle  Famille  (1;.  L'étude  de  Vachon  comprend  environ 
1500  actes,  dont  le  dernier  porte  la  date  du  9  novembre  1693. 

D'après  un  procès  verbal  de  Verrier,  Vachon  aurait  pratiqué 
comme  notaire  royal  de  la  prévôté  de  Québec,  de  1670  à  1681.  Mgr 
Langovin  dit  qu'il  cessa  de  pratiquer  vers  1697  (p.  123).  Dans  un 
acte  de  baptême  du  6  avril  1697  (Jtcgistrosdo  Beauport),iI  est  écrit  : 
Mtre  Paul  Vachon,  autrefois  notaire  au  dit  Beauport  (Langevin, 
p.  56).  Dans  la  même  année,  à  la  sépulture  de  sa  femme,  Margue- 
rite Langlois,  on  écrit  Mtre  Paul  Vachon.  En  1699,  au  mariage 
d'une  de  ses  filles,  on  le  qualifie  encore  do  notaire.  Le  28  décembre 
1702,  à  l'acte  de  sépulture  de  (Guillaume  Vachon,  il  est  dit  :  fils  de 

(I)  1685—7  juillet— Don  fait  k  la  fabriqtie  SteFamillc. 

1687— Assemblée  des  marguilliers  et  autres  hahil.-ints  de  Ste-Kamille. 

1688  et  1689— riu&ieun  donations  par  dcj  habitants  à  la  fabrique  Ste- Famille. 

1683—2  juillet  — Pioccs-vcrbal  du  jjrand  chemin  d'.\rgentcnayc. 
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Paul  Yachon,  ci  devant  noiuire  au  dit  lieu  de  Beauport  (Langevin, 
p.  ^2). 

Paul  Vachon  mourut  à  Beauport,  le  24  juin  1703.  Il  y  fut  enterré 
le  lendemain.  On  voit  cette  mention  à  son  acte  de  sépulture  :  "cy- 
devant  notaire  au  dit  lieu,  déc(:dé  lejourprécédent  dans  la  foy  catho- 
lique, après  avoir  reçu  les  derniers  eacrements." 

Venu  de  Comp-Chamer  (1),  en  Poitou,  Vachon  s'était  marié  à 
Québec,  en  1653,  avec  une  des  filles  du  pilote  Noël  Langlois,  Dans 
ses  actes,  il  se  dit  résidant  au  bourg  Fargy,  à  Beauport.  Parmi  les 
huit  enfants  canadiens-français  qui  furent  les  premiers  élèves  du 
petit  séminaire  de  Québec,  et  qui  y  entrèrent  le  8  octobre  16G8,  était 
le  fils  aine  du  notaire  Vachon,  qui  fut  ordonné  prêtre,  et  mourut  au 
cap  de  la  Madeleine  en  1729. 

L'ainée  des  filles  de  Paul  Vachon,  Marguerite,  épousa  en  1678, 
Jean-Eobert  Duprac,  qui  pratiqua  comme  notaire  à  Beauport,  de 
1693  à  1723.  Ce  fut  le  seigneur  de  Beauport,  Joseph  Giffard,  qui 
appointa  Eobert  Duprac.  La  commission  est  daté  du  premier  décem- 
bre 1693  (2).  Duprac  demeurait  à  Beauport  dès  1676  (3).  Son  maria- 
ge eut  lieu  en  1678.  D'après  Tanguay,  Duprac  mourut  en  1726,  et 
il  eut  pour  lui  succéder  dans  ses  fonctions  son  fils  Xoël  Duprac.  En 
1737,1e  notaire  Noël  Duprac  était  propriétaire  du  greffe  de  son  grand 
père  le  notaire  Paul  Vachon,  ainsi  que  le  certificat  qui  suit  en  fait 
foi  :  Collationné  par  le  notaire  de  la  seigneurie  de  Beauport,  Notre- 
Dame  des  Anges,  de  St-Gabriel,  et  autres  lieux  soussigné,  résidant 
au  dit  Beauport,  comme  ayant  en  dépôt  et  acquis  les  papiers  et  minu- 
tes de  feu  maître  Paul  Vachon,  notaire  royal,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin,  faite  en  notre  étude  au  dit  Beauport  le  septième  jour  de 
mars  mil  sept  cent  trentcneuf. 

(Signé)  Duprac,  Notaire. 

Noël  Duprac  mourut  en  1748,  Le  dernier  acte  de  son  étude 
porte  la  date  du  18  février  1748.  Nous  n'avons  pu  retrouver  la  com- 
mission qui  l'appointait  notaire. 

Les  études  des  deux  Duprac  qui  sont  considérables  contiennent 
l'histoire  de  la  paroisse  de  Beauport,  de  1693  à  1748,  sans  compter 


(i)  Tanguay  dit  :  Comp-Chamer  :  Kerland  :  Copechaignére. 

(2)  Audience  de  la  prévôté  de  (Québec  le  25  janvier  1694. 

(3)  Archives  de  Beauport  de  Langevin,  p.  17. 
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qu'on  y  trouve  une  foule  do  pièces  eoncornant  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame  dos  Angoi  dont  ils  furent  les  greffier:». 

Le  notariat  de  Jk'uupori  nous  otlVe  dexemple  d'une  famille  qui 
se  succéda  dans  l'exercice  d'une  charge  pendant  un  «ècle  sans  inter- 
ruption. Puul  Vachon,  premier  notaire  de  cette  seigneurie,  reçut 
son  premier  acte  en  HJ4'J  et  son  petit  fila  le  notaire  Noi-l  Duprac 
dt^cédait  en  1748.  • 

Ce  fut  Pierre  Parent  qui  succ«5(Jaà  Noël  Duprac  comme  notaire 
de  Be«upt»rt.  11  a  exercé  do- 1748  à  1776.  Nous  n'avons  pu  retrouver 
sa  commission.  Parent  mourut  en  1776  ainsi  qu'en  fait  foi  l'acte 
suivant  : 

Le  vingt  mai  mil  sept  cent  soixante  et  seize  par  moi  soussigné 
missionnaire  à  Beauport  a  été  inhumé  dans  le  cimetière  de  cette 
paroisse  le  corps  de  Pierre  Parent  notaire  de  Beauport  âgé  d'envi- 
ron soixante  neuf  ans  présence  do  François  Poitvin,  Jean  Marie 
Landry  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis  suivant  l'ordon- 
nance. 

(Signé)  Eenauld,  Ptre. 

C'est  Paul  Vachon,  avons  nous  dit,qui  fut  le  plus  ancien  notaire 
do  l'île  d'Orléans.  Celui  qui  vient  ensuite  est  Nicolas  Catrin,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  préciser  la  date  de  sa  nomination.  Aux  regis- 
tres des  inninuations  de  la  prévôté  de  Québec,  à  la  date  du  3  janvier 
1698,  nous  trouvons  de  lui  un  acte  où  il  s'intitule  "  notaire  au  bail- 
liage et  comté  de  St-Laurent."  Nous  en  trouvons  un  deuxième  sous 
la  date  du  5  mai  1699.  Le  comté  de  St-Laurent,  c'était  le  titrj  nobi- 
liaire de  l'île  d'Orléans.  Avant  d'exercer  la  profession  de  notaire 
Catrin  avait  été  chirurgien,  et  la  plume  ne  lui  fit  pas  déserter  le 
bistouri. 

Catrin  mourut  à  Ste  Famille  qu'il  habitait,  le  13  décembre  1700. 
Il  ne  reste  aucune  des  minutes  de  Catrin  dans  nos  archives. 

Le  17  août  1710,  sur  le  rapport  de  Gaillard  faisant  lesatfaii-es 
de  liertheUit,  seigneur  du  comté  de  St-Laurent,  l'intendant  Haudot 
nomma  Lfjuis  Pichet,  notaire  de  cette  seigneurie,  île  et  comté  do 
St-Lauront,  à  la  charge  de  prêter  serment  devant  lui.  "  Il  no  pourra 
exercer,  ajoute  les  lettres  de  provisions,  qu'a])rès  avoir  fait  enregis- 
trer les  présentes,  au  grefl'e  et   bailliage  do  l'île  et  comté  de  St* 
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Laurent."    Le  sieur  Jacob,  juge,  devait  de  plus  le  reconnaître  en  sa 
qualité  (1),  ce  qui  fut  fait  comme  le  constate  le  certificat  qui  suit  : 

"  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  voiront  salut.  Vu  les  lettres  de 
provision  pour  l'exercice  de  la  charge  de  notaire  en  ce  comté  accor- 
dées par  monseigneur  l'intendant  à  Louis  Pichet  habitant  au  dit 
lieu  paroisse  de  St-Pierre  par  lesquelles  il  est  ordonné  qu'elles  seront 
enregistrées  au  greffe  de  ce  baillyage  pour  et  aprest  faire  les  dites 
fonctions  de  la  dite  charge  nous  ordonnons  conformément  à  icelles 
qu'elles  eeront  enregistrées  au  greffe  pour  par  le  dit  Pichet  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera  dont  et  de  quoi  lui  avons  donné  a -te.  Man- 
dons, etc.,  Donné  par  nous  Estienne  Jacob  bailli  du  comté  St-Lau- 
rent  le  mardy  septième  octobre  mil  sept  cent  dix, 

(Signé)  Prémoxt 

En  1736,  le  notaire  Louis  Pichet  représenta  à  l'intendant  Hoc- 
quart  qu'il  était  souvent  appelé  à  passer  dvs  actes  en ti'e  les  ha-bitaots 
des  côtes  voisines  de  l'île  d'Orléans  tant  du  nord  que  du  sud  auxquels 
il  ne  pouvait  prêter  son  ministère  attendu  que  sa  commission  était 
bornée  à  l'étendue  de  l'île  d'Orléans.  Ilocquart  l'autorisa  alors  à  ins- 
trumenter dans  les  côtes  voisines  de  l'île  d'Orléans  tant  du  nord  que 
du  sud  savoir  depuis  Beauport  jusqu'à  la  baie  St-Paul  et  l'île  aux 
Coudres  inclusivement  et  depuis  et  compris  la  paroisse  de  la  pointe 
de  Lévy  jusqu'à  Kamouraska  au«si  inclusivement  (2). 

Pichet  qui  habitait  St-Pierre  a  exercé  sans  relâche  de  1710  a 
1760.  Si  l'on  juge  par  les  nombreux  actes  qu'il  fit  insinuer  à  Qué- 
bec, son  étude  devait  être  considérable.  Par  malheur,  cette  étude 
fut  incendiée  pendant  le  siège  de  Québec,alor8que  les  troupes  anglaises 
ravagèrent  lîle  d'Orléans. 

Pichet  mourut,  au  lendemain  de  nos  désastres,  le  13  mai  1760. 
Voici  comment  se  lit  son  acte  de  sépulture  au  registre  de  St-Pierre 
sur  1  île  d'(^rléan3  : 

"Lequinzedumoisdemaide  l'année  mil  sept  centsoixante  par  moi 
soussigné  curé  a  été  inhumé  le  sieur  Louis  Pichet,  notaire  royal,  dé- 
cédé d'avant  hier  après  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'église,  âgé  do 
soixante  et  dix  sept  ans  environ,  la  dite  inhumation  s'est  faite  dans 

(1)  AV^'.  ord.  int.  vol.  4,  p.  3. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.  24,  28  sept.  1736  ;  insinué  le  même  jour  aux  Reg.  ins. 
frév.  Qti^'  vol.  24. 


NOTARIAT  AU  CANADA  169 

l'église  de  cette  paroisse  en  prdecncede  Louis  LuBsièro  et  de  Gubrii'l 
Parady  qui  ont  dôclartî  ne  savoir  signer  do  ce  requis  eeion  lord." 

(Signé)  Dbsjjlv,  Curé. 

On  £e  souvient  encore  du  vieux  notaire  Louis  Pichet  àSt-Pierre 
de  l'île  d'Orléans  où  sa  faniitle  est  très  répandue.  Celait,  rapix>rle 
la  légende,  un  homme  in.><tiuit  et  tn^s  inHucnt. 

Il  y  eut,  alors  qu'il  exerçait,  une  querelle  très  amusante  entre 
les  deux  curé»*  do  St- Pierre  et  de  St  Laurent  (qui  s'appelait  aloi-s 
StPaul)  au  sujet  du  partage  do  certaines  reliques  de  ccw  doux  f-aints 
apôtres.  La  querelle  est  rapportée  au  long  dans  les  histoires  parti- 
culières de  1  île  des  porciers.  Comme  on  le  conçoit,  cette  querelle 
donna  lieu  à  des  fermons  af-stz  épici's.  La  tradition  veut  qu'il  arri- 
vait as^ex  souvent  que  Pichet  interrompait  son  curé  pendant  le 
prêche  et  cntumait  avec  lui  la  conver.-ation  en  latin  au  grand  ahu- 
rissement des  habitants  qui  n'y  comprenaient  rien. 

Dans  les  commencements  de  l'exercice  de  Pichet,  le  3  juillet 
1711,  l'intendant,  jugeant  qu'il  était  nécessaire  d'installer  encore  un 
notaire  dans  l'île  et  comté  de  St  Laurent,  nomma  Antoine  Olivier 
Quiniarl  dit  Duplessis.  Celui-ci  recevait  déjà  des  acte»  depuis 
quelques  années,  puisque  Chambalon  cite  un  contrat  fait  par  lui  en 
1701.  Dans  sa  commibsion,  il  est  dit  que  tous  les  actes  qu'il  a  faits 
par  le  passé  sont  validés  (1).  Quininrt  avait  été  nommé  eergent 
(huissier)  en  l  île  d'Orléans  le  15  janvier  1737. 

Il  fut  interdit  de  l'exercice  de  ces  deux  fonctions  le  14  mai  1727 
j>ar  ordonnance  de  l'intendant  (2). 

<^uiniart,  qai  était  originaire  de  St-Brieux,en  Bretagne,  mourut 
à  l'hôpital  général  de  Québec  le  17  septembre  1738. 

Le  greffe  de  Quiniart  est  disparu  do  même  que  ceux  de  Catrin 
et  de  Pichet.  On  peut  retrouver  copie  de  ses  minutes  qui  sont  en 
aases  grand  nombre  dans  les  registres  des  insinuations  de  la  prévôté 
de  Québec. 

Le  dernier  notaire  nommé  sur  l'île  d'Orléans  pendant  le  régime 
français  fut  Joseph  Portier  qui  habitait  la  paroisse  de  St- Jean.  Nous 
n'avons  pu  retrouver  sa  commission,  mais  il  parait  avoir  commencé 
à  exercer  en  1731.  Son  étude  qui  est  conservée  au  greffe  de  Québec 

(  I  )  /te£.  ord.  iitt.  vol.  $,  p.  4a 
(3)  Rtg.  ord,  int.  vol.  13,  p.  84. 
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couvre  la  pifrioJe  qui  sV'tend  de  1731  à  1775.  Fortier  s'intitulait  : 
'•  Notaire  en  l'île  St-Laurent.'  11  est  tout  piobable  qu'il  alla  s'éta- 
blir dans  la  seigneurie  de  la  Durantaye  après  la  conquête  du  pays 
par  les  Anglais  caril  mourut  àSt-Michel  deBelle(hasse,le  12  janvier 
1775,  à  l'âge  de  77  ans. 

Ce  fut  Etienne  Jacob  qui  su(C(jdaà  Claude  Aubeit  comme 
notaire  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  après  que  ce  dernier  eut  établi 
sa  résidence  à  Québec.  L'étude  de  Jacob  déposée  à  Québec  com- 
mence en  1680  et  se  termine  en  1721. 

Jacob  siégea  aussi  comme  juge  de  Beaupré,  et  l'on  voit  qu'en 
1683  il  agissait  comme  ^rcffitr  du  bailliage  du  comté  de  iSt  Laurent. 
Le  12  avril  1706,  le  scieur  Berthelot,  ne  pouvant  pourvoira  la  cliarge 
do  juge  bailli  et  notaire  du  comté  de  St  Laurent,  île  d'Orléans, 
attendu  qu'il  n'avait  pu  encore  avoir  connaissance  de  Tan  et  qui  le 
mettait  en  po.sseesion  de  cette  terre,  l'inteDdaitEaudot  ordonnait  que 
le  sieur  Jacob  déjà  pourvu  de  ces  charges  continuerait  à  les  exercer 
jusqu'à  ce  que  Berthelot  put  y  pourvoir  (1). 

Le  22  août  1712,  M.  Louis  Ango  des  Maizerets,  bupérieur  du 
séminaire  des  missions  étrangères,  propriétaire  de  Beaupré,  révo- 
quait Etienne  Jacob  comme  juge  bailli  de  Beaupré  et  comme  notaire 
à  cause  de  ses  infirmités  et  de  son  âge.  Jacques  Barbel,  notaire  royal 
à  Québec  et  déjà  juge  sénéchal  en  la  côte  de  Lauzm,  fut  nommé  juge 
à  sa  place  (2). 

Le  9  octobre  1714,M.de  Maizercts,assisté  de  M.Jean -Baptiste  de 
Varennes,procureurduS(?minaire,nommait  Barthélemi  Verreau,notai- 
re  de  la  seigneurie  de  Beaupré  où  il  était  déjà  greffier  et  ce  tant  qu'il 
leur  plaira.  Prière  était  faite  à  Jacques  Barbel,  juge  prévôt  de  l'ins- 
taller et  de  lui  faine  prêter  serment  (3). 

Verreau  décéda  à  Chateau-Eiehor  où  il  demeurait,  le  3  juin 
1718.  Il  avait  épousé  à  (Québec  en  1708  Marguerite  Prieur,  fille  de 
Joseph  Prieur,  huissier  audiencier  et  praticien  à  Québec  (4). 

(1)  Rég.  ord.  int.  vol.  I,  p.  36.  Le  25  mai  l703,Cliarlotlc  Françoise  Jucliere.au 
de  la  Forél,  dame  et  comtesse  de  .St-Laurent,  avait  nommé  Kticnne  jacob,  juge  bailli 
du  dit  comté  à  la  place  de  Villeray.  Reg.  ins.  prév. ,  vol.  4. 

(2)  Reg  ins.  prév,  de  Que,  vol.  II. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  On  trouve  le  nom  de  Joseph.  Prieur  mentionné  très  souvent  omme  praticien 
et  procureur  des  pirtics  dans  les  Jugements  du  Couseil  supérieur.  Vide  vol.  III  pp. 
a84,  289,  3  «3- 
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La  veuve  Barihélcmi  Verriau  épousa  eu  17.J1  à  Château  Ilicher 
Piorro-l'avil  lîravcl,  et  c  est  ce  dernier  vraisemblablement  qui  est 
mentionné  commu  notaire  Uuns  un  inventaire  des  minutes  du  greffe 
de  Château  J^icher.  Quoiqu'il  en  soit,  l'étude  do(Jruvcl  est  disparue. 

Le  28  juillet  1725,  lintcndant  Bégoii,  pour  le  soulagement  des 
habitants  de  la  côte  de  Beaujtré,  nommait  Joseph  Jacob  notaire 
dans  retendue  de  cotte  ►eigneuric  (l).  Le  2tJ  décembre  1729,  l'inten- 
dant llocquart  perm.tluit  à  Joseph  Jacob  de  passer  un  contrat  |>our 
un  habitant  de  Château  Richer  d'une  portion  de  terre  située  à  Char- 
lebourg.  Jacob  ne  pouvait  instrumenter  dans  cette  paroisse'  sans 
être  autorisé  vu  qu'il  n'était  pas  royal.  "  Cette  permission,  dit  l'or- 
donnanco,  ne  servira  que  pour  ce  contrat  d'acquisition  seulement 
dans  lequel  il  en  sera  fuit  mention."  (2) 

Joseph  Jacob  mourut  à  Chatcau-Uichor  on  1750,  et  l'intendant 
Bigot  nomma  pour  lui  succéder  son  fils  Kdme  Jacob,  le  16  mars  de 
cette  même  année  (8). 

Les  notaires  Jacob,  Verreau  et  Grave!  avaient  leur  résidence  à 
Chateau-Iîicher.  Dans  la  paroisse  voisine  de  l'Angc-lJardien  on 
trouve  en  1780  le  notaire  Pierre  Jluot,  qui  fui  aussi  greffier  de  la 
seigneurie.  Pierre  Huot  mourut  le  premier  juillet  1749  et  quatre 
jour  après  1  intendant  nommait  pour  le  remplacer  Nicolas  lluot,  • 
déjà  huisaier  de  la  côte  de  Ikjaupré  (4).  Ce  dernier  a  exercé  jusqu'en 
1771  (5). 

Le  80  décembre  1787,  pour  l'utilité  des  habitants  de  la  baie  St- 
Paul  et  dos  paroisses  circonvoisinos,  l'intendant  llojqu  irt  nommait 
Michel  Lavoye,  à  l'office  de  notaire  royal  dans  l'étendue  dos  parois- 
•es  «tuées  à  la  côte  du  n.ird  du  gouvernement  do  Québec  depuis  la 
Petite  Rivière  jusjue  et  y  compris  la  côte  de  Malbaie  et  l'île  aux 
Coudros  (6). 


•    (l)  Keg-  "''••  '"*•  ^'"l'  "  l*-   5^  f  '■«■'U*  '"*»•  ï*"^^'-   ^"1-  '6,  10  octobre  1726. 

(a)  Reg.  ord.  inU  vol.  17,  p.  28.  Le  greffe  de  Joseph  J.icobcst  déjMjsé  à  Quéljec, 

(3)  /{ff.  tHs.  prév.  vol  41.  Son  greffe  n'existe  plus. 

(4)  Reg.  ins.  prév.  vol.  4t. 

(5)  L*»  greffe»  de  Pierre  et  Nicolas  IIuoi  sanl  déposé*  à  Québec.  .\u  greffe  du 
notaire  Saillant  on  trouve  sous  la  date  du  8  février  176^  un  jnvcnt.iire  des  biens  de 
Nicolas  Huot,  notaire. 

(6)  Reg.  ord.  inL,  vol.  26,  p.  24  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  26. 
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Les  établitsemenls  de  celle  région,  quoique  dijà  considérables, 
ne  paraissent  pas  avoir  ou  avant  cette  <ipoque  aucune  organisation 
régulière.  C'est  le  missionnaire  qui  recevait  les  conventions  des  colons, 
on  encore,  dans  les  questions  contestées,  l'intendant  déléguait  sl  s  pou- 
voirs aux  capitaines  de  milice  ou  à  quelques  personnes  en  vue. 

Le  25  mai  1735,  Josoj-h  Dufour  avait  été  nonamé  huissier  dans 
dans  les  paroisses  de  la  Petite  Rivière,  St-François  Xavier,  ])aie  St- 
Paul,  Eboulements,  île  aux  Coudres  (1). 


yma^^^^e^^ 


Michel  Lavoye  résidait  au  bailliage  de  Eeaupré  à  la  Petite  Rivière 
dite  St- François-Xavier.  Son  étude,  qui  est  considérable,  commence 
au  printemps  de  1738.  Elle  est  intéres-ante  à  consulter  pour  les 
familles  Tremblay ,Simard,Lavoyo  et  Perron.  C'est  l'histoire  de  la  pro- 
priété foncière  de  cette  région  alors  isolée  du  reste  de  la  colonie.  Voici 
quelque?  actes  que  nous  avons  particulièrement  notés  : 

27  octobre  1748. — Donation  par  Marie  Roussin  du  terrain  do  l'é- 
glise des  Eboulements. 

16  avril  1750. — Inventaire  de  la  ferme  de  la  Baie  St-Paul. 

17  juillet  1752. — Conditions  fuites  par  M.  Bazin  et  les  habitants 
de  l'île  aux  Coudres. 

2  septembre  1754. — Partage  des  caps  Maillard, 
Michel  Lavoye  mourut  le  8  avril  1779,  à  l'âge  de  80  ans.  11  parait 
avoir  exercé  sa  profession,  jusqu'en  1772. 

Lavoye  s'occupait  de  la  culture  des  champs  et  de  bâtir  des  mai- 
sons. C'est  lui  qui  construisit  la  vieille  église  de  Tadoussac  ainsi  qu'en 
fait  foi  l'inscription  que  l'on  a  trouvé  sur  une  plaque  de  plomb  enfouie 
BOUS  les  fondations. 

ISan  1747,  U  16  mai^  M.  Cugnet,  fermier  des  postes^  F.Doré, 
commis,  Michel  Lavoye,  construisant  Véglise,  le  P.  Coquart, 
jésuite,  m'a  placée. 


J.  H.  S. 


(i)  Ktg.  ord.  int.,  vol.  24,  p.  60. 
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La  famille  Lavoye  est  encore  très  n'-panduo  à  lu  Petite  Rivière, 
et  elle  a  fait  s  .ucho  nombreuse  dans  Rimouski,  à  la  Rivière-Ouelle, 
i  l'île  aux  (Jnios  et  au  Cap  Sl-Iirnaco  (1). 

Le  30  août  1751,  l'intendant  nomma  encore  Antoine  Crcspin, 
ddjà  notaire  seigneurial  de  Bcuupr<5,  notaii-e  royal  pour  lu  mOmecôte 
et  pour  lus  pan>i8!«M  de  hi  Petite  Ririèrc,  de  la  baie  StPuul,  des 
EboulomeolH,  de  l'île  aux  Coudres  et  do  l'île  d'Orlétine  (2).  Crcspin 
fut  le  dernier  notaire  de  la  domination  française  dans  cette  région. 
Il  a  ex(rc«^  de  17âO  à  1782,  unn^  d«  sa  mort,  ainsi  qu'en-  fuit  foi  le 
certificat  suivant,  signe*  par  M.  P.-R.  Hubert,  curé  de  Château - 
Richer  : 

"  Le  vingt  huit  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux,  par 
nous  prêtre  curé  soussigné,  a  été  inhumé  dans  l'église  do  cette 
paroisse,  sous  le  banc  des  marguillioi*s,  le  sieur  Antoroe  Crespin, 
notaire  de  lu  cote  de  Beaupré,  éjjoux  de  Mario  Louise  Pépin,  âgé  de 
soixante  neuf  ans,  décédé  l'avunt-veille,  aj)rô8  s'être  confessé  et  avoir 
reçu  les  sacrt^ments  d'Eucharistie  et  d'Exlrême-Onction.  Etaient 
présents  :  Antoine  Crespin,8on  fils,  notai rc,Pri8«^ue  Cariépy,  Nicolas 
LefVançois  et  beaucoup  d'autres." 

Vers  lu  fin  du  régime  français,  les  religieuses  de  l'Hôtel-Dieu 
nommèrent  aussi  un  notaire  dans  leur  seigneurie  de  Maure,  paroisse 
de  St- Augustin,  après  la  mort  du  curé  Auclair  des  Noyers,  qui  en 
avait  rempli  les  fonctions  tout  le  temps  que  dura  son  ministère. 
André  Genest  fut  appointe  le  22  juin  1750.  Il  exeryu  aussi  dans  la 
seigneurie  de  Notre-Dame  des  Anges  et  à  Charlesbourg  (3). 

Le  20  janvier  1754,  l'intendant  Bigot,  pour  éviter  des  fiais  uux 
habitants  qui  étaient  obligés  de  venir  à  la  ville,  jugeant  qu'il  était 
nëceasaire  do  nommer  un  notaire  dans  cotte  même  S3igneurie  do 
Maure,  y  appointa  Prisquo  Marois,  pour  la  paroisse  de  8t- Augustin 
seulement.  Marois,  qui  était  déjà  juge  de  lu  seigneurie  depuis  1750, 
fut  aussi  nommé  huisiior  depuis  et  y  comjirisla  paroisse  de  Ste-Foye 


(l)  Michel  Livuyc  e»l  le  graïKl  micic  inalcrin;!  tic  I  .lutcur  «le  cette  histoire. 
(a)  Rtg.  orJ.  imt.,  p.  76. 
(3)  {1738  à  «783). 
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jusqu'à  la  rivière  Jacques-Cartier  (1).    11  cessa   d'exercer  comme 
notaire  en  1T56. 

Dès  le  24  difcembre  1735,  Louis  Pillard  avait  manifesta  à  l'in- 
tendant le  désir  de  s'établir  à  la  Pointe-aux-Trenibles,  seigneurie  de 
Neuville,  où  il  ne  ee  trouvait,  ainsirque  dans  plusieurs  paroisses  do 
la  même  côte,  aucun  notaire.  C'est  alors  que  l'intendant  le  nomma 
notaire  dans  l'étendue  de  la  côte  du  gouvernement  de  Québec,  depuis 
la  banlieue  de  Québec  exdusiveraentjusqu'à  la  paroisse  de  Ste-Anne, 
près  de  Batiscan,  aussi  exclusivement.  Pillard  fut  aussi  nommé 
huissier  royal  dans  le  même  district,  le  10  mars  IT-tO  (2). 

Pillard  exerça  dans  cette  région  jusqu'en  1746,  annc'e  où  il  fut 
nommé  greffier  de  Trois  Rivières  (3). 

Le  8  janvier  1754, Jean-Baptiste  (luyard  de  Fleury  fut  nommd 
notaire  dans  les  paroisses  de  la  côte  nord  du  gouvernement  de 
Québec,  depuis  et  y  compris  la  Pointe-aux- Trembles  jusqu'à  et  y 
compris  la  paroisse  de  Ste-Anne  (4). 

Le  2  I  octobre  1755,  Guyard,  ayant  représenté  que  l'étendue  de 
sa  juridiction  était  trop  restreinte  et  que  le  nombre  des  habitants 
qui  y  habitaient  n'était  pas  assez  considérable  pour  lui  permettre  do 
subsister  lui  et  sa  famille,  avec  les  émoluments  que  rapportait  sa 
commis'sion,  reçut  permission  d'exercer  sur  la  côte  du  sud,  depuis 
St-Nicolas  jusqu'à  Lotbinière,  à  la  place  de  Jean-Baptiste  Chorest, 
qui  venait  de  mourir  (5).  Enfin,  le  12  avril  1758,  Guj^ard  reçut  per- 
mission d'exercer  aussi  comme  notaire  dans  la  paroisse  de  St  Augus- 
tin, où  il  n'y  en  avait  point. 

Gnyard,que  l'on  voit  parfois  appelé  Baron  de  Fleury,  vint  dans 
la  colonie  comme  soldat,  puis  fut  successivement  huissier  à  Montréal, 
notaire,  puis  officier  au  recouvrement  des  deniers  du  roi.  Le  20 
février  1754,  Pierre  Tarriou,  sieur  de  la  Pérade,  soigneur  de  Ste- 
Anne,  le  norpma  juge  à  la  place  de  Montplaisii*,  qui  avait  donné  sa 
démi.«8ion  volontaire. 


(I)  20  janvier  1754.    Keg.  ord.  int.,  vol.  39,  p.  86. 
<^)  lieg.  ord.  iiil.,  vol.  28,  p.  il. 

<3)  Loc.  cit.,  vol.  34.     .Son  grert'e,    (|ui  est  déposé  à  Trois- Rivières,    devrait  être 
remis  en  partie  à  Quél)ec. 

(4)  Reg.  ord.  int.,  vol.  39,  p.  84. 

(5)  ^*''<r-  '"'*'•  '"'•»  ^o'-  4°»  V'  7' 
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Guyard  laissa  la  colonie  on  ITtJl. 

Tel  fut  lo  notariat  dans  les  seigneuries  de  la  rdgion  do  Québec 
à  Venir  à  la  conquête  du  \myi  par  les  Anglais  (1). 


(I)  Mgr   !  ■  ms  .•/  trai'irs  Kti;islres,  p.  154,  flit  ceci  .     "  28  août  I752, 

Mtthifu  Min'  r  28  ans,  natif  de  la  ville  de  Cîisors,  diocèse  de  Rouen,  Nor- 

XTii-  itc  l'epin,  à  Charleslxjurg.    Jeune  militaire  de  la  compagnie 

de  '  surnomnu-  Lafraitte.     Le  père  Saint-Pë,  supérieur  gcnéral 

de»  n~  '  '■'^9,  notaire   royal   pour    les   seigneuries   appartenant  à 

l'onirc  >  lie-France.     Il  mourut  \  Québec  et  fut   inhumé  le  7 

mars  I79j      ^  -  'nt  les  Hiinveu-dit-Lafrancc,  relieurs." 

Nou»  n'avoas  pis  trouve  de  trace  de  ce  notaire  dans  nos  archives. 
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Des  notaires  dans  les  seigneuries  de  la  Durantaye,  Bellechasse,  Berlhier  et  Rivière 
du  Sud. — René  Gaschet,-— Abel  Michon. — Pierre  Rousselot. — Noël  Dupent.— r 
André  Alliez. — ^Joseph  Richard. —Nicolas-Charles-Louis  Levesque. 


Le  II  janvier  1711,  Olivier  More],  conseiller  au  Conseil  pouve- 
rain,  propiiétaire  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye  (1),  étant  en 
tournée  sur  ses  domaines,  émana  une  commission  scellée  du  cachet 
de  ses  armes  par  laquelle  le  sieur  René  Gaschet  était  appointé  juge 
et  notaire  de  la  Durantaye.  Ces  lettres  do  nomination  se  lisent 
comme  suit  : 

Olivier  Morel,  écuyei-,  seigneur  de  la  Durantaye,  et  autres  lieux, 
conseiller  au  Conseil  souverain  de  ce  pay.«i. 

Etant  nécessaire  de  nommer  des  officiers  pour  exercer  la  justice 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye  et  y  maintenir 
le  bon  ordre  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  et  con- 
nais-sant  îa  capacité  et  l'intégrité  du  sieur  René  Gaschet  au  fait  de 
la  judicature  et  noteriat,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meil- 
leur choix  que  de  sa  personne  pour  l'établir  Juge  et  notaire  de  la 
dite  seigneurie.  A  ces  causes,  nous  avons  donné  et  accordé  au  dit 
sieur  Gaschet  pour  tel  temps  que  nous  jugerons  à  propos  les  dits 
oflSces  de  juge  %t  notaire  de  notre  dite  seigneurie  delà  Durantaye 
pour  en  jouir  aux  honneurs,  prérogatives  et  émoluments  apparte- 
nant aux  dits  offices  après  qu'il  en  aura  étéi'eçu  par  M.  le  juge  lieu- 
tenant de  la  prévôté  à  Québec. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  et  à  icelle  fait 
et  apposé  le  cachet  de  nos  armes.     Fait  à  la  Durantaye  le  11  jan- 
vier 1711.  (Signé),  De  la  Durantaye. 
Et  scellé  du  cachet  de  ses  armes. 


(i)  Aujourd'hui  .St-Michel,  comté  de  Bellechasse. 
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Un  mois  api-è»,  lo  20  février  171  l,  Charlo»  Couillai-d,  seigneur 
de  Beattmont,  propriété  voisine  do  colle  do  la  J)urantayc,  appointait 
aussi  lîoni;  (îa^chot,  comme  notaire  dans  ses  domaines.  TiO  H  mars 
même  ann«îo,  la  dame  de  Villemur,  seignourcsso  de  Rellechusse, 
aujouni'hui  Herthicr,  suivait  lo  môme  exemple. 

Ces  ti-ois  commissions  enregistrées  au  greffe  de  la  provûté  de 
i^uébec,  le  18  mars  1711,  sont  rédigées  en  termes  identiques  à  l'ex- 
ception que  (Jaschct  n'était  nommé  juge  que  pour  la  seigneurie  do 
la  Durantaye  (1).  On  trouve  au  registre  des  ordonnance»  des  inten- 
dants sous  la  date  du  14  mars  1711  que  lîaudot  confirma  la  nomi- 
nation faite  par  la  dame  do  Villemur,  nuiis  il  n'y  est  pas  question 
dos  lettres  dappointement  données  par   Morel  et  Couillurd  (2). 

Le  premier  avril  1711,  l'intendant  Raudot,  de  sa  propre  initia- 
tive, nommait  Abel  Michon  poui- exercer  la  charge  de  notaire  depuis 
la  pointe  de  Lévy  jusqu'à  Kamouraeka,  district  qui  couvrait  les  sei- 
gneuries de  lieaumont,  la  Durantaye  et  licUcchasse  où  l'on  venait 
justement  d'appointer  Gaschet. 

Comme  l'on  voit,  l'intendant  no  ee  gênait  en  aucune  façon  pour 
s'emparer  de  l'exercice  do  la  justice  et  de  la  nomination  aux  emplois, 
même  dans  les  seigneuries  où  l'on  s'efforçait  de  suivre  les  ordonnan- 
ces du  roi.  Il  ne  contestait  pas  les  droits  du  soigneur,  mais  il  vou- 
lait exercer  avec  eux  comme  une  juridiction  concurrente. 

René  (Jaschet,  originaire  de  la  ville  de  Poiliers,était  chirur- 
gien (3).  Le  7  septembre  1(>94,  on  voit  que  Gervais  lieaudoin,  lieu- 
tenant du  sieur  Félix,  premier  chirurgien  du  roi,  se  plaint  au  lieute- 
nant de  la  prévôté  à  Québec  que  Gaschet  n'est  pas  qualifié  et  le 
tribunal  condamne  ce  dernier  à  passer  un  examen  pour  savoir  s'il 
pourrait  continuer  l'exercice  do  la  chirurgie. 

Gaschet,  on  vertu  des  trois  commissions  qu'il  tenait,  iKJUvait 
exercer  son  ministère  à  Ik)aumont,  St  Michel,  Sl-\'allier  et  Herthier. 
Son  greffe  déposé  à  Motmagny  est  assez  considérable. 

Comme  procureur  de  M.  de  la   Durantaye,  (Jaschet  donna  les 


(i)Vol  9. 

(?*  V..I  ?  Cn^^-tirt  cxert, a  cependant  comme  juge  <lc  l.i  Durantaye.  Voir  aux 
jCk  r  le  24  «octobre  1718.  I>e  25    septembre  i7J5,  les  reli({ieuses 

de     :  :  _  )mmaicnl  Joseph  Corriveau  juj^e  <Jc  leur  seigneurie  <le  .Saint- 

VftlUcf.' 

(})Jus.  etdilib.  Cens.  Su/.  IV,  p.  3  (1696). 
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litres  de  la  plupart  dts  censitaires  de  cette  seigneurie  (1).  Le  8  mai 
1712,  il  recevait  l'acte  de  donation  d'une  terre  que  firent  Joseph 
Lacroix  et  Barthélemi  Mailloux  pour  la  construction  d'une  i^glise  et 
d'un  presbytère  et  l'établissement  d'un  cimetière  à  Saint  Michel,  En 
1719  et  1720,  il  fut  appelé  à  inventoriserlesbiens  laissés  par  Françoise 
Duquet,  éjrouse  du  seigneur  de  la  Durantaye.  C'est  lui  encore  qui 
dretsa  les  titres  de  concession  accordés  par  les  religieuÉCS  de  l'Hôpi- 
tal général  de  Québec  à  leurs  censitaires  de  St  Vallier.  On  trouve 
dans  son  greflfe,  ^ous  la  date  du  premier  mars  1723,  une  concession 
par  ces  dames  religieuses  au  curé  de  Saint-Vallier,  M.  Leclerc. 

Dans  Beaumont,  Gaschet  avait  succédé  au  vieux  notaire  Jean 
'  Adam,  mort  en  septembre  1711.     Il  fit  le  partage  des  biens  de  ce 
dernier  au  mois  de  février  1715,  et  reçut  presque  toutes  les  conces- 
sions de  M.  Couillard  de  Beaumont. 

Entre  temps,  Gaschet  exerçait  aussi  quelquefois  dans  la  seigneu- 
rie voisine  de  l^auzon,  quoique  sa  juridiction  ne  s'étendit  pas  jusque 
là.  L'on  trouve  dans  son  grefte  plusieui-s  actes  qu'il  reçut  pour  le 
seigneur  de  cette  propriété,  Etienne  Charest. 

Gaschet  demeurait  à   Saint- Yallier.     Il  y  fut  enterré  le  9  mars 
1744  (2). 

Eené  Gaschet  avait  épousé  à  Québec  en  août  1694  Françoise 
Phelipe^ux  (3). 

Abel  Miclion,  qui  venait  d'Angers,  fut  d'abord  nommé  par  l'in- 
teD(Jant  Eaudot,  notaire  et  huissier  des  seigneuries  de  Saint  Ours, 
*  Contrecœur,  Sorel,  Berfhier,  l'île  duPads,  la  Valterie,  et  Saint-Sul- 
pice,  le  17  juin  1706  (4) 

De  nouvelles  lettres  en  1711  changèrent  son  district  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir.     Micbon  qui  avait  déjà  prêté  serment  d'office  dans 
la  juridiction  de  Montréal  en  fut  dispensé  pour  son  nouveau  terri- 
toire. 

Michon  alla  s'établir  à  Montmagny  que  l'on  appelait  alors  la 
Pointe  à  la  Caille.     On  peut  étudier  dans  son  dossier  la  marche  du 


(l)  Au  greffe  François  Rageot  à  Québec,  on  trouve  en  1727  et  1728  uu  grand 
noinljre  de  concessions  consenties  par  tîaschet,  en  sa  qualité  de  procureur  de  M.  de 
la  Durantaye. 

(2)  Son  greffe  est  déposé  à  Montmagny. 

(3)  Contrat  de  mariage  18  août  1694  au  greffe  :1e  Guillaume  Roger. 

(4)  Reg.  ord.  int.  vol.  i,  p.  49. 
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défricbeinoDt  dans  \ei  paroisseâ  de  St-Thomas,  St-Michel,  St-Fran- 
çois,  St  rierre.  C'est  lui  qui  rédis^ca  les  titres  de  concession  accor- 
déa  aux  censitaires  dod  seigneurs  do  Riguuvillo  dans  lîerthier,  et  son 
greCb  contient  presque  tous  les  papiers  concernant  la  famille  Couil- 
lard  de  Lospinay. 

•  734  —'9  juin  —  pArlage  des  biens  et  seigneuries  de  la  rivière  du  Sud  entre  les  sieurs 

Jacques  et  Louis  Couil!ar<1,  seigneurs,  et  autres  intéressés. 
'737 — 9  septembre — Foi  et  hommage  rendu    par   le   sieur    Louis  Damours  de  Cour* 

bcrun  jwur  et  au  nom   de   son  épouse,    Angélique  Couillard   des  Prés,  à  M. 

Couillard  de  Lespinay. 
>743  — <7  nwfs — Accord  entre  les  sieurs  Couillard   au    sujet   du  grand  moulin  de  la 

rivière  du  Sud.   Le  I2  mars  s'en  fait  le  partage  entre  eux. 

•  739—22  septembre — Inventaire  des  biens  de   feu  M.  Biaise  de  Rigauville,  fait  à  la 

requête  de  dame  Marie- Françoise   Viennay-Pachot,  sa  veuve.  Dans  chacun  des 
actes  de  Michon,  il  y  a  des  faits   qui    intéressent    quelques  unes   des  vieilles 
familles  de  ces  régions  :  Couillard  «les  Prés,  Fou'rnier,   HIanchet,  Morin,  For» 
tin,  Bélanger,  Couture,  Chalwt,  (iendron,  Bernier,  Tallmt,  Boulé,  Simoneau, 
Gagné,  Rousseau,  Miville,  Letourncau.    (Quelle   mine   inépuisable  aussi  pour 
l'histoire  locale.     Nous  donnons  par  ordre  de  paroisses  les  pièces  suivantes  : 
St'Afifkel, — 1712,  12  janvier — Accord  entre  Jacques  Corriveau,  Jacques  Mar- 
ceau et  Courois,  pour  la  construction  de  l'église  de-la  Durantaye.    Le  23  août,  dona- 
tion par  le  nommé  Lacroix  à  la  fabrique  de  Sl-Michcl.     1732,  29  novembre  :    Dona- 
tion par  Nicol.Ts  .Morisette  et  .\nne  Lacroix,  sa  femme,  .André  Lacroix  et  Madeleine 
Marchand,  à  l'égiisc  St-Michcl  de  la  paroisse   de   la  Durantaye.     1739,  18  octobre  : 
doh  par  André  Lacroix  et  sa  femme  au  curé  desservant  la  paroisse  de  .St-Michel  de  la 
Durantaye  pour  la  fabrique.    1745,  16  janvier  :  donation  par  Jean  Poliquain  pour  la 
fabrique  de  St-.Michel.    171 1,  3  décembre  :  Procès-verbal  de  descente  de  justice  chez 
les  habitants  de  la  seigneurie  de   la  Durantaye,    pour   déliliérer   sur  la  bâ'isse  d'un 
presbytère. 

SfTàûmas."  17 16,  1 3  décembre  :  Accord  entre  M.  François  Richard,  prêtre 
missionnaire,  et  M.  Louis  Couillard  et  les  marguilliers  de  St-Thomas.  1722,  lO 
mars  :  Concession  par  Louis  Couillard  à  Frs.  Richard,  prêtre.  1734,  29  aoAt  :  Fon- 
dation d'une  messe  basse  en  ta  paroisse  de  St-Thomas  de  la  rivière  du  .S;id  par  les 
sieurs  Arguin  et  Drlle  Generiève  Côté. 

Si- Pierre.  -1716,  24  novembre  :  Acte  d'approl)alion  fait  par  Jean  Blanchet,  fils 
et  héritier  de  l'ierre  Blanchet  et  Marie-Anne  Fournier,  de  la  donation  faite  par  ses 
père  et  mère  à  la  fabrique  de  .Si -Pierre  de  six  ar|)ents  de  terre  en  superficie.  1713,  7 
février  :  Donation  par  Marie  Anne  I-'ournier,  veuve  Pierre  Blanchet,  et  Guillaume 
Blanchet  à  la  fabrique  de  l'église  de  St- Pierre. 

Herlkitr.  — 1728,  18  juillet  :  Acte  par  lequel  les  habitants  de  la  paroisse  de  l'As- 
somption de  Bellcchasse  se  sont  obligé»  de  Ijatir  un  presbytère  pour  leur  curé.  1733, 
14  mars  :  Acte  fcous  seing  privé  passé  devant  M.  Plante,  prêtre,  par  lequel  Nicolas 
Morisset  a  promit  de  donner  jiour  le  curé  un  ar|)cnt  en  superficie  de  bon  boit  de 
chauffante,  Michel  Gautron,  quatre  arpents,  Gabriel  Lacroix,   deux   arpents,  et  Léo 
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nard  Clément,  vingt  cordes  pendant  dix  ans.  1728,  18  juillet  :  Donation  par  Pierre 
Biais  et  sa  femme,  Françoise  Beaudoin,  à  la  fabrique  de  l'Assomption  de  la  terre  de 
la  première  église  de  cette  paroisse.  1730,  8  août  :  F"ondation  d'une  messe  basse  par 
M.  Plante,  prêtre,  à  la  paroisse  de  Bellechasse. 

Si-François. — 1731,  IS  octobre  :  Concession  par  M.  de  Rigauville  à  la  fabrique 
de  St-François  de  Bellechasse.  1728,  9  janvier:  Donation  par  Joseph  Gendron  et 
Geneviève  Gosselin  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  St- François-Xavier. 

Sl-Jacqiies  et  St-Philippe  (fiiaintenant  St-  Vaîlier).  — 1712,  29  juillet  :  Donation 
par  Laurent  Parent  et  Jeanne  Gabois,  sa  femme,  à  la  paroisse  de  St-Jacques  et  de 
St-Philippe. 

Sous  la  date  du  14  juin  17151  nous  trouvons  l'inventaire  des  biens  du  sieur 
Hazeur  Dezormeau,  prêtre,  curé  de  St-Thomas  ;  sous  celle  du  16  avril  1732,  un  état 
des  effets  trouvés  au  presbytère  de  feu  M.  Lelièvre,  curé  de  la  paroisse  de  St-Thomas, 
fait  à  la  requête  du  directeur  du  domaine  du  roi. 

-  Quand  Michon  est  absent,  c'est  le  missionnaire  qui  reçoit  les 
contrats  de  mariage  ;  parfois,  un  capitaine  de  milice  recevra  un  acte 
sous  seing  privé.  Les  seigneurs  rédigent  eux-mêmes  les  titres  de 
concession  et  les  déposent  ensuite  chez  le  notaire.  En  1716,  on  trouve 
56  actes  faits  par  le  seigneur  Lespinay  ;  en  1718,  le  seigneur  de  la 
Durantaye  en  rédige  1 8. 

L'ortogi'aphe  de  Michon  est  des  plus  fantaisistes.  Ainsi,  il  S'in- 
titule :  notaire  de  la  coste  du  sud  savoir  la  Pointe  de  Ijait-  Vie 
jusqu'à  Camouraska  en  la  Nouvelle-France  (1) 

Le  2  mars  1715,  le  sieur  de  Rigauville,  officier  dans  les  troupes 
du  détachement  de  la  marine,seigneur  do  Bellechasse  et  de  Berthier, 
se  plaignait  à,  l'intendant  qu'^ibel  Michoa,  notaire  et  huissier  de  la 
côte  du  sud,  avait  délivré  à  Pierre  Biais  fils,  une  expédition  d'un 
contrat  de  concession  fait  au  dit  Biais  par  Rigauville  le  20  décembre 
1713,  contenant  8  arpents  do  terre  sur  40  arpents  de  profondeur, 
sise  en  la  seigneurie  de  Bellechasse,  sans  que  la  minute  du  contrat 
eût  été  signé  de  Rigauville,  des  témoins  y  nornmé8,ni  du  dit  Michon 
ce  qui  pourrait  avoir  des  suites  très  fâcheuses  puisqu'il  ne  dépendait 
que  de  Michon  de  faire  des  actes  à  son  insu  et  à  son  préjudice  qui 
pourraient  l'engager,  si  la  faute  était  tolérée. 

Michon  fut  entendu  et  représenta  la  minute  non  signée.  Il 
donna  pour  raison  qu'il  n'était  torabé.dans  cotte  faute  que  jmrceque 
ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  sieur  de  Rigauville,  en  date  du  Oaoïlt 
1712,  de  passer  ce   contrat  de  concession  et  autres,   aux  clauses  et 


(1)  Rcg.  ins.  prcv.  23  août  1712,  vol.  11,  p.  34. 
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condition»  y  énonct'es,  il  on  avait  délivré  deux  expéditions  à  Biais, 
l'une  pour  lui,  l'autre  jwur  M.  de  Rigauvillo,  bur  la  parole  que  ledit 
sieur  de  Kigauville  lui  avait  donné  do  signer  la  minute  du  dit  contrat. 
Il  n'y  a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties. 

L'intendant  liégon  fit  bigner  la  minute  à  Kigauville  en  sa  pré- 
sence et  la  remit  à  Michon.  Puis  il  interdit  ce  dernier  des  fonctions 
denotuiro  et  d'huissier  |K'ndant  trois  mois,  avec  déftiifO  do  passer 
ni  signifier  aucun  acte  pendant  ce  temps  à  peine  du  crime  de  faux. 
Il  lui  enjoignit  en  même  temps  do  se  comporter  mieux  à,  l'avenir,  à 
paine  de  procéder  contre  lui  extraordinairement  (1). 

Un  mois  après,  Kigauvillo  jugeant  Michon  sufii-iament  puni, 
représontu  à  l'intendant  qu'il  était  extrêmement  pauvre  et  que  cette 
interdiction  le  mettrait  lui  et  sa  famille  hors  d'état  de  subsister.  Sur 
cette  siippliqjio  l'intendant  leva  liiiterdiction  (2).  MicJion  mourut  à 
St-Thomas  le  premier  septembre  174D.  Son  greffe  ost  déposé  à  Mont- 
magny  (3). 

Le  20  janvier  1738,  l'intendant  Hocquart  donnait  une  commis- 
sien  de  notaire  royal  dans  l'étendue  des  paroissus  de  la  côte  du  sud 
du  gouvernement  deC^uébtc,  à  prendre  depuis  la  pointe  de  Lévy 
excluMvement  jusqu'aux  deniièrcs  habitations  de  la  môme  côte  en 
descendani  le  fleuve  et  qui  dépendaient  do  Kamouraska,  à  Pierre 
Rousselot  (4). 

lîousselot  demeura  d'abord  à  St  Pierre  de  la  rivière  du  sud, puis 
son  beau  frère  M.  André  Joriau  ayant  été  nommé  curé  de  St  Thomas 
en  1741,  il  vint  s'établir  dans  cette  dernière  paroisse.  Housselot,  né 
à  Québec,  était  le  fils  de  N^icolas  Roussclot,  do  la  Prairie.  Il  mourut 
à  St-Michel  de  la  Durantaye.  en  novembre  175(;. 

Pendant  bon  exercice,  IJousselot  a  rédigé  beaucoup  de  conces- 
bious  de  terre  dans  St  Vallier  et  St-Thomas.  A  lire  les  actes  qui 
suivent   : 


(1)  EMts  (I  trJounances  II,  p.  284. 

(2)  8  avril  1715    Keg.  oni.  int.,  vol.  5. 

(3)  On  [>o».s«tlc  au  greffe  de  (^ucl)ec  un  registre  contenant  50  feuillets  p<jur  servir 
pftr  forme  de  ré|)crloire  a.  l'enregistrement  des  .actes  que  n.isser.i  M.  .\l)cl  Michon, 
no(r^"  •  '■■'-'  '  •'  '■."•■  1 .  ..'(•  du  sud,  en  conformité  de  l'article  7  de  l.i  déclar.ition 
du  :  :tiéc.  Ce  ré|>crloire,  paraphé  en  lete  par  Hoisseau  le 
20  I  I  un  sommaire  des  actes  p.is$cs  par  M.  Michon  depuis 
janvier  17J5  au  29  janvier  1748.  C'est  un  véritable  livre  de  présentation  comme  celui 
que  tiennent  maintenant  nos  régistraleuis. 

(4)  Keg.  ord.  inu  vol.  26,  )|  $3  ;  reg.  ins.  prév.  vol.  26  . 
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l'743 — 14  janvier  :  Convention  par  laquelle  Jean-Ble  Boutin  et 
sa  ferame  se  réservent  un  demi  arpent  de  terre  pour  faire  prier  Dieu. 
1744 — 25  février  :  Donation  par  Louis  Gamache  à  l'église  du  Cap 
St-Ignace  pour  la  bâtisse.  1*745 — 15  juillet  :  Donation  par  le  sieur 
de  Vincelotte  d'un  terrain  pour  la  bâtisse  de  l'église  du  Cap  Saint- 
Ignace.  1754 — 18  décembre  :  fondation  d'une  meese  par  M.  Chasle, 
curé  de  St-Eticnne  de  Beaumont.  1750 — 26  septembre  :  Transaction 
entre  M.  de  Eigauville  et  lesmarguilliersde  St- François. 

Le  greffe  de  Eousselot  est  déposé  à  Montmagny.  Les  archives 
de  Québec  possèdent  aussi  un  registre  de  44  feuillets,  qui  contient  un 
résumé  des  actes  passés  par  Eousselot,  de  1738  à  1740.  C'est  un 
résumé  succinct  et  clair,  très  bien  rédigé. 

En  1748,  le  20  décembre,  l'intendant  Bigot  nommait  un  nou- 
veau notaire  dans  la  côte  sud  du  gouvernement  de  Québec  (1).  Ce 
fonctionnaire  fut  Noël  Dupont,  qui  était  déjà  huissier  depuis  le  Cap 
St-Ignace  jusqu'à  St  Roch,  dès  le  17  mai  1745  (2).  Dupont  était  de 
St-Jean  Port  Joly,  et  il  avait  pour  grand-père  maternel  François 
Trottain  de  Suint  Surin,  notaire  royal  à  Champlain.  Le  district  de 
Dupont  comprenait  le  Cap  St-Ignace,  Bonsecours,  l'Islet,  St  Jean  et 
Port-Joly.  L'information  de  ses  vie  et  mœurs  eut  lieu  à  Québec,  le 
23  décembre  1748,  et  il  fut  installé  le  lendemain  dans  sa  charge. 
Dupont  s'occupait  en  même  temps  de  commerce.  11  habita  tour  à 
tour  l'Islet  et  St-Jean  Port-Joly.  Il  était  le  notaire  des  familles  de 
Gaspé  et  Yincelotte.  C'est  lui  que  l'on  doit  consulter  pour  les  pro- 
priété» primitives  de  la  région  de  l'Islet,  du  Cap  St-Ignace  et  de 
St-Jean  Port-Joly,  et  pour  l'histoire  des  anciennes  familles  de  ces 
paroisses.  Le  14  novembre  1756,  Dupont  recevait  l'acte  de  donation 
d'une  terre  que  le  seigneur  de  Gaspé  consentait  à  la  fabiiquede 
St-Jean  Port  Joly,  pour  y  construire  une  église.  Il  rédigea  aussi,  le 
5  juillet  1769,  le  procès-verbal  de  chaînage  du  terrain  de  la  fabrique 
de  Bonsecours. 

En  1775,  Dupont,  alors  âgé  de  65  ans,  malade  et  décrépit,  tomba 
en  enfance  ot  demeura  hors  d'état  de  travailler.  Son  greffe  fut 
déposé  à  Québec,  le  3  janvier  1775,  et  on  tint  compte  à  ses  héritiers 
de  la  moitié  des  émoluments  perçus  sur  ses  minutes.  Ce  grefft),  qui 
est  considérable,  est  aujourd'hui  déposé  à  Montmagny. 


(i)  Reg.  ord.  int.,  vol.  36,  p.  27  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  20. 
(2)  Reg.  ins.  ptév. 
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A  la  mon  du  nuumr  Abcl  Michon,  on  1749,  Bigot  nomma  pour 
le  remplacer  Andn?  Alliez  (1).  Il  lui  fut  donné  juridiction  dans  la 
oôlo  du  sud  au-dessous  do  Québec  et  dans  l'île  d'Orléans.  Louis 
Couillard,  seigneur  do  la  riviùre  du  Sud,  avait  nommé  Alliez  juge 
bailli  de  sa  seigneurie  dès  le  20  octobre  1731),  charge  qu'il  occupa 
jusqu'en  I7«)0. 

Parisien  de  naissance,  Alliez  était  à  Québec  en  1729.  Il  assistait, 
au  mois  de  février  de  cette  année,  comme  témoin,  à  l'inventaire  des 
papier.^  du  notaire  de  la  Cetière  que  fit  Barbel.  En  janvier  1741, 
l'intendant  nomma  Alliez  avec  le  négociant  Lagroix,  pour  débiter 
les  boisions  à  la  Pointe  à  la  Caille  (2).  Alliez  a  exercé  de  1749  à 
n»îO,  mais  son  greffe,  déposé  à  Montmagny,  ne  contient  que  dix 
pièces. 

Le  12  février  1791,  le  greffier  Punet,  dans  le  rapport  des  com- 
missaires enquêteurs  sur  les  archives  de  la  province,  signale  un 
registre  contenant  les  procédés  et  les  jugements  du  district  de  la 
rivière  du  Sud  devant  le  juge  Alliez,  du  21  mars  1757  au  28  septem- 
bre 17G0.  Il  ^<ignale  aussi  un  plumitif  du  même  tribunal  commen- 
çant le  24  octobre  1760  et  finissant  le  21  novembre  même  année,  et 
un  inventaire  des  actes  d'AHiez  de  1749  à  1700.  Toutes  ces  pièces 
sont  disparues. 

Alliez  avait  épousé  Marie  Côté,  en  1733  (3),  et  une  de  sessœurs 
était  mariée  au  seigneur  Jean  Bto  Couillard. 

Alliez  laissa  le  Canada  en  1763,  après  le  traité  de  paix  de  Ver- 
sailles. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivait  de  la  Ilochelle,  le  2G  mars  1764,  il 
parle  des  perles  considérables  qu'il  a  subies  pondant  la  dernière 
guerre  et  qui  l'ont  obligé  à  demander  du  temps  à  ses  créanciers 
pour  les  payer  en  plein.  Ses  créanciers  lui  accordèrent  t»a  demande, 
après  avoir  examiné  ses  atTaires  et  reconnu  la  droiture  de  ses  opéra- 
tions. Le  23  octobre  1764,  au  greffe  de  Jean-Claude  Panet,  on 
trouve  une  déclaration  des  ordonnances  que  l'on  emportait  en  France 
l)our  Alliez,  au  montant  de  28,918  livres. 

Le  11  juin  1751,  deux  ans  après  la  nomination  d'Alliez.  Bigot 
appointa  pour  pratiquer  dans  la  paroisse  de  St-Vallier  seulement  le 

(1)  14  octobre  1749.    Rcr.  ins.  prév.  vol.  41. 

(2)  Kct;-  ord.  inl.,  vol.  29,  p.  4. 

(3)  Contint  «il-  mari.-i^c  au  j^rcffe  «le  Bar(j1cl.  Ir  24  juin  1733. 
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* 
notaire  Joseph  Eichard  (I).    Barthékmi- Joseph  Eiehard,  notaire 

royal,  était  fils  d'un  contrôleur  général  de  la  Haute  et  Ba&se  Bre- 
tagne. Il  appert  par  une  note  à  son  répertoire  qu'il  fut  suspendu  de 
ses  fonctions  de  1753  à  ITôS.  Il  fut  réinstallé  en  1158  et  continua 
d'exercer  jusqu'en  17(j9.    Son  greffe  est  déposé  à  Fraserville  (2). 

Le  dernier  notaire  appointé  sous  le  régime  français,  dans  la 
région  que  nous  étudions  maintenant,  fut  Xicolas-Charles-Louis 
Levesque.  Lors  de  la  démission  du  notaire  François  Eageot  à  Qué- 
bec, l'intendant  Bigot  l'avait  nommé  à  sa  place,le26  septembre  1752, 
pour  la  ville,  la  prévôté  et  le  gouvernement  de  Québec  (3).  Il  ne 
paraît  pas  cependant  avoir  exercé  dans  la  capitale.  Dans  son  con- 
trat de  mariage  du  22  juin  1760  (greffe  d'André  Alliez),  on  voit  que 
Levesque  éti.it  aloi  s  greffier  de  la  juridiction  de  la  rivière  du  Sud. 
Dans  un  acte  d'échange  de  1755,  il  s'intitule  :  "notaire  royal  en  la 
prévôté  de  Québec  et  dans  toute  l'étendue  de  ce  gouvernement, 
résidant  à  la  livière  du  Sud,  paroisse  St-Pierre."  Il  finit  cependant 
par  s'établir  à  St  Thomas  de  la  Pointe  à  la  Caille  (aujourd'hui 
Montraagny  ). 

Fils  de  Jean  Levesque,  sieur  de  Hogues,  de  la  paroisse  de  Bouil- 
lon, en  basse  Normandie,  Levesque  épousa  Cécile  Morel  de  la  Duran- 
taye,  fille  de  Charles-Alexandre  Morel  de  la  Durantaye  et  de  Marie 
Couillard  de  Bcaumont.  Le  notaire  Levesque  possédait  des  proprié- 
tés à  Bouillon  et  à  Eouthon,  dans  la  basse  Normandie.  Son  épouse 
lui  apporta  600  livres  en  argent,  fruit  de  ses  soins,  épargnes  et  éco- 
nomies. Il  lui  attribua  un  douaire  de  1500  livres,  et  on  convint  d'un 
préciput  do  100  pistoles. 

Levesque  a  exercé  dans  la  région  do   la  rivière  du  Sud,  et  son 
greffe,  qui  est  considérable,  est  déposé  à  Montmagny  (4). 


(1)  Reg.  ord.  inl. ,  vol.  38,  p.  73  ;   Reg.  ins.  prév. ,  vol.  41. 

(2)  Joseph  Richard  avait  épousé  Ma:ie-Dorothée  Fortin.  Voir  son  contrat  de 
mariage  au  greffe  de  François  Rageot,  le  15  janvier  1752. 

(3)  Reg.  ord.  int.,  vol.  39,  p.  45  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  42. 

(4)  Il  décéda  le  4  février  1795,  à  .St  Thomas,  à  l'âge  de  73  ans,  "  n'ayant  ptt 
recevoir  le  sacrement  de  pénitence  par  la  surprise  de  la  mort,"  dit  l'acte  de  sépul- 
ture. 


CHAPITRE  VINCiT-ET-UNIÎvMK 


N'iiaiie»  'l.itiN  lo  x.i^;ucunes  du  Saint-Laurent  inft'ri'"r       V'iennejeanneau.— Joseph 
Diunnc.  — Xicolas-Jean-OIitle  Kerverso. 


Ix?s  prairies  plantureuses  où  serpente  la  rivière  Quelle,  les  bel- 
les plaines  qtie  doraincnt  les  falai^^eB  ombraiçées  du  Cap  liu  Diablo,de 
même  que  les  fonds  fertiles  de  la  riramlo  Ansî  àSte-Annede  la  Poca- 
tiôro  avaient  attira  les  colons  vers  le  Saint-Laurent  inférieur.  Lo 
seigneur  De$champ<i  en  venant  habiter  Notre-Dame  de  la  Bouteil- 
lerie  avait  ^ronpé  autour  do  son  manoir  un  village  dé}k  considérable, 
j)opulalion  essentiellement  agrioole  et  sédentaire.  Kamouraf^ka  ne 
fut  recherché  dabord  que  pour  ses  pêches  abondantes.  Los  seigneu- 
ries q  te  Aubcrt  de  la  Chona5^e  s'était  fait  découper  avec  une  largesse 
sans  ménagemi'nt  sur  les  bords  do  la  rivière  du  L>u|)  et  du  lac 
Témi^icouata  n'étaient  que  dos  postes  avancées  où  ce  puissant  mar- 
chand pouvait  faire  à  son  aise  la  traite  de  contrebinde  avec  les  sati- 
rages  qui  habitaient  le  loig  de  la  rivière  St-.Tean  et  de  la  Penobs- 
cot,  les  Elcheminn,  les  Abénaquis  et  les  Micmacs.  Il  en  était  de 
m<*me  de  tous  ces  fiefs  érigés  depuis  la  Rivière  du  Loup  jusqu'à 
Matane.  On  no  rencontre  là  rien  qui  ressemble  à  des  établinsementa 
agricoles.  A  partir  de  la  seigneurie  tie  Lai>!)n  jusqu'à  la  seigneurie 
de  la  Bouteillcrio,  à  l'embouchure  des  j)etites  rivières,  qui  descen- 
dent des  montH  Alléghanys,  s'étaient  assis  au  contraire  des  colons 
B'^rieux,  plus  adonnés  à  la  culture  des  terres  qu'aux  aventures  de  la 
m?r  et  des  bois. 

Aussi,  dès  le  14  juin  1709,  l'inten  lant  nommait  il  un  notaire 
pour  la  Cirande  Anse,  la  Bouteillerie,  Kamouraska,  Port-Joli  et  la 
Rvièro  du  Loup. 
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''  Etant  néces8aire,dit-il,  d'établir  dans  toutes  les  côtes  des  notai- 
res et  huifcsiers  autant  que  faire  se  peut  lorsqu'on  peut  trouver  des 
personnes  capables  en  ces  emplois  pour  mettre  les  habitants  en  état 
de  passer  des  actes  et  faire  des  procédures  qui  puissent  faire  foi  en 
justice  et  les  exempter  par  là  de  la  nécessité  dans  laquelle  ils  sont 
d'aller  recourir  aux  gens  de  ce  caractère  qui  sont  dans  les  endroits 
éloignés,  ou  ne  passent  point  ces  sortes  d'actes,  ou  les  passant  par 
des  actes  sous  seing  privé  où  ils  ne  peuvent  faire  que  leur  marque 
laissant  aux  juges  beaucoup  d'incertitude  lori^qu'il  s'agit  de  décider 
sur  les  dits  actes,  nous  nommons  Etienne  Jeannot,  habitant  de  la 
Bouteillerie,  notaiie  et  huissier  dans  les  seigneuries  do  la  Cirande 
Anse,  la  Bouteillerie,  les  Kamouraska,  la  Eivière  du  Loup  et  dans 
celle  de  Port  Joly.  Foi  sera  ajoutée  à  ses  actes  après  qu'il  aura  prêté 
serment  devant  le  sieur  de  Eeclenne,  curé  du  dit  lieu."  (1) 

Fils  d'un  marchand  de  la  Tardière  en  Poitou, Etienne  Jeanneau 
ou  Jeannot  était  venu  au  Canada  vers  la  fin  du  XYII  siècle.  Il  avait 
épousé  à  Ste-Famille  de  Tîle  d'Orléans,  en  1694,  une  des  filles  de 
Jacques  Perrot  dit  Vildaigre,  puis  était  allé  s'établir  quelques  années 
après  à  la  Eivière-Ouelle  sur  une  terre  de  cinq  arpents  de  front  sur 
quarante  deux  de  profondeur  que  lui  vendit  le  6  août  1698  Pierre 
Perrot  sieur  Disy  pour  le  prix  de  douze  cents  livres  (2). 

M.  l'abbé  Casgrain  a  dessiné  une  esquisse  charmante  de  la  vie 
patriarcale  que  l'on  menait  du  temps  du  notaire  Jeanneau  dans  la 
seigneurie  de  la  Bouteillerie  ou  Rivière  Quelle. 

"  Parmi  les  familles  venues  depuis  1690,  écrit  il,  on  distinguait 
plusieurs  personnages  doués  d'instruction,  et  appartenant  à  la  meil- 
leur société  canadienne.  On  voit  que  le  seigneur  de  la  Rivière-Ouelle 
n'avait  rien  négligé  pour  attirer  autour  de  son  domaine  des  familles 
de  son  rang  et  de  son  éducation.  Une  des  plus  dures  épreuves  que 
M.  de  la  Bouteillerie  et  ses  compagnons  d'armes  eurent  à  endurer 
en  venant  prendre  des  seigneuries  au  milieu  de  nos  bois,  fut  l'éloi- 
gnement  de^  brillantes  sociétés  parmi  lesquelles  ils  avaient  vécu,8oit 
dans  leur  province  natale,  soit  à  la  cour,  soit  dans  les  camps.  Aussi, 
n'est-il  pas  surprenant  qu'ils  aient  cherché,  par  tous  les  moyens,  à 
s'entourer  de  parsonnes  instruites  comme  eux,  vivant  dans  la  même 

(1)  Reg.  ord.  iiit.,\<.i\.  3,  p.  47.  On  écrit  iom-k-ïo\xï  Jeannot   et  Jeanneau. 

(2)  Greffe  Roger. 
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sphôro  d'idée»  et  formées  aux  mômes  habitudes  de  vie.  Leur  com- 
pagnie intelligente  et  policëe,  leur  convcrpation  agréable  et  variée, 
faisaient  oublier  aux  seigneurs  les  ennuis  de  leur  exil,  la  monotonie 
de  leur  existence,  et  la  privation  des  mille  jouit^ances  qui  accom- 
pagnent les  graniles  sociétés.  On  va  voir  que  M.  de  la  Eouteillerie 
pouvait  réunir  Iiabituellementdansson  maroirun  cercle  d'amieet  do 
connaitsanceâ  parfaitement  choÎM  et  qui  aujourd'hui  ferait  honneur 
aux  plus  belles  réunions  de  nos  campagnes  et  même  de  nos  villes. 

"  Outre  le  curé,  M.  l'abbé  de  Requcleyne,  prêtre  français  qui 
avait  reçu  une  éducation  classique  dans  le  séminaire  de  son  diocèse, 
on  y  voyait  M.  Jean  Haby,  tils  d'un  avocat  distingué  de  la  Sain- 
ionge,  qualifié  juge  de  Cravant  dans  nos  registres.  A. côté  de  lui 
figurait  maître  Etienne  .Teanneau,  notaire  royal,  qui  partageait  ici 
son  temps  entre  les  travaux  de  l'agriculture  et  ceux  de  sa  profession  : 
c'était  lui  qui  instrumentait  dans  la  jaroit^e  et  dons  ecs  environ?, 
qui  rédigeait  les  actes  publics,  dressait  les  contrats  de  mariage,  les 
testament*",  et  qui,  en  qualité  d'homme  de  loi,  scTvait  fcuvent  d'ar- 
bitre dans  les  litiges.  11  était  accompagné  de  deux  gcntilhommes 
des  premières  familles  de  la  Nouvelle  France  :  le  premier  était  Pierre 
Aubert  de  Gaspé,  fils  do  Charles  Aubertde  la  Chenaye,  le  plus  riche 
négociant  et  l'un  des  plus  honorablen  (  itoyens  de  Québec  ;  le  pecond 
était  François  Aubert,  allié  de  la  même  famille  et  qui  amenait  avec 
lui  son  beau  pèn.-,  René  Brisbon,  dont  l'éducation  n'était  pas  moins 
soignée  que  celle  des  précédents, 

"  Len  femmoH,on  le  convoit  bien.no  restaient  pas  étrangères  à  ces 
entretiens.  ,  Elles  y  apportaient  les  agréments  d'un  autre  genre  : 
ceux  de  la  ct>nvvr8ation  facile  et  légère,  assaisonnée  des  grfices  fémi- 
nines. Faisant  l'une  après  l'autre  les  honneurs  de  kur  maison. madume 
Aubert  do  tiaspé,  née  Catherine  .luchereau  de  Saint  Tenis  ;  madame 
Etienne  Jeunneau,  née  Catherine  Perrot,  et  plusieurs  autres  dont 
les  signatures,  attestant  l'instruction  que  l'on  prenait  aloi-s  dans  nos 
couvents,  apparaissent  souvent  dans  nos  registres,  se  distinguaient 
])ar  cette  politesse  simple  et  naturelle  que  donnent  les  habitudes  de 
la  vie  rurale."  (1) 

Outre  ses  occupations  comme  notaire,  Jeanncau  eut  encore  à 
remplir  en  quelque  sorte  les  fonctions  de  subdélégué  de  l'intendant. 
Il  n'yavaitaucunsjuge^établisdans  les  seigneuries  de  la  Grande  Anse, 

(I)  Unf  f^aroint  Canaditnue  au  XI'/ le  siîule  (1880)  pp.  153  à  l60t 
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Eivière-Ouelle  et  Kamouraska.  Les  habitants  qui  y  était  établie 
étaient  souvent  obligés  lorsqu'ils  avaient  des  actes  de  tutelle  et  inven- 
taire à  faire,  de  venir  à  Québec,  ce  qui  les  consommait  en  frais  de 
voyage,  étant  éloignés  de  trente  lieues.  Pour  éviter  la  ruine  totale 
des  habitants  de  ces  seigneuries  et  le  dépérissement  dos  biens  dos 
mineurs  en  attendant  qu'il  y  eut  des  juges  établis  sur  les  lieux,  le  7 
juillet  1718,  l'intendant  Bégon  appointa  Jeanneau  pour  faire  ces 
actes  de  tutelle.  Les  parents  pouvaient  s'assembler  devant  lui,  élire 
des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs,  prêter  serment,  procédera  inven- 
taire. Ces  actes  de  tutelle  devaient  ensuite  être  rapportés  à  Québec  de 
même  que  les  inventaires  pour  y  être  clos  en  justice  (1).  Les  cahiers 
d'ordonnances  de  l'intendance  contiennent  plusieurs  autorisations  du 
même  genre  qui  lui  furent  accordées  dans  des  cas  spéciaux. 

Quand  des  ditt'érends  survenaient  entra  les  censitaires,  l'inten- 
dant nommait  Jeanneau  pour  entendre  les  parties.  S'il  en  avait  lui- 
même  avec  ses  administrés,  on  le  renvoyait  devant  le  missionnaire, 
juge  en  dernier  ressort  (2). 

La  seigneurie  de  la  Eivière-Ouelle,  comme  la  plupart  des  grands 
fiefs  dans  cette  partie  de  la  colonie,  avait  été  concédée  en  1672.  A 
l'origine,  les  seigneurs,  les  missionnaires,  les  capitaines  de  milice  y 
avaient  eux-mêmes  passé  les  transactions,  avant  que  Jeanneau  fut 
nommé  à  son  emploi.  C'est  lui  qui,  en  1709,  devint  le  dépositaire  de 
tous  ces  papiers.  De  l;l  vient  qu'on  trouve  à  Québec  un  répertoire 
de  Jeanneau  où  les  premiers  actes  qui  y  sont  inscrits  remontent  à 
1674.  C'est  dans  l'étude  de  Jeanneau  qu'on  trouve  toutes  les  pièces 
se  rapportant  à  l'exploitation  des  pêcheries  de  marsouins  à  la  Eivière- 

Quelle. 

En  1723,  on  y  voit  un  acte  concernant  la  construction  du  pres- 
bytère de  cette  paroisse.  Le  10  octobre  1724,  il  reçut  l'acte  par  lequel 
Mario  Anne  St-Pierre, veuve  Soulard,  fit  don  d'un  emplacement  pour 
l'église  de  la  seigneurie  des  Aulnaies.    Le  30  janvier  1713,  Jeanneau 

(1)  £Ui/s  et  Ordonnâmes.,  vol.  II,  pp.  453-454. 

(2)  Cf.  Reg.  ord.  int.,  vol.  6,  1720  ;  vol.  9,  1723,  imprimé  Ed.  et  ord.  II,  p. 
301  ;  Reg.  ord.  int.,  vol,  28,  1740  ;  vol.  29,  1741.  En  1722,  Jeanneau  est  autorisé 
à  clore  un  inventaire  à  Kamouraska,  Ed.  et  Ord.,  II,  29S  ;  en  1721,  il  est  chargé  de 
faire  le  partage  des  biens  entre  des  héritiers,  Reg.  ord.  int.,  vol,  7  B,  p,  59  ;  en 
1728,  il  prc'side  à  l'élection  d'un  tuteur,  Ibid,  vol.  14,  p.  14  ;  vol.  12,  p.  n,  9  mars 

1727  ;  vol,  12,  3  fév.   1727. 
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recevait  le  testament  do  sa  cluUelaine,  la  dame  de  la  lk)uteillerie.  Il 
rofut  aussi  en  di'iHit  le  contrat  do  mariago  de  eon  fils  aînt^,  que  le 
initationnairo  Inibault  avait  part8<î  lo  28  juin  1726.  Le  répertoire  de 
Jeanneau  commence  le  1 1  octobre  1711  et  se  termine  en  mars  1743. 

Jeanneau  était  alors  âgé  de  75  uns.  Il  avait  mené  une  vie  hon- 
nête et  probe.  Une  seule  foin,  on  eut  à  porter  plainte  conti-e  lui. 
L'intendant  lui  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  ea  conduite  à 
Quél»ef,  mais  comme  la  plainte  avait  été  portée  en  hiver,  il  lui  fut 
permis  de  venir  y  répondre  qu'au  moi»  de  juin  (1).  Ce  petit  inci- 
dent n'empêcha  pas  les  autorités  de  continuer  à  Jeanneau  la  con- 
fiance qu'elles  lui  avaienX  toujouri?  témoignée. 

Le  respectable  notaire  Jeanneau  mourut  au  printemps  de  1743, 
ot  fut  enterré  i\  la  Rivière-Ouelle  (2).  Il  n'était  plus,  sur  les  derniers 
tcmi)8,  à  cause  de  ton  grand  âge  et  de  <>08  infirmités,  en  état  d'exercer 
bon  emploi  dans  ces  seigneuries  du  bas  St  Laurent,  territoire  fort 
étendu  et  fort  dilKcilc  à  parcourir.  Auss«i,  dans  le  mois  de  février 
1743,  t'iiitendant  llocquart,  8ur  les  bons  témoignages  qu'on  lui  avait 
rendus,  avait  clioisi  Joseph  Dionne  pour  le  rei;ni>lacor,  avec  juridic- 
tion dans  toute  lu  côte  sud  du  fleuve  St-Laurcnt,  "depuis  le  Cap 
St-Ignaee  jut*qu'à  la  Rivière-du  Loup,  ot  dans  les  autres  seigneuries 
en  det^cendant  le  long  du  fleuve  "  (3"). 

Pionne  était  un  habitant  de  la  (rrande-Anso  de  Stc-Anne  de  la 
Pocatière,  où  il  s'était  marié  en  1729.  Depuis  le  13  décembre  1736, 
il  exerçait  déjà  l'emploi  d'huissier  royal  dans  la  juridiction  que  nous 
venons  de  décrire  (4  ). 

En  I7r)4,  le  24  octobre,  sur  la  requête  de  Dionne,  le  commissaire 
ordonnateur  Yarin  lui  permit  d'exercer  ses  fonctions  de  notaire  et 
d'huissier  depu's  le  Cap  St- Ignace  jusqu'à  et  y  compris  Beaumont. 
Dionne,  qui  a  exercé  dans  ces  régions  pendant  36  ans,  a  eu  une  clien- 
tèle conhidérable.  Il  mourut  en  l'année  1779.  Un  des  frères  de 
Dionne  fut  bailli  et  arpenteur. 

Durant  l'exercice  de  Dionne,  la  population  des  seigneuries  avait 
considérablement  augmenté.  Aussi,  le  23  juin  1752,  l'intendant  Bigot 


(1)  Heu.  '^^^  ii^t't  vol.  6,  p.  63,  23  avril  1714. 

(2)  S<»n  jjreffc  e*tdépo*é  à  Frascrville. 

(3)  kcg.  orJ.  inl.,  vol.  31,  p.  9. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  35,  p.  5. 
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nomma  notaire  Nicolas- Jean- Olide  Kerverso,  avec  juridiction  sur  la 
Eivière-Ouelle,  Ste-Anne  et  St-Eoch  seulement  (1). 

Kerverso,  qui  habitait  la  Grande-Anse,  avait  déjà  reçu,  en  1748, 
une  commission  d'arpenteur  dans  la  côte  sud  du  gouvernement  de 
Québec,  sur  le  certificat  que  lui  avait  donné  le  P.  jésuite  Bonneau, 
professeur  d'hydrographie  (2). 

Kerverso  a  exercé  de  1752  à  1756.  Ses  minutes  furent  remises 
à  la  prévôté,  en  juillet  175G.    On  ne  connaît  rien  sur  sa  famille. 

Le  greffe  de  Kerverso  est  intéressant  à  consulter  surtout  à  cause 
des  procès-verbaux  d'arpentage  qu'il  contient  concernant  les  seigneu- 
ries de  la  rive  sud  du  fl«uve  St-Laurent,  depuis  Ste-Anne  jusqu'à  la 
Eivière  du- Loup. 

Voilà  tous  les  notaires  qui  exercèrent  sous  la  domination  fran- 
çaise dans  la  région  qui  s'étend  du  Cap  St-Ignace  à  Praserville. 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  34  ;  Reg.  ins.  prév. ,  p.  41. 
(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  35,  p.  42. 
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Le  notarbt  dans  la  ville  de  Trois- Rivières  (1700-1759). — ^Jean-Baptiste   l'ottier. — 
Pierre  Poulin. — Etienne  Vcron  de  Crandmcnil.  — Pierre  Petit— Hyacinthe  Oli- 
I         vier  Presse.— Louis  Pillard.— Jean  Leproiist. 


On  a  vu  au  cha]>ilrc  septième  que  lort-que  Sevéïin  Ameau,  le 
premier  notaire  en  titre  et  à  vrai  dire  n'guUer  de  la  ville  de  Trois 
Rivières,  mourut,  il  ëtait  âgé  de  96  ans.  On  comprend  que  vu  son 
grand  âge  Ameau  ne  jwuvait  plus  i-eraplir  convenablement  les  diffé- 
rentes fonctions  dont  il  était  chargé.  Aussi,  en  1701,  l'intendant 
appela  pour  le  remplacer  .Tean-lîaptiste  Pottier,  notaire  royal  de  la 
juridiction  de  Montréal,  qui  exerçait  à  Lacliino  depuis  un  grand 
nombre  d'anné<58.  Voici  une  note  que  l'on  trouve  sur  un  des  feuillets 
d'un  répertoire  de  Pothicr  déposé  à  Montréal  et  qui  explique  à  quelle 
occabion  s'etl'ectua  son  départ  de  Lachine  : 

"  Monsieur  Pottier,  notaire  royal  de  Montréal,  en  partant  de  la 
Chine,  lieu  de  sa  ré^idence,  pour  te  rendre  à  la  ville  de  Trois  Riviè- 
res pour  y  exercer  les  offices  et  commissions  dont  M.  l'intendant  l'a 
honoré  m'ayant  communiqué  l'inventaire  ci-dessus  des  minutes  de 
Hon  notariat  qu'il  laisse  sous  clef  en  la  garde  de  madame  sa  femme 
jusqu'à  son  retour  ici  à  la  Chine  qu'il  doit  faire  dans  cinq  ou  six 
mois,  je  lui  ai  conseillé  de  remettre  cet  inventaire  en  depost  entre 
les  mains  de  monsieur  Dollier,  supérieur  du  séminaire  Ville  Marie 
et  procureur  do  MM.  les  seigneurs  do  Montréal,  afin  que  pendant  le 
temps  do  son  absence  si  on  avait  besoin  de  quelqu'une  de  ses  minutes 
on  put  avoir  recours  à  hii  et  à  cet  inventaire  sans  les  déplacer.  Fait 
à  la  Chine,  ce  22  avril  1701." 

(Signé)  Rkmy,  curé  do  la  Chine. 
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Si  Von  veut  connaître  maintenant  comment  Pottier  était  soi 
gneux,  particulier,  méticuleux  même  quand  il  s'agissait  d'exercer 
ses  fonctions,  qu'on  lise  le  préambule  qu'il  a  écrit  de  sa  main  en  tête 
de  l'inventaire  dont  parle  le  curé  Tîemy. 

"  Répertoire  pour  servir  à  trouver  les  actes  que  le  notaire  Pottier 
a  passés  depuis  le  commencement  de  sa  réception  jusqu'à  la  présente 
année  1701. 

"  Au  nom  de  Dieu,  de  la  Sainte-Vierge  commence  répertoire  par 
la  première  lettre  de  l'alphabet  qui  est  celle  de  l'autre  côté. 

"  Pour  savoir  connoistre  ou  teront  les  actes  dont  on  aura  besoin 
il  faut  savoir  le  nom  des  personnes. 

"  Il  faut  bien  prendre  garde  en  cherchant  do  ne  point  changer 
de  place  comme  elle  sont  et  d'avoir  soin  de  les  remettre  au  mesme 
état  que  vous  les  trouverez  et  lorsque  vous  aurez  besoin  d'en  tirer 
une  de  son  rang  pour  en  faire  quelque  grosse  ou  en  avoir  la  vue 
faut  mettre  en  sa  place,  quelque  chose  pour  vous  faire  connaistre 
l'endroit  ou  vous  la  devez  mettre  quand  vous  en  aurez  fait  ce  que 
vous  voudrez  et  ainsi  on  n'aura  point  de  peine  à  trouver  les  dits 
actes  du  notaire  serviteur  Pottier." 

Pottier  qui  Croyait  aller  à  TroisKivières  pour  cinq  ou  six  mois 
devait  y  terminer  ses  jours.  11  exerça  sa  profession  en  cet  endroit 
de  1701  à  1711  en  même  temps  qu'il  cumulait  les  emplois  de  greffier 
et  de  geôlier.  Le  premier  mai  1711  il  fut  de  plus  nommé  arpenteur 
juré  dans  l'étendue  du   gouvernement  de  Trois-Rivières  (1). 

Pottier  mourut  et  fut  enterré  à  Trois-Rivières  le  11  juillet  1711. 
Il  avait  épousé  à  Montréal,  en  1688,  Maric-Etiennette  Beauvais,  do 
qui  il  eut  plusieurs  enfants  qui  contractèrent  de  bonnes  alliances. 
L'un  de  ses  fils,  Robert,  prit  le  nom  de  sieur  du  Buisson  et  fut  com- 
mis au  contrôle  de  la  marine.  En  I722,il  était  en  Acadîe,  à  lîle  St- 
Jean.  Un  autre,  Jean  Baptiste,  porta  le  nom  de  sieur  de  St-Gemme. 
Un  troisième,  Guillaume,  se  fit  appeler  sieur  de  Pomraeray,  et  après 
avoir  été  cadet  dans  les  troupes,  il  devint  officier.  Les  filles  s'alliè- 
rent aux  Mouet  do  Moras,  aux  Lemaîtro  et  aux  Crevier. 

Ce  fut  Pierre  Poulin,  qui  avait  succédé  à  Pottier  comme  notaire 
et  greffier  de  Trois-Rivières,  qui  lo  remplaça  aussi   le  16  juin  1713 

(l)  Reg.  ord.  int. 
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comme  concierge  d«  la  prison  (I).  Poulin  upppurlenait  ii  la  t'amille 
ddd  Poulins  de  Courval.Son  arritlïre  grand  pèro  vunait  do  Sto-Annodo 
lleauprt',  et  son  i^rand  père  Muurico  Poulin,  qui  8o  faisait  appeler 
hieiir  do  la  Fontaine,  fut  procui*eur  riscal.  Un  des  frères  du  notaire 
Poulin  fut  ordonné  prôlro  le  8  octobre  1713  et  mourut  à  l'Hôtel  Dieu 
de  (Québec  en  ITCO. 

Le  notaire  Poulin  avait  t^pousé  une  Le  Boulanger  de  St  Pierre 
qui  lui  donna  p!u^ieuré  cnfantH.  Kn  même  temps  qu'il  occupa  ses 
divers  emplois  judiciaires,  Poulin  se  fit  la  main  dans  le  commerce. 
Kn  l7li.'),  il  iHait  procureur  des  uisulines  do  Trois  Rivières  (2). 

Un  notaire  de  Trois  Pivièrej*,  qui  vivait  à  cette  époque,  et  qui 
parait  s'être  beaucoup  occupe'  de  commerce  lui  au^isi,  fut  Etienne 
Veron  de  (irandmeuil.  Il  appartenait  à  une  famille  originaire  du 
Innirg  do  Livaro  en  Normandie  et  son  pèro  était  à  Trois  Rivières  en 
IGS<».  C'est  là  que  le  notaire  naquit  le  31  octobre  lb'49. 

Verron  de  (îrandmenil  servit  d'abord  de  secrétaire  à  Lamotho 
de  Cadillac  lorsqu'il  fonda  le  Détroit.  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
8 'rie  de  documents  rédigés  de  sa  main  alors  qu'il  était  sous  les  ordres 
du  célèbre  explorateur  En  1706,  nous  le  retrouvons  à  Trois  Rivières 
où  il  exerce  alors  l'office  de  notaire  royal.  T^e  5  novembre  1710,  l'in- 
tendant le  nomma  pour  donner  seul  do  la  bière  en  cette  dernière 
ville  aux  sauvages  abénaquis  et  algonquins  (3).  Le  2  février  1715, 
il  était  au«8i  nommé  substitut  du  procureur  du  roi  jxtur  la  juridic- 
tion trirtuvienne  à  la  place  de  Louis  do  Courval  qui  venait  d'être 
promu  (4).  L'étude  de  Grandmenil  déposée  à  Trois-Rivières  s'étend 
de  1706  à  1720.  Une  autre  liasse  de  ses  papiers  se  trouve  à  Québec 
et  couvre  trois  années  de  1707  à  1710.  Ce  sont  presc^ue  tous  des  docu- 
ments qui  concernent  les  affaires  de  Lamovhe  Cadillac  avec  ses  jcré- 
ancien»  après  qu'il  eut  laissé  le  Détroit  pour  aller  gouverner  la  Loui- 
hiane.  Ce  tal>ellion,  voyageur  et  remuant,  fut  encore  capitaine  de 
milice. 


(1)  Kcg.  onl.  int. 

(2)  Le  grefTe  de  Poulin  déposé  à  Trois- Rivières  comprend  225  actes.  Une  note 
du  greffier  badeau  (1768)  nous  apprend  qu'il  manque  beaucoup  d'-ictes  d.nns  ce  nota- 
riat. 

(3)  Keg.  ord.  int.  vol.  4,  p.  125. 

(4)  Loc.  ciu 
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Veron  de  Grandinenil  mourut  à  Trois  Rivières,  on  1T21,  à  l'âge 
de  72  ans.    De  son  mariage  avoc  Marie  Moral  de  St-Qucntin,  il  eut 
plusieurs  enfants  qui  s'allièrent  aux  familles  Baby,  Herlel  et  Gode 
froy.    Le  fils  aîné  de  Veron  de  Grandmenil  fut  commis  au  magasin 
du  roi  et  receveur  dej  droits  (I). 

Le  4  août  1721,  Pierre  Petit,  marchand  à  Trois  Hivières,  qui 
avait  épourié  une  des  filles  de  Veron  de  Grandmenil,  fat  appelé  par 
l'intendant  à  succéder  à  ce  dernier  dans  sa  charge  de  notaire  royal  (2). 
Il  lui  succéda  aussi  comme  substitut  du  procureur  du  roi,  le  2  sep- 
tembre même  année  (3).  Le  8  mars  1722,  Petit  était  encore  nommé 
greffier  de  la  juridiction  de  Trois-Rivières,  et  enfin,  le  14  juillet  même 
année,  huissier  royal,  de  sorte  qu'il  ne  manquait  plus  grand  chose  à 
sa  gloire  (4). 

Pierre  Petit  était  fils  d'un  marchand  de  Lyon  et  semble  avoir 
possédé  une  assez  jolie  fortune.  Il  devint  seigneur  d'un  fief  sur  la 
rivière  Yamaska,  qu'il  légua  à  son  fils  aîné.  Petit  mourut  à  Trois- 
Rivières,  le  24  avril  1737  (5). 

Le  premier  octobre  1735,  comme  Petit  n'était  plus  en  état,  par 
son  grand  âge  et  ses  infirmités,  d'exercer  les  emplois  de  greffier,  de 
notaire  roj'^al  et  d'huissier  de  Trois-Rivières,  l'intendant  nomma  pour 
lui  succéder  Hyacinthe-Olivier  Pressé  (6). 

Dans  les  minutes  du  greffe  de  Trois-Rivières  de  cette  époque 
lointaine,  ce  qui  nous  a  frappé,  c'est  la  fréquence  des  dons  et  des  legs 
aux  œuvres  pies  et  aux  communautés  religieuses.  Dans  l'étude  d'A- 
meau,  Jean  Brunet  comparaît  et  *'  désireux  de  procurer  le  soulage- 
ment des  pauvres  malades,"  il  se  donne  au  service  de  l'hôpital  de 
Trois-Rivières,  "  et  cela  pour  le  seul  amour  de  Dieu." 

Dans  l'étude  de  Jean-'^Baptiste  Potticr,  sous  la  date  du  6  février 
1703,  Pierre  Laforce  et  sa  femme,  Louise  Lcmire,  considérant  que 
rien  n'est  plus  agréable  à  Dieu  que  de  lui  donner  des  marques  de 


(1)  Keg.  ord.  int.,  vol.  28,  p.  95  (1740). 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  7«,  p.  184. 

(3)  Ihid,  p.   185. 

{4)  Loc.  cit.,  vol.  8,  p.  21. 

(5)  Greflfe  déposé  à  Trois-Rivières.  0,1.  Histoire  des  Ursnliites  de  Trois-Rivières 
I,  pp.  185  et  226. 

(6)  Reg.  ord.  int.,  vol.  23. 
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reconnaissance,  font  don  dun  terrain  aux  ursulincs,  à  cliurgcde  faire 
dire  pour  eux  trois  nicssob  par  un  (1).  Lo  5  décembre  17;{7,  .Jacques 
Dubois,  stignour  du  fief  StcMar^uerito,  fait  une  semlilable  dona- 
tion (2).  Ailleurs,  en  IT.'JO,  Jean  Pommier  et  Maurice  Hubert  font 
don  de  leur  personne  aux  ursulincs  ÇA).  Ht  nou^•  pourrions  citer  cent 
autreei  documents  du  même  genre. 

Hevreux  tenip*  !    Heureuses  mœure  ! 

Pressé,  qui  était  greffier  de  Trois  Rivières,  s'étanl  re«ird,  l'inten- 
dant nommai  sa  place,  le  31  octobre  174.{,  Joseph  Caron,  qui  était 
déjà  huiwier  i  Québec  et  qui  re^ut  en  môme  temps  que  sa  charge  do 
greffior  une  commission  de  notaire  royal  (4).  Caron  mourut  àTrois- 
liiviùrcK,  le  15  février  1T4G,  et  fut  remplacé,  un  mois  aprùs,  par 
Ix)uis  Pillard  (5),  qui  exerçait  déjà  comme  notaire  depuis  une  dizaine 
d'années  depuis  la  banlieue  de  Québec  jusqu'à  la  paroisse  de  Ste- Anne 
de  la  Pér»de.  Le  27  juillet  174(»,  Jean  Loproust  reçut  au^8i  de  l'in- 
tendant une  commission  de  notaire  royal  pour  le  gouvernement  do 
Trois-Rivières  (6). 

La  petite  cité  trifiuviennese  trouvait  alors  à  avoir  trois  notaires 
exerçant  à  la  fois  dans  ses  murs  :  Pressé,  Pillard  et  Lepioust.  Jamais 
elle  n'avait  eu  pareille  aubaine.  Il  faut  dire  aut^si  que  des  circons- 
tances extraordinaires   avaient  nécessité  la  nomination  do  Loproust. 

Pressé,  qui  exerçait  à  Trois-Rivières  depuis  dix  ans,  pour  une 
raison  ou  jx)ur  une  autre,  s'élant  pris  de  querelle,  au  printemps  de 
1746,  avec  un  nommé  .loseph  Heu  dit  Millet,  tua  son  advereaire.  Y 
avait  il  eu  provocation,  malice  ou  simple  accident  ?  Lo  procès  qui 
s'en  suivit,  très  compliqué,  ne  jette  guère»  de  lumière  à  notre  scnssur 
cette  malheureuhe  uttuiro  (7). 

Toujours  a-^t  il  que  Pressé,  traduit  devant  la  justice  et  accusé  du 
crime  d'homicide,    fut   trouvé   coupable  et  condamné  à  mort  (8^. 

(I)  /fisf.  Urt.  Tr.-fliv.,yn\.  i,  p.  127. 
(3)  Loc  ciL,  p.  13a 

(3)  Loc  cil.,  pp.  132,  133. 

(4)  RcR.  ord.  int.,  vol.  )i 

(5)  l^Pg-   "<■''•  inl.,vol.  34. 

(6)  Rcg.  ord.  in'       »■■'     '•    '•    '■  ? 

(7)  On  peut  c<>\  ■  -,  du  procès  aux  .ircliivcs  du  ministère  des 
colonies.  Canada,  .  r.ilc  C.  II,  vol.  86,  pp.  91  à  154.  Millel 
décéda  le  2  mars  1 746. 

(8)  Le  9  nuu»  1746,  le  ùeui  Poirier  fut  nontmé  greffier  |K)ur  Pinstruction  du 
procès  à  faire  en  la  juridiction  efe  Trois-Rivièrc*  contre  I  accusé.  \jc  même  jour,  le 
nommé  Griard  fut  nommé  huiMier  <lans  l'instruction  de  ce  procès.  Le  iSi  le  notaire 
Pillard  reçut  »a  commission  de  greffier  de  Trois- Rivières  (Re^;.  ord.  int.,  vol.  34). 
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Appel  de  la  eenlence  fut  j.rite  devant  le  Conseil  supérieur  do  la  colo- 
nie. Les  conclusions  du  procureur  général  nous  ont  été  conservées, 
et  nous  en  devons  communication  à  l'obligeance  de  M.  Pbiléas 
Gagnon,  l'archiviste  du  greffe  de  Québ.c. 

"  Vu  par  nous  procureur-général  du  roy  le  procez  cxtraordi- 
nairement  fait  et  instruit  par  le  bubstitut  de  notre  substitut,  faisant 
les  fonctions  de  juge  le  siège  vacant  en  la  juridiction  royale  des 
Trois-Eivières  à  la  requête  et  poursuite  de  notre  dit  substitut  deman- 
deur et  accusateur  contre  Hyacinthe  Olivier  Pressé,  notaire  royal 
en  la  dite  juridiction,  et  Pierre- François  Eigault,  huissier  en  ce  con- 
seil, demeurant  à  Maskincngé,  deffendeuis  et  accusez  et  prisonniers 
ez  prisons  royaux  de  cette  ville  de  Québec  ;  ledit  Hyacinthe- Olivier 
Pressé  apellant  de  la  sentence  deffinitive  rendue  sur  le  dit  procez  le 
treize  du  prêtent  mois,  tant  contre  luy  que  contre  le  dit  Eigault  ;  la 
dite  sentence  dont  apel,  les  charges  et  informations  sur  lesquelles  il 
est  intervenu,  et  tout  coubidéré 

"  Nous  requérons  pour  le  roy  dêtre  reçus  apelant  à  minimâ  de 
la  dite  sentence  à  l'égard  du  dit  Pressé.  Faisans  droit  tant  sur  notre 
dit  apel  que  sur  celuy  du  dit  Pressé  que  les  dites  apellations  et  sen- 
tence en  ce  qui  regarde  seulement  le  dit  Pressé  soient  mises  au  néant, 
émandant  quant  à  ce,  que  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au 
procez,  ledit  Pressé  soit  condamné  à  être  pendu  et  étranglé  jusqu'à, 
ce  que  mort  s'ensuive  à  une  potence  qui  sera  à  cet  effet  dressée  en  la 
place  publi<|ue  de  cette  ville,  et  ce  fais  son  corps  jette  à  la  voirie  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  et  que  tout  et  uns  chacune  ses  biens 
soient  déclarez  acquis  et  confisquez  au  roi  ou  à  qui  il  apartien- 
dra  sur  iceux  et  au  dit  non  sujet  la  confiscation  préalablement  pris 
cent  livres  d'amende  vers  le  dit  seigneur  roy.  La  sentence  au  résidu 
sortissant  effet  faisant  droit  sur  nos  conclusions  qu'il  soit  fait  deffen- 
ces  au  dit  substitut  de  notre  substitut  faisant  fonction  déjuge  déplus 
condamner  un  accusé  aux  dépens  du  procez  lorsqu'il  n'y  aura  que 
notre  substitut  de  partie. 

"  Fait  à  Québec,  ce  vingt-un  avril  1 746. 

"Verrier." 

Il  semble  que  ces  supplices  fussent  dignes  des  temps  barbares, 
et  pourtant  c'était  alors  la  façon  do  procéder  avec  la  justice  crimi« 
nelle. 
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Pressé  fui  reconnu  coupable  par  le  Conseil  et  tondumnd  aux 
^lères  à  porp<5tuité.  (juant  à  Piorro  François  Kigaultquo  l'on  accu- 
lait d'être  Bon  complice,  il  fu\  absous  (1). 

L'intendant  Hocquart  en  rendant  compte  de  coprocèsau  minis- 
tre lai  écnvait  de  (Québec  le  9  novembre  lT4r)  la  lettre  qui  suit  : 

Mooaeignvur, 

J'aj  l'honneur  de  vous  adresser  cy  joint  copie  de  la  procédure 
instruite  contre  le  nomm?  Olivier  Pressé  accusé  du  crime  d'homicide 
en  la  personne  de  Joseph  Heu  dit  Millet  et  contre  le  nommé  Kigaut 
accusé  d'estre  le  complice  du  dit  homicide.  Le  Conseil  supérieur  n'a 
pas  trouvé  mutii^re  à  la  condamnation  à  mort,c'e8t  ce  qui  l'a  engagé 
à  sunMioir  au  jugement  du  procès,  je  vous  suplie,  Monseigneur,  d'ob- 
tenir des  lettres  de  grâce  de  Sa  Majesté  en  faveur  du  dit  Pressé. 

Je  soi»  avoc  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble   et  très  obéissant  serviteur. 

Hocquart 

Il  faut  8iip{H>scr,après tout,  que  Prossi  n'était  pas  aussi  coupable 
qu'on  le  croviiit  (2). 

Quant  à  son  complice  Uigault,  il  fat  plus  tard  nom  né  notaire. 
N'était  00  pas  une  preuve  évidente  do  son  innocence  ?  Ql) 


(1)  Archives  coloniales,  loc.  cit.  vol.  86. 

(2)  Presse  résidait  à  Trois- Rivières  sur  la  rue  V  proche  le  bord  de  l'eau." 

En  1744,  il  fut  accusa  p.ir  Charles  Alavoine,  chirur^^ien  de  la  garnison  de  Trois- 
Rivières,  d'avoir  chan(;é  après  coup  la  teneur  d'un  acte  (.\lavoinc  vs.  (iodefroy). 

(3)  Pressé   cl  Pillard  furent  pricureurs  des  ursulines  <le  Trois- Rivières  de  1726 

^  '730-  .... 

M.  Benjamin  Suite  n<>us  a  communique  la  note  (jui  suit  : 

1737 — 22  juin,  Trois- Rivières.  B.iplème  de  M.iurice  lly.icinthe  .Sinccrny  Mon  tour, 
fils  de  .Mouricc  et  de  Thc-rèic  Petit.  P.irrain  :  *'  le  sieur  Ifyacinthe-Olivier 
Pressé  greflfier  de  cette  juridiction."  Marraine  :  Mariejosephte  de  I.inctot, 
femme  du  »icur  Jutra  (Registre  paroisse  Trois- Rivières).  Cet  acte  est  le  seul 
qoc  Tanguay  {\'l.  442)  connait  sur  Pressé. 

17^6 — 46  Le  grcfle  de  Pressé,  notaire,  existe  aux  Trois- Rivières  DcMontigny,  />m/ 
CatiaHien  1869,  p.  594. 

iy38_pressé.  notaire  :  Jfist.  dt  St  Fn.  diiLac  p.  98. 

'739* — Pressé,  notaire  royal,dresse  un  acte  au  sujet  des  écoles  des  Trt)is  Rivières. 

1743. — A  Cham^)lain,  "  Pressé  M  G,"  signe  un  jugement  rendu  par  Rouillard. 

Vers  1800  il  y  avait  Marie-l.oui»e  Pressé  aux  ursulines  des  Trois- Rivières  (voir 

Ursul.  des  Tr.  R.  I.  497.  S^J)- 

Si  le  notaire  Pressé  était  marié  ;  d'où  il  venait  ;  quand  et  où  il  décéda,  je  ne  sais 

rien  là-d< 
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Après  le  départ  de  Preeaé,  il  ne  resta  plus  à  Trois  Eivières  que 
deux  notaires  :  Pillard  et  Leproust,  Ce  dernier,  qui  était  fils  d'un 
chirurgien  de  St-Martin  d'Angle,  dans  le  Poitou,  exerça  jusqu'en 
1761,  année  où  il  partit  pour  la  France.  '  Quant  à  Pillard,  il  resta  au 
pays,  et  nous  verrons  après  la  conquête  l'un  de  ses  fils  demander  en 
vain  à  lui  succéder  dans  sa  charge  (I). 


(i)  Procureurs  des  ursulines  de  Trois- Rivières  :    Leproust  (1748-1758),    Pillard 
(1758-1767). 


CHAPITRE  VlNCîT-TROISIËMK 


I^  notnrini  dans  les  &citjncurics  du  gouvernement  de  Trois- Rivières  (16631759). 


Le  notariat,dan8  chaque  paitie  de  la  colonie,a  suivi  le  développe- 
ment des  seigneuries.  Le  seigneur  ne  nieltait  pas  do  suite  son  censi- 
taire en  possesî*ion  de  son  domaine.  11  lui  donnait  d'ordinaire  un 
permis  d'occui)atioc,  puis,  au  bout  de  quelques  anndes,  lori^que  le 
rude  laboureur  av.ait  ju^tifii^  do  son  application  au  travail,  il  recevait 
un  titre  en  bonne  et  duc  forme  par  devant  notaire. 

Dans  les  seigneuries  du  gouvernement  de  Trois  Rivières,  nous 
avons  vu  que,  dès  1668,  celle  de  Ste-Anne  de  la  Pérade,  qui  fut  une 
des  premières  concéd<?e-*,  ix)S9<5dait  un  notaire  dans  la  personne  de 
Michel  lloy  de  Chatellereault. 

La  seigneurie  du  Cap  de  la  Madeleine,|X)S8édée  par  lea  P.P.jdsui- 
tos,  eut  aussi,  dèH  les  origines,  son  organisation  judiciaire.  Le  28 
mai  16G6,  on  trouve  dans  les  archives  de  Montr«5al  déposées  au  secré- 
tariat de  Québec  (1)  un  acte  reçu  par  Jacques  de  la  Touche,  notaire 
en  la  seigneurie  et  paroisse  du  Cap  de  la  Madeleine.  C'est  un  acte 
de  vente  en  faveur  de»  missionnaires  de  Trois- Rivières.  Le  greffe  de 
Trois-Jiivières  |>o?sèdo  encore  quelques  minutes  des  actes  de  la  Tou- 
che, BOUS  la  date  do  1()68. 

Nous  no  connaissons  rien  de  la  famille  do  ce  premier  notaire  du 
Cap  de  la  Madeleine,  mais  il  est  tout  probable  qu'il  appartenait  à 
celle  des  Pcjiard  do  la  Touche,  qui,  étant  devenus  soigneurs  de  Cham* 
plain,  finirent  par  prendre  le  nom  de  cette  torro. 

Le  généalogiste  Tanguay  signale  dansson  Dictionnaire  (2), dès 
1644,  la  présence  au  Cap  de  la  iladoleine  d'un  notaire  royal  du  nom 


(1)  Vol.  I. 

(2)  VoL  I,  p.  SI  et  p.  6i8. 


200  HISTOIRE   DU 

de  François  Bigot  dit  Lamothe,  maU  il  n'y  en  a  pas  de  trace  dan» 
nos  archives  (1). 

Le  troisième  notaire  que  nous  rencontrons  dans  ces  parages 
est  Guillaume  de  la  Rue  qui  s'intitule  notaire  royal.  Ll  était  origi- 
naire de  St  Malo,  et  on  le  trouve  à  Trois-Eivières,  dès  1663,  année 
où  il  épousait  Marie  Pépin,  fille  de  Guillaume  Pépin  dit  Tranche- 
Montagne.  Pépin  était  déjà  établi  à  Trois-Rlvières, dès  1634,  à  l'en- 
droit où  se  trouve  aujourd'hui  le  monastère  des  Ur^ulines.  Après 
avoir  été  syndic  de  Trois-Eivières,  il  fut  nomme  juge  à  Champlain. 
C'est  là  que  son  gendre  le  suivit  et  qu'il  exerça  de  1667  à  16T5  (2). 

En  1678,  Guillaume  de  la  Eue  était  juge  à  Champlain.  Le  27 
juillet  de  cette  année,  un  inventaire  qu'il  avait  fait  à  la  demande 
d'Etienne  Pezard  de  la  Touche  fut  contesté  par  Gilles  Boyvinet, 
lieutenant-général  de  Trois-Eivières  qui  prétendait  avoir  seul  le  droit 
de  faire  ces  procédures.  Le  notaire  de  la  Eue  lut  défendu  devant 
le  Conseil  supérieur  par  son  seigneur  (3).  Le  greffe  do  la  Eue  qui 
ne  comprend  plus  que  quelques  actes  est  déposé  à  Trois-Eivières. 
Guillaume  de  la  Eue  mourut  en  1717  et  fut  inhumé  le  9  janvier  à 
Ste-Anne  de  la  Pérade.  Il  a  laissé  une  dessenJance  considérable  par- 
mi laquelle  on  compte  des  juges  et  des  notaires  en  grand  nombre  (4). 

Dans  le  gouvernement  de  Trois-Eivières  comme  dans  ceux  de 
Montréal  et  de  Qaéb3C,  les  intendants  cherchèrent,  aussitôt  après 
l'institution  du  Conseil  supérieur,  à  restreindre  les  pouvoirs  des  sei- 
gneurs dans  l'exercice  de  leur  justice.  C'est  ainsi  qu'on  1669,  les 
PP.  jésuites  voulant  pourvoir  à  la  nomination  d'un  procureur  fiscal, 

(1)  Disons  de  suite,  pour  en  finir  une  fois  pour  tout,  que  dans  la  liste  des  notaires 
donnée  à  la  page  6i8  du  Dictionnaire  Généalogique  de  Tanguay,  il  y  a  quelques 
erreurs  de  noms,  de  faits  et  de  dates  qu'il  faut  signaler.  Ainsi,  Etienne  Rocbert  de 
la  Morandière  n'était  pas  notaire,  mais  fils  d'un  notaire  royal  de  l'évêché  de  Sens,  en 
Champagne.  Il  en  est  de  même  pour  Barthélemi- François  Bourgonnière  d'IIaute- 
ville,  qui  était  fils  d'un  notaire  royal  de  Bayeux  ;  pour  Hubert  Le  Roux,  qui  était 
fils  d'un  notaire  royal  de  Champagne  ;  pour  Laurent  Philippe,  qui  était  fils  d'un 
notaire  royal  de  la  ville  de  Blois.  Nous  ne  voulons  pas,  en  relevant  ces  quelques 
erreurs,  déprécier  l'ouvrage  du  généalogiste  Tanguay.  Il  n'en  pouvait  être  autrement 
dans  une  œuvre  colossale  comme  celle  f|ue  le  savant  auteur  avait  entreprise.  Nous 
tenons  à  dire,  au  contraire,  que  le  Dictionnaire  Tanguay  est  un  des  livres  les  plus 
précieux  qui  ait  paru  au  Canada. 

(2)  D'après  l'inventaire  des  archives  dressé  en  1791. 
(3)/«^-  et  Dclib.   II,  221. 

(4)  On  compte  sur  les  listes  officielles  du  notariat  vingt  notaires  du  nom  de  Larue 
qui  tous  descendent  de  Guillaume  de  Larue. 
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notairo  et  greftior  dans  leur  seigneurie  du  Cap  de  la  Madeleine  choi- 
sirent Jean  Cusson.  Ce  dornior,8'<-tant  présenté  à  l'intendant,  celui- 
ci  ne  til  aucune  objection  à  sa  réception  aux  ofliccs  do  procureur 
twcal  et  de  greffier  mais  quant  à  celui  de  notaire  il  ne  lui  accorda 
que  provisoirement  et  à  condition  qu'il  prit  le  litre  do  notaire  royal. 
Comme  on  le  voit,  c'ebt  une  répétition  do  le  qui  s'était  patsé  déjà  à 
(Québec. 

Les  comnli^8ion8  de  notaire  entre  1603  et  1705  sont  si  ]>eu  nom- 
breuses— les  originaux  ou  les  co|iies  étant  presque  tous  disparus — 
que  nous  croyons  devoir  citer  le  texte  de  celle  de  Jean  Cut-son  (l)  : 

Veu  par  nous  Claude  de  Routeroue,  conseiller  du  Eoy  en  ses 
conseils,  inicndunl  de  la  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle- 
France.  La  requcste  })ré8entte  par  Jean  Cufson  ttndant  à  co  qu'il 
nous  plût  le  recevoir  en  la  char^'e  de  ]»rocurour  fi^cal,  notaire  et 
greffier  en  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dont  il  a  été 
pourveu  par  le  lévérend  père  supérieur  des  missions  de  la  Compa- 
gnie de  Jéhus  en  la  Nouvelle-France,  no.>tre  ordonnance  au  bas  d'i- 
celle  jwrtant  qu'il  .serait  informé  de  ses  vie,  mœurs,  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  aft'ection  et  fidélité  au  eervice  du  Roy. 
Information  du  jour  d'hier  tout  considéré,  nous  avons  jugé  Ja  dite 
information  bonne  et  valable,  et  l'avons  reçu  le  dit  Cusson  en  la 
charge  du  procureur  fiscal  et  de  greffier  conjoinctement  de  la  dite 
seigneurie,  sans  tirera  conséquence  et  à  cause  du  peu  de  personnes 
capables  qui  (^ont  en  ce  pays,  et  fait  prester  le  serment  en  tel  cas 
requis.  Kt  quant  à  celles  de  notaire,  nous  avons  ordonné  que  par 
provision  il  exercera  la  dite  charge  en  qualité  de   notaire  roj'al  et 

non  autrement  suivant  nottre  jugement  du dernier  que  nous 

avons  déclaré  commun  avec  luy.    Fait  à  Québec,  le  16  avril  mil  six 
cens  soixante  et  neuf. 

BoUTERoUE. 

Par  mon  dit  seigneur  l'Intendant, 

BOUCHEKAT. 

Jean  Cusson,  fils  d'un  ancien  habitant  de  Troi.s-Ilivières,  avait 
épousé  une  fille  de  Jacques  Aubuchon,  négociant  aisé  de  l'époque. 
Il  exerça  dans  la  région  de  Hatiscan  jusque  vers  1700  où  il  partit 
pour  continuer  ses  fonctions  dans  les  seigneuries  de  la  juridiction  d6 
Montréal. 


(I)  Nous  devons  une  copie  de  ce  document  à  l'ohligcince  <ie  M.  Philéas  (ïagnon, 
gardien  des  archives  à  Quél^ec,  qui  en  possède  l'original  très  bien  conserve.  Ce  docu- 
ment est  décrit  lous  le  no.  3826  dans  V Essai  bibliop-aphique  de  M.  Gagnon. 
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Le  18  mars  1681,  le  Conseil  supérieur  cassait  un  contrat  de 
vente  passé  par  Cussori  comme  étant  usurairo  et  lui  défendit  d'en 
recevoir  de  semblable  à  l'avenir  (1). 

Antoine  Adhémar,  sieur  de  St-Mariin,fut  celui  qui  succéda  dans 
Champlain  à  Guillaume  de  la  Eue. 

Son  élude  qui  tst  déposée  à  Montréal  commence  le  13  septem- 
bre 1674.  L'année  précédente,  le  3  novembre,  il  avait  été  nommé 
huissier  (2;.  Adhémar,  si  l'on  en  juge  par  sa  correspondance  et 
celle  de  t-es  clients  conservées  au  secrétariat  de  Québec,  parait  avoir 
été  un  homme  bien  occupé  dans  son  temps  (3).  11  fut  tour  à  tour 
notaire  à  Champlain,  puis  huissier  royal  et  geôlier  à  Troislliviè- 
res  (4)  jusqu'à  ce  quen  1687,  il  laissa  ce  gouvernement  pour  aller 
s'établir  à  Montréal  dont  il  devint  greffier  de  la  juridiction. 

Adhémar,que  l'on  dit  appartenir  à  la  maison  très  distinguée  de 
Lantagnac,  d'abord  marié  à  Québec  en  1667  à  Geneviève  Sageot, 
épousa  en  deuxième  noce  au  Cap  de  la  Madeleine,  le  20  janvier  1687, 
Michelle  Cusson,  sœur  du  notaire  Jean  Cusson.  C'est  à  ce  dernier 
qu'il  laissa  son  greife  et  ses  minutes  le  20  juin  1687  avant  de  partir 
pour  Montréal  (5). 

La  place  d'Ahémar  fut  remplie  à  Champlain  par  Louis  Dome- 
rommont,  qui  avait  été  nommé  huissier  à  Québec  en  1680.     Le 


(l)Jug.  et  DjI.  Couf.  sup.  II,  p.  49S. 
{2)  Reg.  ins.  prév.  de  Québec. 

(3)  1674,  Décharge  faite  par  le  Sr.  Ameau,  grelïier  au  Sr.  Ailhémar.  1676,  Pro- 
messe faite  à  M.  de  St  Martin  par  Ilbert  dit  Lâchasse.  1676,  Deux  lettres  de  Cail- 
haut  à  son  notaire  (25-30  oct.  ).  1076,  Certificat  d'Adhimat  constatant  qu'on  a  remis 
au  greffe  de  Champlain  une  certaine  somme.  1676,  28  oct.,  Lettre  de  Louis  Pinard  à 
M.  de  St- Martin,  notaire  royal  au  sujet  de  ses  atîaires  ;  lettre  à  Adhémar,  greffier. 
1677,  17  oct.,  Conditions  accordées  entre  .M.  Antoine  Adhcmar  de  St-Martin, notaire 
royal,  et  Alexandre  Raoul,  charpentier,  demeurant  à  Champlain  ;  1678,  12  juin, 
Lettre  de  M.  de  St-Simon,  à  M.  de  .Si  Martin,  notaire  à  Champlain,  au  sujet  de  ses 
affaires  ;  1678,  3  fév.,  Lettre  de  M.  de  la  Poterie  Leneuf  à  de  St-Martin,  notaire 
royal,  à  Champlain,  priant  ce  dernier  d'avancer  son  voyage  aux  TroisRivières  au 
sujet  de  certaines  affaires  ;  1678,  Pouvoir  donné  par  Baston  à  de  St-Martin  ;  1679, 
6  sept.,  Ordre  à  de  St-Martin  de  faire  vente  desmeui)!esde  M.  Dupas  et  de  se  payer 
sur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  «679,  Criée  par  Adhémar.huissier  royal 
àTrois-Rivières.  1680,  oct..  Lettre  à  M.  de  St-Martin,  huissier  royal  à  Trois-Riviè- 
res.  De  i68o  à  1686  il  est  de  nouveau  notaire  à  Champlain. 

(4)  Adhémar  est  geôlier  de  Trois- Rivières  en  16S1.  /ug.  et  Dêlib.  Cons.  sup. 
IV,  454.  Cf.  loc.  cit.  ,11 1,54,  où  il  est  nommé  tuteur  aux  enfants  de  [ean  Aulmchon. 

(5)  Tout  le  greffe  d'Adhémar  est  milntenanl  dépDsé  à  Montréal,  Sa  correspon  • 
dance  est  au  secrétariat  de  Quél)ec. 
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recensement  de  1681  nomme  ce  dernier  :  de  Miraumont.  II  com- 
mença à  exercer  lo  22  avril  1686  el'Hnit  le  21  mai  1689  (1)  Deme- 
rommont  mourut  à  Thamplain  le  IH  juillet  do  la  mémo  année  et  fut 
remplacé  ])ar  Hanit'I  Normondin  qui  avait  épousé  à  SorcI  en  1687 
Louifie  llayoï.  Normandin  a  exercé  de  1687  à  1729.  Nous  ne  con- 
natasons  rien  de  sa  carrière  qui  semble  avoir  été  paitûble.  Kn  1700, 
le  Conseil  nupérieur  enjoignait  à  Normandin  d'établir  les  qualités 
de9  personncH  contractantes  do  tollo  manière  qu'il  n'y  eut  point  do 
doutes  dans  SOS  actes  et  de  mieux  prendre  garde  à  1  avenir  que  quand 
il  ferait  des  ratures  en  iceux  q'on  les  pûsfc  lire,  en  observant  d'y 
passer  un  trait  de  plume  et  non  de  les  effacer  entièrement,  et  ce  à 
peino  d'interdiction  et  de  tous  dépens  (2).  (Quelques  années  aupara- 
vant (IH94),  le  conseil  lui  fît  aussi  savoir  qu'il  fallait  que  les  dona- 
tions fus-ent  insinuées  dans  les  quatre  mois  de  leur  passation  au 
greffe  do  la  prévôté.  Normandin  inounit  et  fut  enterrée  Eatiscan 
le  18  septembre  1729  (3). 

De  16H;»  à  1697  exerça  aussi  à  Haiit-ean  comme  noluire  royal  et 
procureur  fiscal  Charles  Letsieur.  Son  étude  est  déjxwée  à  Trois- 
Rivières.  Lesicur  mourut  à  Batiscan,  le  15  Janvier  1697.  Il  est  l'an- 
cêtre do  la  famille  des  Lesieur  Desaulniers. 

JjOa  intendants,  ainsi  qu'il.s  l'avaient  fait  ailleurs,  tout  en  don- 
oant  le  titre  do  notaire  royal  uu  notaire  d'une  seigneurie,  finiront 
par  instituer  dans  lo  gouvernement  de  Troid-Kivières  des  notuins 
royaux  qui  avaient  juridiction  sur  plusieurs  seigneuries  à  lu  fois. 
C'est  ainsi  que  le  15  février  1706,  on  trouve  dans  le  registre  dos  ins- 
Binuations  de  la  prévôt»?  de  Québec  François  Trottain  do  Saint-Surain 
qui  prend  le  titre  de  notaire  royul  garde  notes  au  cap  de  la  Made- 
leine, Champlain,  Batiscan  et  SteAnne,  résidant  à  Batiscan. 

Le  2  juillet  1711,  Louis  Hamelin,  seigneur  en  partie  des  (îron- 
dine^,  faisait  f-avoir  à  l'intendant  qu'il  y  avait  nécessité  do  nommer 
un  notaire  dans  sa  seigneurie,  et  sur  sa  recommandation  Trottain 


(l)  Ce  greffe  qui  comprend  39  actes  fut  transporté  de  Québec  k  Trois- Ri viircs 
en  1857.  Demcrommonl  re<;ut  Je  13  juillet  1688  le  testament  de  Jacques  Batbie, 
ancêtre  de  l'honorable  juçe  Baby,  ancien  jujje  de  I.t  Cour  d'appel. 

{%)Jug.  tt  Jél.  CoHs.  Suf.  IV,  p.  426. 

(3)  L«  greffe  de  ce  notaire  est  déposé  à  Trois- Rivières.  Cf.  Keg.  ortf.  int.,  vol. 
6,  p.  3I|  2  juin  1713,  ord.  entre  le  Sr.  l'err-iull  et  le  nommé  Normandin,  huissier  et 
polaire  de  la  juridiction  de»  Trois- Rivières. 
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fut  nommé  pour  exercer  aux  Grondines  commj  il  le  faisait  à  Batis- 
can.  Trottain,  originaire  de  Sl-Séverin,  en  Saintonge,  avait  époisJ 
à  Québec  en  1668,  Jeanne  Hardy.  Il  mourut  et  fut  inhumé  à  Batis- 
can  le  11  février  1731  (l). 

Le  gendre  de  Trottain,  Joseph  Eouillard  dit  Fundville,  avait  ité 
appelé  à  lui  succéder  dès  le  8  janvier  1731  (2).  Il  exerça  avec  juri- 
diction dans  toute  l'étendue  du  gouvernement  de  Trois- Rivières  y 
compris  les  Grondines  jusqu'en  1764,  oii  il  mourut  le  4  avril,  âgé  de 
76  ans  (3). 

Un  autre  notaire  ambulant  du  même  g.nre  que  les  deux  der- 
niers fut  Arnould  Balthazar  Pollet,  praticien  t't.ibli  à  Ba'isoan,  que 
l'intendant  llocquart  nomma  le  12  septembre  1730,  sur  la  recom- 
mandation du  P.  Dupuy,  procureur  des  PP.  jésuitis,  seigneurs  de 
Buliscan,  notaire  royal  pour  Batiican,  Champlain,  SteAnne  et  les 
Grondines  (4).  Cette  commission  fut  retirée  à  PoUet  le  24  mars 
1732,  et  il  lui  en  fut  donné  une  autre  qui  le  nommait  notaire  royal 
et  huissier  dans  l'étendue  des  seigneuries  de  Batiscan,  Chimplain, 
Ste-Anne,  Grondines,  Laclievrotière,  D'eschambault,  St-Pierre  et 
St-Ours.  L'intendant  ordonna  que  le  lieutenant  de  la  prévôté  de 
Québec  installerait  le  nouveau  fonctionnaire  en  ce  qui  regardait  les 
seigneuries  de  ce  gouvernement,  lui  ferait  faire  information  de  vie 
et  mœurs  et  prêter  serment  et  que  le  lieutenant  de  Trois-Eivières  en 
ferait  autant  de  son  côté.  La  commission  dût  être  enregistrée  aux 
greffe  des  deux  juridictions  (5). 

Le  3  janvier  1753,  par  ordonnance  de  l'intendant,  PoUet  fut 
interdit  de  ses  fonctions  (6).  Qu'avait  donc  pu  faire  le  brave  notaire 
pour  s'attirer  les  foudres  du  pouvoir  ?  Le  registre  des  ordonnances 
qui  ne  ment  pas  nous  apprend  que  ce  fut  sa  mauvaise  conduite  qui 
attira  à  Pollet  cette  condamnation  méritée.  Pollet.  mourut  et  fut 
enterré  à  Balisean,  le  17  janvier  1756,  trois  ans  après  sa  disgrâce, 


(1)  Greffe  «Icposé  à  Trois- Rivières. 

(2)  Â'c^,  ord.  int.  vol.  19,  p.  33. 

(3)  Greffe  déposé  à  Trois- Rivières.   Un  des  frères  du  notaire  Rouillard,  Jacques 
Knuillard  Jil  .St-Cire  fut  nommé  huissier  à  Trois- Rivières  le  5  février  1726. 

(4)  l\eg.  ord.  int.  vol.   19,  p.  3, 

(5)  l^'H'  °^'^'  '"'•  v''  20\. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  ^.    Greffe  déposé  à  trois-Rivières  (1730-1752). 
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et  presque  le  jour  de  son  anniversaire.  Il  <?lait  n«î  à  Parif,  sur  la 
paroJHfo  de  St  Nicolas  des  ('bamps,  et  avait  t<pou845  le  lu  mai  1729 
Angélique  Hamclin,  fille  du  seigneur  des  Grondines.  Il  n'a  point 
laisse  d'hérilier  do  son  nom.  8a  fomme  lui  burvdcut  jusqu'en  décem- 
bre 17T5. 

A  peu  près  un  an  après  lu  nomination  de  Pollet,  le  17  février 
1731,  l'intemlant  avait  donné  des  lettres  de  notaii'eetd'huihsier  dans 
Champiaiii,  liaiiscan,  St«-Anne,  Grondines,  laCh'evrotièrc,  Dcstham- 
beault,  seigneurie  St-Picrre,  les  deux  rivières  du  Cliosne,  Lotbinière, 
le  Platon  et  Ste  Croix  à  Cyr  de  Montraarqué,  avec  instruction  de  ee 
faire  installer  par  le  lieutenant  général  do  Trois- llivières  (1).  Ce 
territoire  couvrait,  à  peu  de  chofe  près,  celui  déjà  taillé  pour  Pollet. 
Aust>i,  Mont  marqué,  après  avoir  exercé  quelque  temps  comme  huis- 
sier à  Trois  Rivières  (2),  pensa  d'aller  s'établir  à  Sorel,  où  il  croyait 
mieux  faire  nubsistcr  sa  famille.  Il  demanda  donc  à  l'intendant  do 
lui  accorder  une  nouvelle  commission  de  notaire  et  huit>sier — car  les 
deux  allaient  presque  toujours  ensemble  (3) — pour  les  seigneuries  de 
St-Fran^'ois.  de  Saurel,  de  l'île  du  Pads,  de  St-Ours,  de  Contrecœur 
et  Verehères.  Le  20  décembre  1732,  l'intendant  révoqua  l'ancienne 
commission  et  en  accorda  une  nouvelle,  telle  que  demandée,  à  lu  con- 
dition que  le  lieutenant  général  installerait  Montmarqué.  Il  était 
aussi  mis  comme  condition  que  celte  dernière  commission  serait 
enregistrée  à  Montréal  (4). 

Nous  ne  connaissons  rien  de  la  vie  ni  do  lu  carrière  de  Mont- 
marqué. 

Quant  à  son  greffe,  nous  voyons  par  l'inventaire  des  archives  de 
Montréal,  qui  fut  dressé  en  17*J0,  qu'il  en  existait  encore  alors  une 
partie,  mais  que  l'autre  avait  été  incendiée.  Il  n'en  reste  plus  rien 
maintenant. 

La  partie  du  gouvernement  de  Trois  llivièrcs  qui  couvre  main- 
tenant la  Rivière  du-Loup  et  Maskinongé  no  paraît  ]ias  avoir  eu  do 
notaire  attitré  avant  1725.  I^  11  août  do  cette  année,  l'intendant 
nommait  Antoine  Puyperoux,  sieur  do  la  Fosse,  notaire  royal,  pour 


(i)  AV-  '"'^-  '"'•»  *o''  '9i  P-  54« 

(2)  Août  i;:?!,  Reg.  im.  prév.  QtU. 

(3)  Il  fallait  bien  cumuler  dans  ces  temps  de  disette. 

(4)  Lo&  cit.,  vol.  20,  p.  146. 
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le  soulagement  des  Imbitantô  des  fiefs  Ma>kiiiongé,  la  Eivière  du- 
Loup,  le  Chicot,  Berthier,  d'Orvilliers,  Dautrt^  la  Xoraye  et  Laval-- 
trie,  an  nord  du  fleuve  St-Laurent,  et  pour  celui  des  habitants  des 
fiefs  de  St-François,  rivière  Yamaska,  île  I)upas,  Saurei,  St  Ours, 
situés  au  sud.  Cette  nomination  était  faite  sur  la  recommandation 
des  seigneurs  do  ces  fiefs  (l  ).  Puyperoux  était  huissier  de  la  juri- 
diction de  Montréal,  et  il  exerçait  déjà  commenotaire  à  Sorelet  dans 
les  environs  depuis  1708,  Puyperoux,  originaire  de  Toussignat,  près 
de  Périgueux,  avait  d'abord  épousé  à  Montréal,  en  1711,  P'rançoiî-e 
Petit  Boismorel,  dont  il  eut  plusieurs  enfants.  En  1737,  au  Cap 
Santé,  il  épousa  en  deuxième  mariage  Elizabcth  Moiissette. 

Le  greffe  de  Puyperoux,  commencé  on  1708.  se  termine  en  1744. 
Il  mourut  vers  cette  époque,  car  sa  deuxième  femme  mettait  fin  à 
son  veuvage  on  1747,  en  épousant  un  nommé  Louis  Agathe,  du  Cap 
Santé.  Le  greffe  de  Puypeioux  est  divisé  en  deux  parts,  dont  l'une, 
de  170S  à  1712,  est  déposée  à  Sorel,  l'autre,  de  1712  à  1744,  est  à 
Trois-Eivières  (2;.       » 

Le  7  juillet  1753,  Nicolas  Duclos,  grofiier  du  bailliage  de  Cham- 
plain,  reçut  une  commission  de  notaire  royal  dans  les  côtes  depuis 
et  y  compris  Batiscan  jusqxi'auCapdela  Madeleine  inclusiven\ent(3). 
Il  fallait  bien  couvrir  la  vacance  causée  dans  celte  région  par  la 
démission  de  Pollet.  Le.  21  décembre  1754,  le  seigneur  Levrard,  do 
St-Pierre  les  Becquets,  représenta  à  l'intendant  qu'il  n'y  avait  aucun 
notaire  dans  sa  seigneurie  et  aux  environs  pour  passer  les  actes 
nécessaires  pour  la  sûreté  des  habitants.  Sur  sa  demande,  il  fut  per- 
mis à  Duclos  de  passer  tous  les  actes  de  notoriété  dont  il  pourrait 
être  requis  par  les  habitants  de  St-Pierre  les  Hocquets,  aux  fruits  et 
émoluments  à  lui  dûs  (4). 

Ce  no  fut  que  le  20  avril  1749  que  Puyperoux  de  la  Fosse  reçut 
un  successeur  dans  le  notariat  des  seigneuries  au-dessus  de  Trois- 
Rivièrcs.    Ce*  jour  là,   l'intendant   nomma  Pierre-François  Rigault, 

(1)  lieg.  ord.  int.,  vol.  Il,  p.  62. 

(2)  Dans  une  ordonnance  de  1741  (vol.  29,  p.  4,  /■!eg.  ord.  int.),  on  voit  que 
Puyperoux  est  notaire  et  huissier  à  Maskinongé.  Cette  ordonnance  est  rendue  entre 
lui  et  le  yieur  du  Sablé,  officier  des  troupes. 

(3)  ^'S-  '"''^-  ""'•>  ^"'-  39»  P-  ^^* 

(4)  f^^S-  <"''''•  '"'•»  ^"'-  4'»  !'•  2-  Dans  celte  permission,  Duclos  est  appela 
Claude. 
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d<?jà  huisHcr  au  Conecil  supérieur  de  Qu<?bcc,  notaire  i-oyal  dans  Vé- 
tendue  des  côtes  du  nord  depuis  et  compris  la  Pointe  du  Ijac  en 
remontant  et  compris  le  chenal  du  Nord,  et  depuis  et  compris  la 
paroisse  de  Nioolet  du  côté  du  sud  Jusque]  et^  compris  le  chenal  du 
Moine  (1). 

On  se  fouvicnt  que  Kigault,  accuse  d'être  le  complice  de  l*resHé 
dans  un  a^sa^sinat  commis  à  Trois- Rivières,  avait  t't»'  honoraMcment 
acquitté. 

lîiçault  était  un  tils  de  famille  qui  avait  d'abord  été  envoyé  dans 
la  colonie  pour  servir  en  qualité  de  soldat  je  reste  de  sch  jours  (2). 
On  voit  qu'il  finit  par  s'amender. 


(1)  Reg.  ord.  int.,  vol.  36,  p.  67. 

(2)  Voici  ce  que  le  gouverneur  de  Beauharnois  écrivait  au  ministre,  le  28  sep- 
tembre 1726  (Arch.  col.,  vol.  48,  p.  130)  : 

'•  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  marquer  par  voire  lettre  du  16  avril  de  la 
présente  ann<5e  que  les  nommer  Nicolas- Pierre  Richelet,  Jacques  Le  Grand,  Samuel 
Guy  et  Pierre- François  Kigault,  jeunes  gens  de  famille,  ont  cté  destinez  par  ordre  du 
Roy  à  servir  d^ns  cette  colonie  en  qualité  de  soldats  le  reste  de  leurs  jours,  et  que 
l'intention  de  Sa  ^'  -'  qu'ils  ne    puissent    sortir   de   cette   colonie  que  par  ses 

ordres.    Je  donm  es  soins  à  l'exécution  de  ce  que  vous^me  prescrivez  sur 

ce  sujet,  et  je  ne  ic^.  ..^c  ...icray  aucun  congé." 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME 


Notaires  clans  les  seigneuries  du  gouvernement  de   Montréal  et  plus  spécialement  du 
notariat  de  Boucherville. 


Dès  1671  (1),  il  y  eut  uiïe  justice  organisée  dans  la  seigneurie 
de  Boucherville.  Dans  une  plaidoirie  de  1739  (2),  on  cite  une  sen- 
tence rendue  en  cette  année  par  le  juge  Eené  Eémy.  Rémy  exerça 
aussi  la  charge  de  notaire  à  Boucherville.  Son  étude  qui  contient 
trois  actes,  datés  de  1609,  est  conservé  au  greffe  de  Montréal.  René 
Rémy,  que  Tanguay  mentionne  comme  procureur  des  pères  jésuites 
à  Beauport,  épousa  à  Trois  Rivières,  en  1667,  Marie  Léonard,  prigi- 
uaire  de  LaRochelle. 

Thomas  Frérot,  sieur  de  la  Chenaye,  semble  avoir  succédé  aux 
charges  de  Rémy.  Il  exerça  de  1669  à  1675.  D'après  l'inventaire 
qui  fut  dressé  en  1739  son  élude  comprenait  187  actes  (3).  Frérot 
finit  par  être  négociant  à  Québec  où  il  mourut  le  14  mars  1708  (4). 
Son  fils  aine,  René  Frérot,  fut  lieutenant  dans  les  troupes  et  mou- 
rut à  Québtc,  en  1721.  Le  premier  acte  du  21  novembre  1669  est 
un  bail  de  vaches  consenti  par  Pierre  Boucher  à  ses  censitaires.  Le 
7  octobre  1675,on  trouve  un  inventaire  des  effets,  bâtiments  et  terres 
on  valeur  de  l'île  Jésus  ;  le  25  octobre,  même  année,  un  inventaire 
des  biens  et  bâtiments  de  la  seigneurie  Dautray.  La  dernière  minute 
de  Frérot  est  du  29  octobre  1675.  Ce  greffe  est  déposé  à  Montréal, 


(1)  Voir  dans  les    Ursulines  de  Québec,  vol.  3,  p.    96.  les   raisons  qui  engagèrent 
Pierre  boucher  à  établir  sa  seigneurie  des  îles  Tercées  qu'il  nomma  Boucherville. 

(2)  Keg.  ord.  int.,  vol.  27,  p.  58. 
{,1)  Ed.  et  Ord.  III,  p.  439- 

(4)  Thomas  Frérot,  notaire,  1676,  J.  et  D.  II,  p.  497.   En  1695,  il  était  subrogé 
tuteur  des  enfants  de  Pierre  Duquel. 
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A  Frérot  succodii  Jacques  Bourdon,  «|iii  s'intitule  notaire 
royal.  Il  commenta  son  exercice  en  l(J77.  Son  étude  va  jusqu'en 
1720  et  comprenait  158  pièces  d'après  l'inventaire  dressé  en  1739(1). 

lîourdon  ccBi^a  cependant  d'èire  lo  notaire  du  seigneur  de  liou- 
cherviilc  en  1683  ainsi  que  lo  prouve  le  document  qui  suit  : 

"  Nous,  Pierre  Boucher,  escuier,  soigneur  de  liouchtrvillo,  à 
tous  couz  qui  œe  présentes  lettres  verront,  salut. 

"  Ktanv  nécessaire  do  pourvoir  d'une  ixji-sonne  pour  exercer  les 
offices  de  gnflier,  notaire  et  sergent  do  la  juridiction  do  notre  sei- 
gneurie, n'agréant  pas  de  nous  servir  de  la  personno  du  sieur  Jac- 
ques Bouidon  que  nous  avoiisinstallé  aux  dits  offices  il  y  a  quelques 
années,  ayant  pleine  contiauce  à  la  probité,  suffisance  et  capacité  de 
Michel  Mt)rcau,  nous  avons  icelui  sieur  Moreau,  pourvu  des  dites 
charges  de  greffier,  notaire  et  sergent  do  notice  dite  seigneurie  pour 
faire  et  passer  tous  actesnécesfaii'oset  faire  généralement  tous  actes 
déj>endanl  des  dits  offices  et  des  dites  charges,  dans  toute  l'étendue 
do  notre  teigneurie,  du  dit  lieu  de  Bouchorvillo,  pour  en  jouir  aux 
honneurs,  droits,  prérogatives  appartenant  aux  dites  prérogatives 
api»arlenar:t  aux  dites  charges  tant  cl  si  longuement  que  le  jugerons 
à  propos,  ci  prions  et  requérons  M.  Jioyvinot,  lieutenant  généml  des 
Trois-Rivières  que  informations  préalublemont  faites  de  l'âge  vie  et 
maiirs  et  religion  catholique  apo^tulique  et  romaine,  il  l'institue  et 
Lial'lisse  en  la  dite  charge  de  greffier  notaire  et  sergent  do  la  di.to 
seigneurie  de  Bouchervillo,  enjoignons  à  tous  les  habitante  du  dit 
lieu  do  roconnaîiro  le  dit  sieur  Moreau  en  la  dile  qualité  ;  en  témoin 
do  quoi  nous  avons  signé  la  présente,  à  icolle  apposé  le  cachet  de 
nos  armes  en  notre  maison  seigneuriale  du  dit  lieu,  ce  mardi  15 
juin  1683. 

(Signé)  Boucher 

Après  informations  do  vie,  mœurs  et  religion  de  Michel  Moreau 
et  attendu  «luil  avait  exercé  les  charges  do  notaire,  greffier  et  ser- 
gent en  d'autres  seigneurie8,Boyvinot  lo  reçut  dans  ses  chaiiroM  et  au 
serment  requis  à  Bouchervillo  lu  24  juillet  1683  (2). 

(I)  En  1664,  Jacf|ues  Bourdon  clail  commis  greffier  du  Conseil  souvtr.im  a  ijuc» 
bec  Cf.  Jug,  tt  Délib.  t.  I,  p.  191. 

(a)  Histoire  de  Bcuthrrville,  p.  402. 
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L'histoire  ne  nous  dit  pas  pourquoi  le  seigneur  Boucher  se  â'iA* 
pensa  des  services  de  Jacques  Bourdon.  Ce  dernier  continua  d'ex- 
ercer comme  notaire  royal  ainsi  que  son  étude  en  fait  foi. 

Michel  Moreau  mourut  à  Boucherville  le  5  janvier  1699.  Son 
étude  déposée  à  Montréal  compi-end  29*7  actes  à  l'inventaire  de 
1739(1). 

Maxime  Tailhandier  dit  La  Baume  succéda  à  Michel  Moreau  1© 
19  juin  1699  ainsi  qu'en  fait  foi  la  commission  qui  lui  fut  accordée 
à  celle  date  par  le  seigneur  de  Boucherville.  Le  25  juillet,  mémo 
année,  il  était  appointé  jusre  seigneurial,  et  le  7  août  1702,  il  était 
promu  notaire  royal  par  l'intendant  Champigny  (2).  D'après  lin- 
ventaire  de  1739,  l'étude  de  Tailhandier  comprenait  1353  actes. 

Jean  Baptiste  Tétro  (3).  qui  avait  été  tonsuré  dans  la  chapelle 
épiscopale  de  Québec,  par  Mgr  de  Laval,  le  26  mai  1703,  épousa  une 
des  filles  de  Tailhandier  en  1710.  Après  avoir  été  maître  d'école,  il 
suivit  la  profession  de  son  beau -père. 

De  1712  à  1726,  il  exerça  comme  notaire  dans  les  côtes  du  gou- 
vernement de  Montréal  et  spécialement  à  Boucherville.  Le  31  décem- 
bre 1726,  comme  il  était  devenu  nécessaire  d'établir  encore  un  notai- 
re à  Montréal,rintendant  le  nomma  à  cette  charge  (4)  .  Tétro  reçut 
en  tout  104  actes. 

Dans  l'été  de  1730,  l'office  de  notaire  royal  à  Boucherville  devint 
vacante  par  la  démission  de  Tailhandier,  sieur  de  la  Baume,  et  lo 
29  juillet  de  celte  année,  l'intendant  nommait  à  sa  place  Antoine 
Loiseau  dit  Chalons,  avec  pouvoir  d'exercer  dans  toute  l'étendue  du 
gouvernement  de  Montréal  (5).  Loiseau  était  lui  aussi  le  gendre  do 
Tailhandier.  Il  a  exercé  jusqu'au  21  janvier  1760  et  a  reçu  2891 
actes.  C'est  lui  qui,  le  6  novembre  1740,  rédigea  l'acte  de  prise  de 
possession  de  la  cure  de  Boucherville  par  messire  Etienne  Marchand, 


(i)  En  l68j,  on  trouve  dans  cette  étude  une  concession   par  M.    Boucher   aux 
habitants  de  Boucherville  d'une  ilette  pour  servir  de  commane  ;   en  169 1,  un  inven 
taire  des  ustensiles  du  moulin   de  Varennes.     Le  premier  .acte  de  Moreau,  à  l'inven- 
taire de  1739,  est  daté  d'octobre  1672. 

(2)  Cf.  Reg.  Ord.  int.,  vol.  26,  p.  84.  Tanguay  l'appelle  Marien. 

(3)  Ou  Tétreau. 

(4)  Rcg.  Ord.  int.,  vol  7,  B,  p.  7. 

(5)  *^<^K-  "fd,  int.,  vol.  18,  p.  62. 
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connu  dans  les  annales  du  pays  pour  être  l'auteur  d'un  poème  héroï- 
comique  dans  le  genre  du  Lutrin  de  Boileau. 

Le  2  juillet  1737,  François  Simonnot,  <?tabli  à  l^oucherville, 
obtinl  la  permission  du  conimif-saire  de  la  marine,  M.  Michel,  pen- 
dant l'abj^cnco  do  l'intendant  Hotquart,  do  faire  les  fonctions  de 
notaire  à  Boucherville  et  dans  toute  l'étendue  dos  côtes  du  gouver> 
nement  de  ^lontnJal  (1)  Cette  juridiction  fut  étendue,  le  25  février 
1738,  à  Varennes,  au  CapSt  Michel,  Vercbèros, Contrecœur,  St  Ours 
et  Chambly  (2)  et  autres  lieux  en  dépendant.  Le  20  août  1738, 
étant  néceshaire  d'augmenter  le  nombre  des  notaires  à  Montréal,  où 
les  affaires  devenaient  tous  les  jours  do  plus  en  plus  considérables, 
Simonnot,  déjà  choisi  ]>our  exercer  la  charge  do  notaire  à  Varennes 
et  autres  lieux,  fut  nommé  pour  exercer  dans  toui  le  gouvernement 
et  la  juridiction  de  Montréal  (3). 

Si  nous  parcourons  maintenant  les  belles  seigneuries  qui  envi- 
ronnent Montréal,  nous  verrons  que  l'intendant  avait  pris  le  soin  de 
leur  procurer  Ks  services  d'un  notaire.  J)ô.- 1673,  on  trouve  le  notaire 
Pierre  Ménard  fixé  dans  la  neigneuriedeSt-Ours,  hur  les  bords  delà 
rivière  Richelieu,  Son  étude,  déposée  à  Sorel,  s'étend  de  l<)73àl693. 
Le  17  juin  170C,  "  étant  nécessaire  pour  l'exereiee  do  la  justice  et  le 
Boulagoment  des  habitants  des  t-eigneuries  de  StOurs,  Contrecœur, 
Sorel,  Bcrthier,  l'île  du  i'ads,  Luvaltrie  et  St-Sulpice,  de  faire  choix 
d'uno  personne  capable  de  remplir  en  même  temps  les  foni  tions  de 
notaire  et  d'huis-tier  dans  toute  l'étendue  do  ces  seigneuries,"  Rau- 
dot  nomma  à  ces  emplois  Aboi  Michon  (4).  Michon,  après  quelques 
années  d'exercice  dans  celte  région,  finit  pjir  aller  s'établir  aux  envi- 
rons de  Québec,  dans  les  ^eigneuries  do  la  Kivière  du  Sud. 

Le  grelTo  de  itichelieu  possè  le  aussi  l'étude  do  Pierre  Benoit, 
qui  exerça  à  St  Ours  do  1702  à  1706. 

Jean  Cuhson,  qtii  exerça  d'abord  à  Champlain  do  1687  à  1700, 
parcourut  ensuite  les  seigneuries  le  long  do  la  rivière  Chambly  de 
cette  dernière  date  jusqu'en  1704.  Cu^son  mourut  le  18  décembre 
1712,  à  Montréal.    Son  étude  est  déposée  dans  cette  dernière  ville. 


(l)  Rcg.  ord.  inu,  vol.  25. 

(a)  Reg.  ord.  int.,  vol.  26,  p.  55. 

(3)  Loc.  cit.,  voL  26,  p.  179. 

(4)  Reg.  ord.  int,  vol.  1,  p.  49. 
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De  1669  à  1702,  Jean-Baptiste  Fleuricourt  exerça  comme  notaire 
royal  tantôt  à  Eepentigny,  tantôt  à  la  Pointeaux-Trembles,  près  de 
Montréal.    Il  mourut  le  15  novembre  1709  (1). 

En  1704,  l'intendant  Beauharnois  avait  nommé  Nicolas  Senet 
notaire  dans  l'étendue  de  la  Pointeaux-Trembles,  île  de  Montréal, 
jusqu'au  bas  de  la  dite  île,  Eepentigny,  Lachenaye,  l'île  Jésus,  l'ile 
Ste-Thérèse,  la  rivière  des  Prairies,  St-Sulpice,  et  dans  la  seigneurie 
de  Charably,  au  lieu  et  place  de  Jean  Cusson.  Comme  il  était  néces- 
saire de  commettre  une  personne  dans  toutes  les  paroisses  de  l'éten- 
due du  gouvernement  de  Montréal,  où  il  n'y  en  avait  point  d'établi 
qui  puisse  faire  en  même  temps  les  fonctions  de  notaire  et  d'huissier, 
Eaudot  en  donna  l'appointement  à  Senet,  le  18  juin  1706  (2),  Le  4 
juin  de  l'année  suivante,  Senet  était  aussi  nommé  huissier  audiencier 
à  la  prévôté  de  Québec,  en  remplacement  de  Jean  Méchin  (3). 

En  1721,  Senet  représenta  à  1  intendant  que  plusieurs  t^eigneurs 
du  gouvernement  de  Montréal  avaient  établi  des  notaires  subalternes 
dans  leurs  seigneuries,  quoiqu'il  n'y  eut  ni  juges  ni  justice  établis,  ce 
qui  lui  faisait  un  tort  considérable  et  le  privait  d'exercer  ses  fonc- 
tions de  notaire  dans  c<^8  seigneuries,  quoiqu'il  devrait  le  faire  de 
préférence  à  ces  notaires,  vu  qu'il  avait  été  nommé  notaire  et  huis- 
sier par  MM.  de  Beauharnois  et  Raudot.  Il  demandait  en  consé- 
quence qu'il  lui  fût  permis  d'exercer  ses  fonctions  dans  tout  le  gou- 
vernement de  Montréal,  excepté  dans  la  ville.  Cette  requête  lui  fut 
accordée  le  29  juin  1721  (4). 

Le  27  octobre  1708,  Guillaume  Barrette  dit  Courville  fut  com- 
mis par  liaudot  pour  faire  les  fonctions  de  notaire  et  d'huissier  dans 
toute  l'étendue  do  la  seigneurie  d3  la  Prairie  delà  Magdeleine,  pour 
en  jouir  aux  droits  et  émoluments  y  attribués  (5).  L'année  suivante, 


(1)  Une  partie  de  son  greffe  (1669-1702),  est  déposée  à  Joliette  ;  une  autre  par- 
tie {1676- 168 1),  est  à  Montréal. 

(2)  Reg.  ord.  int. ,  vol.  i,  p.  86. 

(3)  Loc.  cit.    Cependant,  on  voit  que,  dès  le  4  mai  1678,  Senet  était  déjà  huis- 
sier.   Ed.  et  Ord.,  III,  p.  439- 

(4)  Reg.  ord,  int.,  vol.  7(ï,  p.  184.     Le  dernier  acte  de  Senet   est  du  28  dccem 
bre  1731.    Son  étude  contient   des  cahiers   de  concession  pour  Terrebonne  (1723), 
Chambly  (1730),  Assomption  (1730),  île  Jésus  (1712),  Richelieu  (1726),   Pointe-aux^ 
Trembles  (1726),  Mascouche  (1717). 

(s)  Keg.  ord.  int.,  vol.  2,  p.  90. 
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le  31  octobre  1709,  Harrelle  recevait  pouvoir  d'txercer  dans  toutes 
les  seigneuries  de  la  côte  sud  du  gouvernement  de  Montréal,  où  il  n'y 
avait  ni  notaire  ni  huissier  (1). 

Simon  Sunguinct,  fils  d'un  chirurgiin-major,  fut  d'abord  nommé 
notaire  royal  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Varennes  (2),  le  24 
juillet  1734.  Son  district  fut  étendu  à  tout  le  gouvernement  de 
Montréal,  à  l'exception  de  lîle,  le  li)  juin  1736,  et  le  12  décembre 
173y,  il  royut  la  permii«>ion  d'exercer  dans  la  ville  et  dans  toute  la 
juridiction.  Le  11  septembre  1747,  il  déposait  son  greffe  à  Mont- 
réal ï>our  ullerexerccr  dan»  la  juridiction  de  Québec  (3). 

Le  3  novembre  1735,  Kraii<;oi8  Comparct  fut  nommé  notaire 
royal  dans  l'étendue  des  paroit^scs  de  la  Pointe  auxTrembles,  près 
de  Montréal,  do  la  Jliviôre  dos  Prairies,  la  Clienaye,  lîepentigny, 
8t-Sul|»ice  et  la  Valt<;rie,  et  huinbicr  dans  toute  la  juridiction  de 
Montréal  (4).    Il  exerça  jusqu'au  17  septembre  1755. 

Dès  1721,  on  trouve  François  Coron  exerçant  comme  notaire 
dans  la  seigneurie  do  l'île  Jésus,  où  il  demeurait.  Le  18  juillet  1730, 
il  fut  au>8i  nommé  notaire  pour  Terrobonno  et  dans  la  seigneurie  do 
la  Chesnaye  (5).  François  Coron  mourut  le  14  janvier  1733  et  fut 
remplacé  le  21  avril  de  cette  année  par  Jean-IUptisle  Dufresno  qui 
roçut  pouvoir  d'exercer  dans  l'îlo  Jésus  et  le  gouvernement  nord  et 
suddeMontréal(6).Le3juitlet  1 739,1e  district  de  Dufresne  fut  étendu 
à 'a  ville  do  Montréal  et  ses  dépen  lances.  Dufresne  mourut  à  la 
Pointe  aux  Tremb'es,  près  de  Montréal,  lo  14  octobre  1750. 

Charles  François  Coron,  notaire  et  greffier  de  la  seigneurie  de 
l'île  Jésus,  fut  nommé  le  20  beptembre  1735  pour  faire  les  fonctions 
de  notaire  royal  dans  l'étendue  de  l'île  Jésus  et  dans  lescôtesdu  nord 
du  gouvernement  de  Montréal  y  compris  laparoissede  la  rivière  des 
Prairies.  Le  23  juin  1740,  l'intendant  lui  permit  d'exploiter  dans 
toute  l'étendue  du  gouvernement  de  Montréal,  à  l'exception  cepen* 

(1)  Loc.  cit.  vol.  3,  p.  84. 

(2)  Kq;.  ard.  int.,  vul.  22. 

<  j)  On  lui  remettra  s'il  revient  b* établir  dans  la  juridiction  de  Montréal,  dit  ucs 
note  AU  doKsicr. 

(4)  Kcg.  ord.  inr.,  vol.  23. 

(5)  ^''S-  ord.  tut.  vol.   18,  p.  4a 

(6)  Keg.  ord.  int. 
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dant  de  la  ville  et  banlieue,  et  à  la  charge  de  i-ôbider  à  l'ile   Jt'sus. 
Coron  cessa  d'exercer  au  mois  de  juin  1*766. 

Le  12  décembre  1739,  l'intendant  jugeant  qu'il  était  nécessaire 
pour  l'utilité  des  habitants  de  la  seigneurie  de  Chambly  qu'il  y  eut 
un  notaire  au  milieu  d'eux  pour  passer  les  contrats  et  les  autres  actes 
afin  de  leur  éviter  les  frais  de  transpoi't  à  la  ville,  nomma  Gervais 
Hodienne  pour  remplir  cette  charge  (1).  La  juridiction  de  ce  der- 
nier fut  étendue  le  18  juillet  1747  à  tout  le  gouvernement  de  Montréal 
(2),  puis  le  26  mai  1752,  vu  bonne  conduite,  à  l'enceinte  de  la  ville 
et  à  sa  banlieue  (3).  Le  dernier  acte  d'Hodienne  dont  le  greffe 
est  déposé  à  Montréal  est  du  30  mars  1764.  Cette  étude  contient 
5000  actes  et  est  importante  à  consulter  pour  les  habitants  de  Cham- 
bly, de  Longueuil  et  de  la  Pointe-Claire 

Hodienne  avait  commencé  par  entrer  dans  l'ordre  des  frères 
Charron  à  Montréal,  et  il  fut  pendant  quelque  temps  économe  de 
r Hôpital-général  de  cette  ville. 

André  Souste,  déjà  nommé  notaire  seigneurial  de  la  Prairie  de 
la  Madeleine  par  les  PP.  jésuites,  fut  appointé  le  7  décembre  1745 
notaire  royal  depuis  et  compris  Longueuil  en  remontant  du  coté  du 
sud  du  fleuve  jusqu'aux  dernières  habitations,  et  du  côté  du  nord, 
dans  toutes  les  seigneuries  au  dessus  de  Montréal.  Sa  juridiction  fut 
étendue  le  12  mars  1749  aux  côtes  du  sud  puis  le  2  août  1750  à  la 
ville  de  Montréal  (4).  Lj  greffe  de  Soa3te,qui  était  originaire  de  St- 
Léger  près  de  Chambery,  en  Savoie,  commence  le  28  mars  1745  et 
finit  le  15  février  1769  (5). 

Le  26  juin  1748,  l'intendant  nommait  Jacques  Crevier  Duvernay, 
notaire  royal  dans  les  seigneuries  de  V"erchères,Var3nne3,St-Ours  et 
de  la  rivière  Chambly,  à  la  conlition  expresse  de  résidera  Verchères. 
Duvernay  décéda  en  ce  dernier  endroit  le  17  mai  1762  (6).  Le  greffe 
de  Duvernay,  qui  comprend  1495  actes,  se  termine  le  8  novembre 
1760.  Il  est  remarquable  par  les  nombreux  contrats  de  mariage  que 


(1)  A'cg.  ord.  int.  vol.  27,  p.   I43. 

(2)  Ix)C.  cit.,  vol.  34,  p.  117. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.   39,  p.  30. 

(4)  ReR.  ord.  int.  vol.  n,  p.  94  et  vol.  36,  p.  54. 

(5)  Il  comprend  1133  actes  tous  déposés  à  Montréal. 

(6)  Reg.  ord.  int.  vol.  35,  p.  46. 
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l'on  y  reinonlit)  en  1760,  quelque  temps  après  la  capitulation  de  Mon- 
tréal. On  (lirait  que  tous  lo^  soldats  do  l'armée  vaincue  se  sont  don- 
nés le  mot  pour  aller  contracter  mariage  à  Yerchères  devant  cet 
humble  tabellion  rural. 

Le  7  juin  1746,  Antoine  Foucher  était  nommé  notaire  ro^^aldans 
les  seigneuries  de  la  rive  sud  du  gouvernement  de  Montréal  avec  réti- 
dence  à  Verchores  (1).  I^e  25  juin  1749,  sa  juridiction  fut  étendue 
aux  côtes  nord  du  même  gouverMoment  (2),  puis  le  IG  mars  1751  à 
la  ville  de  Montréal  (3^.  Foucher  mourut  à  Montréal  le  5  février 
1801. 

Le  notaire  Antoine  Foucher  a  joué  un  rôle  important  sous  le 
régime  anglait;.  Il  a  laissé  un  journal  du  siège  de  >Sl-Jean  pondant 
l'invasion  américaine  en  1775,  Il  fut  le  père  de  Louis  Charles  Fou- 
oher,  avocat  puis  solliciteur  général  et  juge  à  Trois-Rivières,  célèbre 
par  les  luttes  qu'il  soutint  contre  les  députés  de  nos  premières 
chambres  d'assemblée. 

Le  20  octobre  1748,  Jean- Baptiste  Daguilhe  fut  nommé  notaire 
poyal  |>our  les  seigneuries  de  lîerlhicr,  Lanoraye,  Lavaltrie,  St  Sul- 
pice,  Kepenligny  et  de  la  rivière  l'Assomption  (4).  Daguilhe  mi>urut 
à  Lanoraye  le  22  janvier  1787.  Son  gretle  est  déposé  à  Joliette. 

Le  19  novembre  175U,  Fran(;ois- Pierre  Chorrier  reçut  une  com- 
mission de  l'intendant  pour  la  seigneurie  do  Longuouil  (5).  Ce  notaire 
Cherrier  fut  l'ancêtre  de  Cômo-Séraphin  Chorrier,  célèbre  avocat  do 
Montréal,  et  pendant  longtemps  une  des  lumières  du  barreau  de  la 
métro|»ole.  A  la  mort  de  cet  homme  distingué  le  recteur  do  l'Uni- 
ver»ité  Laval  à  Montréal  faisait  de  lui  un  splenlide  éloge  dont  nous 
r«produiK)ns  un  extrait  tout  en  soulignant  l'erreur  historique  du 
commencement  au  sujet  de  l'arrivée  du  notaire  Cherrier  au  Canada. 

'"  M.  Cherrier  était  d'uno  forte  raco,  il  doscendiit  dui  des  rares 
4migr>-s  français  venus  ici  dopais  la  cession   du  pays  (<î).     François 


(i)  Reg,  ord,  int.,  vol.  34,  p.  60. 

(2)  Lot  cit.,  vol,  36,  p,  47. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  38,  p,  55. 

(4)  Reg.  ord.  int.,  vol.  36,  p.  II, 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  38 

(6)  On  a  vu  par  la  date  de  sa  co.ntnission  que  Cherrier  était  dan«  le  payi  avant 
laoooqucle,  et  di.-^  I750. 
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Cherrier,  notaire  royal  au  Mans,  vint  au  Canada  à  la  demande  de  son 
oncle,  M.  Isambert,  curé  de  Longueuil.  Il  épousa  dans  cette  paroisse 
une  demoiselle  Dubuc,  et  sur  la  terre  qui  appartient  à  cette  dernière 
famille,  se  trouvait  encore  ces  années  dernières,  un  tilleul  d'une  énor- 
me circonférence,  planté  par  un  des  ancêtres  et  dont  l'existence 
patriarcale  semblait  un  emblème  de  vigueur  et  de  fécondité  qui  n'a 
pas  été  démenti. 

"  M.  François  Cherrier  eut  huit  enfants,quatre  garçons  et  quatre 
filles.  Un  des  fils  fut  le  curé  de  Saint-Denis,  qui  contruisit  à  ses 
frais  l'église  actuelle.  Une  des  filles  épousa  M.  Lartigue  et  fat  la  mère 
du  premier  évêque  de  Montréal,  une  autre  M,  Denis  Viger  et  fut  la 
mère  de  l'honorable  Denis-Benjamin  Viger,  une  troi;5iè me,  M.  Joseph 
Papineau,  et  fut  la  mève  de  l'honorable  Louis- Jotei^hPupineau. 

*'  M.  Joseph-Marie  Cherrier,  le  père  de  notre  doyen,  avait 
épousé  à  Québec,  une  demoiselle  Eellefleur  ;  il  eut  dix  sept 
enfants,  qui  tous  parvinrent  à  la  maturité  de  la  vie  ;  quatorze  sont 
nés  à  Québec  et  trois  à  Eepentigny.  Côme-Séraphin  fut  du  nombre 
de  ces  dernierji. 

"  Cette  famille  remarquable  par  les  hommes  distingui's  qu'elle  a 
produits,  l'est  aussi  par  la  longé%'ité  de  ses  membres.  On  trouve  eu 
-effet  parmi  les  ascendants  et  les  collatéraux,  94  ans,  90  ans,  89  ans, 
87  ans,  84  ans,  82  ans,  80  ans,  79  ans.  Plusieurs  de  ces  chiff'res  se  répè- 
tent dans  une  liste  que  j'ai  eue  sous  les  yeux,  jusqu'au  chilï're  60  ans, 
au  dessous  duquel  il  s'en  trouve  très  peu. 

"  Madame  Lecavalier,  une  des  quatre  filles  du  notaire  royal  da 
Mans,  souche  de  la  famille  dans  noti'e  pays,  vécut  jusqu'à  l'âge  de  94 
ans. 

"  M.  Cherrier  reçut  son  éducation  classique  dans  la  vénérable  mai- 
son de  Saint-Sulpice  de  Montréal  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  dési- 
gné pour  présider  ce  beau  conventum  que  viennent  de  tenir  les  anciens 
élèves  du  collège  de  Montréal.  Hélas,  pour  la  premières  fois  l'homme 
qui  marchait  toujours  tout  droit,  tout  droit  ou  comme  dit  l'ccriture 
per  vias  rectos,  n'était  pas  à  son  poste  ! 

"  Comme  il  eût  été  heureux  dans  cette  réunion  do  parler  de  ses 
anciens  professeurs  qu'il  aimait  tant,  les  Roque,  les  Rivière,  les  Roux, 
les  Satin,  de  tous  ses  compagnons  d'étude  dont  le  nombre  était  devenu 
«i  petit  parmi   les  vivants  !  Comme  il  se  serait  plu  à  répéter  ce  qu'il 
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avait  déjà  dit  copondant  en  tant  d'occasions  surlost^minonta  services 
rendus  à  la  religion  et  à  la  sociétt^  par  les  fils  de  M.  Olior. 

"  Cette  pri^hidenco  était  du  petit  nombre  des  dignités  qu'il  avait 
accepti^es  volontiers  ;  on  sait  qu'il  refusa  les  charges  les  plus  hautes 
de  l'Ktat,  entre  autres  celle  déjuge  en  chef. 

"Kais,se  rendant  celte  fois  justice  à  luimênie,et  rendant  justice 
à  la  80cict<î,  il  avait  accepte  avec  bonheur  la  charge  do  doyen  de 
notre  Faculté  de  droit. 

•'  Vous  avojB  encore  présents,  Messieurs,  à  votre  mémoire  les  dis- 
cours éloquents,  les  spirituelles  allocutions  qu'il  a  prononcées  dans 
cette  enceinte.  Vous  n'avez  pus  oublié  non  plus  avec  quoi  soin  il  les 
préparait  et  dans  quoi  st3'lo  élégant  et  châtié  il  les  rédigeait.  L'élo- 
quence était  jKîUt  êti*o  la  chose  du  inonde  qu'il  admirait  le  plus,  et  le 
mérite  relatif  des  ditl'érent  orateurs  qu'il  avait  entendus  était  un  des 
Hujots  favoris  de  t-e»  conversations. 

"  Parmi  les  hommes  distingués  appartenant  à  sa  famille  qui  ont 
entouré  M.  Cherrier  dans  sa  jeunesse,  qui  l'ont  aidé  do  leurs  conseils 
se  trouve  on  première  ligne  il.  Denis-Benjamin  Viger,  dont  il  fut 
pjur  bien  dire  le  fils  adoptif." 

L'étude  de  Chistophe  Descôtos,  nommé  notaire  dans  l'étendue 
du  gouvernement  de  Montréal,  le  y  t'évrier  1751  (1),  manque  dans 
no4  archives. 

Thomas  Watier,  nommé  pour  la  seigneurie  de  Soulunges,  le  28 
mai  1751  (2),  a  exercé  jusqu'en  1785. 

Pierie  Georges  Guelte,  appointé  pour  les  seigneuries  do  la  riviè- 
re Chambly  le  7  août  175 1  (3),  ne  semble  pas  avoir  exercé,  du  moins 
8  )n  étude  n'est  pas  dans  nos  greties.  En  1767,  Guelte  était  chantre 
et  maître  d'école  à  lîeixjniign}'. 

Lahinne,  nommé  pour  la  même  juridiction  do  Chambly  le  10 
janvier  1752  (4),  finit  par  aller  s'établir  à  La  Prairie  de  la  Madeleine 


(1)  Keg.  ord.  int.,    voL   38,  p.  49.    Il  fut  nommé  huissier  de  la  juridiction  de 
M  mtréal  le  3  mars  1753. 

(2)  I.0C.  cit.,  vol.  38,  p.  71. 

(3)  Loc  cit.,  fol.  38,  p.  75. 

(4)  Loc  cit.  vol.  39.  p.  5- 
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OÙ  il  reçut  permission  d'exercer  le  19  mars  1753  (1).  Lalanne  a  pra- 
tiqué dans  ce  dernier  endroit  jusqu'au  22  août  1766. 

Douillon  Desmarets,  nommé  le  20  février  1 753  pour  la  Pointe- 
Claire,  Ste-Anne  du  bout  de  l'île,  le  lac  des  Deux  Montagnes,  Cha- 
teauguay  et  l'île  Perrot  (2)  exerça  jusqu'au  22  août  1754. 

Antoine  Grisé,  nommé  le  24  juillet  1756,  pour  les  seigneuries  de 
Chambly  et  de  Rouville  (3)  y  a  exercé  jusqu'en  1786. 

Tel  fut  le  notariat  dans  la  région  de  Montréal  à  venir  à  la  con- 
quête du  pays. 


(i)  Loc.  cit.,  p.  57. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  55. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  40,  p.  17. 


CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME 


Taxes  et  &alaire>  «les  noUires.  — La  nvxlicitc  des  émoluments  les  oblige  à  cumuler 
plusieurs  emplois.  — Ils  représentent  les  parties  devant  les  tribunaux. — Ils  sont 
appelés  à  présider  aux  assemblées  de  parents. 


Maintenant  que  le  lecteur  a  vu  se  dég&ger  la  profesf^ion  de 
notaire  du  chaos  des  origine»,  c'est  le  temps,  croyons  nous,  de  dire 
un  mot  des  "taxes  et  solaires"  que  ces  fonctionnaires  pouvaient 
exiger  de  leur»  clients.  Les  vieilles  ordonnances  de  nos  rois  statuaient 
que  les  {salaires  des  notaires  seraient  ûxéa  par  les  jages  et  qu'ils 
devaient  se  contenter  de  sommes  modiques  sour^  peine  de  privation 
d'offices  (1).  Avant  1G63,  nous  étions  encore  en  pleine  période  patriar- 
cale. Tout  se  débattait  et  s'arrangeait  à  l'amiable.  Avec  l'avène- 
ment du  Conseil  souverain,  les  choses  se  régularisent  et  se  modèlent 
sur  les  coutumes  de  France.  '*  Ix-s  salaires  des  greffiers,  notaires  et 
aorgens  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de  contestation," 
dit  un  arrêt  du  Conseil  souverain  rendu  le  12  novembre  16(54  (2). 
Jusqu'ici,  il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  y  ait  oU  do  tarif. 

Mais  bientôt  les  affaires  po  multiplient,  les  contestations  devien- 
nent plus  fréquentes,  et  il  faut  les  prévenir  au  moyen  d'un  texte  de 
loi  qui  règle  les  droit»  de  tous.  Dé»  le  22  avril  1(175,  sur  l<>s  conc'u- 
eions  et  le  réquisitoire  du  procureur-général,  le  Conseil  ordonne  qu'il 
soit  procédé  à  un  règlement  pour  les  taxes  des  salaires  et  vacations 
deâ  offif-ierH  de  justice  et  des  notaires  royaux  et  subalternes,  et  com- 
me! à  ces  fins  deux  de  ses  membres,  de  Tilly  et  Dupont,  pour  être 
fait  droit  sur  leur  rapport  (3).  Un  règlement  fut  fait  et  signé  le  21 
avril  1C77  ;  et,  à  sa  séance  du  26  du  même  mois,  le  Conseil  ordonna 
que  ce  tarif  serait  suivi  provisoirement  jusqu'à  ce  que  le  roi  enordoD- 

(1)  Ordonnances  de  1304  et  1315. 

(2)  Reproduit  dan«  £r/.  et  Ord.,  II,  p.  22. 

(3)  Jiig.  et  Dilib.  dm  Cons.  Sufi.,  I,  p.  925. 
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nât  autrement.  Tous  devaient  s'y  conformer  à  peine  d'interdiction 
de  charge.  On  fit  enregistrer  ce  tarif  aux  greffes  des  prévôtés,  et  il 
devait  être  lu  deux  fois  l'an,  de  six  mois  en  six  mois,  à  l'audience. 
Un  tableau  en  fut  en  même  temps  affiché  dans  chacun  des  lieux  où 
se  rendait  la  justice  (1).  Ce  premier  tarif,  qui  nous  a  été  conservé 
dans  les  registres  des  insinuations  de  la  prévôté,  attribue  aux  notaires 
les  taxes  qui  suivent  : 

Aux  notaires   royaux 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  20  livres,  cy....v 10  sols. 

Pour  une  quittance  au  dessous  de  50  livres 5    " 

Pour  un  marché  d'apprentissage 30    " 

Pour  chacune  vacation  de  contrat  de  vente,  constitution 
de  rente,  baux  et  autres  contrats  au  dessus  de  100 

livres 60    " 

Pour  chacun  rôle  d'acte  en  grand  papier  en  grosse 8    " 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes  24    " 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures  lorsqu'ils  travaille- 
ront par  vacation  comme  aux  inventaires  ou  par  com- 
misbion 3  livres. 

Aux  notaires  subalternes 

Taxe  moitié  des  notaires  royaux. 

Jaloux  d'exercer  son  autorité  en  toutps  choses,  le  roi  donnait,  le 
12  mai  1678,  un  édit  qui  réformait  le  tarif  provisoire  préparé  par  le 
Conseil  en  1675,  afin,  y  est-il  dit,  de  le  rendre  conforme  à  l'usage  qui 
s'observe  aux  sièges  de  juttice  de  notre  royaume,  et  particulièrement 
en  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (2). 

Nous  en  extrayons  les  articles  qui  ont  trait  aux  notaires  ; 

Aux  notaires  royaux 

Liv.  s.  d. 

Pour  une  obligation  au  dessous  de  vingt  livres,  cy 0     50 

Pour  une  quittance  au-destous  do  vingt  livres 0     5  0 

Pour  les  marchés  d'apprentissaije  en  demeurant  minute,  et 

que  l'expédition  en  soit  délivrée 1     0  0 

S'il  ne  demeure  minute 0  10  0 

Quant  aux  contrats  do  vente,  constitution  de  vente,  baux 
et  autres  contrats  j  assés  dans  l'étude  dos  notaires,  il  ne 
leur  i8t  point  dû  de  vacation,  le  dit  article  n'étant  tiré 
ici  que  par  obsetvation 

(1)  Loc.  cit.,  II,  p.  128. 

(2)  Ed.  et  Ord.,  I,  p.  99  ;  Jug.  et  Délit.,  II,  \\  2154. 
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Pour  ]i'8  oxiH*<lilion«  d'actes,  puyer  par  chacun  rôlle  en 

gniBse,  six  «ois,  ainni  qu'il  no  pratique  à  Paria 0     6  0 

Pour  chacun  rollo  en  parchemin 10  0 

Pour  la  recherche  do  toutes  portes  de  minutes 14  0 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  travaille- 
ront par  vacation,  comme  aux  inventaires  ou  parcora- 

mistion 3     0  0 

Aux  notaires  bubalterna**,  moitié  des  notaires  royaux. 

Kn  1698,  le  Conseil  décida,  à  la  demande  de  plusieurs  officiers 
de  justice  et  praticiens,  que  leurssalaireeet  émoluments  leur  seraient 
payés  en  arfjent  prix  de  Franco  (  1). 

Un  autre  arrêt  rendu  en  1700  rappelle  à  Antoine  Adhémar, 
greffier  do  la  juridiction  do  Montréal,  que,  par  l'ordonnance  de  1667, 
il  est  oblii^é  de  mettre  dans  les  grosses  et  expéditions  des  ecntenccs 
6t  autres  actes  en  na  qualité  de  greffier,  22  lignes  à  la  page  contenant 
chacune  15  nyllabes.  Il  ne  met  d'ordinaire  que  12  lignes  à  la  page, 
dont  plusieurs  ne  contiennent  que  .'}  ou  5  ou  6  f-yilubes.  Il  reçoit 
ordre  de  s'amender  et  de  suivre  les  règlements,à  peine  d'interdiction. 

En  1740,  le  roi  s'étant  fait  représenter  le  r«^gleraent  du  12  mai 
1678,  "et  étant  informé  que  les  salaires  sont  trop  moliques,  dans 
certains  cas,  on  égard  au  travail  que  les  officiers  sont  obligés  de  faire 
et  à  la  cherté  des  j)rinci pales  choses  de  la  vie,"  il  l'amenda  considé- 
rablement, mais  ne  toui.ha  en  rien  cependant  la  partie  qui  concer- 
nait les  notaires  (2). 

Quand  l'on  couî-idèro  la  modi.ité  dos  honoraires  des  notaires  de 
ces  temps  primitif-*,  on  comprend  facilement  la  raison  pour  laquelle 
ils  cumulaient  ordinairement  les  charges  de  greffier,  de  procureur 
fiscal  ou  d'huÏHsier  des  juridictions  dans  lesquelles  ils  exerçaient.  Ils 
cherchaient  à  augmenter  leur  revenu  au  moyen  do  travaux  étran- 
gers à  leur  profession,  c'e^t  vrai,  mais  qui  s'en  rapprochaient  beau- 
coup, et  pour  lesquels  leurs  fonctions  notariales  leur  prêtaient  des 
aptitudes  complotes. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  encore  de  nos  jours  les  notaires  des  dis- 
tricts  ruraux  occuper  les  charges  de  greffiers  des  cours  de  commis- 
saires ou  de  circuit,  do  secrétaires  des  conseils  municipaux,  à  l'instar 


(«)  J»i-  'f  r>flii>.,  IV,  p.  i6s. 

(2)  EJ.  et  OrJ.,  I,  p.  609.   Voirautti  /ug.  Con.  sMp.,  vol.  32,  p.  57. 
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des  anciens  totaires  qui  occupaient  les  charges  de  procureurs,  procu- 
reurs fiscaux  ou  greffierd  des  cours  seigneuriales. 

Tout  l'ancien  régime  était  encombré  de  juridictions  ;  chaque 
seigneur  un  peu  huppé  avait  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Aussi 
les  notaires  étaient-ils  presque  toujours  choisis  de  préférence  pour  y 
remplir  les  charges  (1). 

Une  charge  recherchée,  encore,  était  celle  d'huissier,  près 
du  Conseil  supérieur  de  la  colonie  ou  du  siège  de  la  prévôté  de 
Québec.  Il  y  avait  quatre  huissiers  de  service  à  la  prévôté.  Chaque 
jour  d'audience,  celui  qui  était  de  jour  devait  aller  chercher  à  son 
hôtel  le  lieutenant  de  la  prévôté  à  neuf  heures  du  matin  jusqu'au 
temps  des  semences  pour  le  conduire  au  palais  à  la  chambre  d'au- 
dience et  après  les  semences  jusqu'au  temps  des  récoltes  à  huit 
heures  du  matin.  Chaque  hulî^sier  avait  son  tour  de  service  qui  durait 
une  semaine  et  il  était  tenu  de  l'exécuter  à  peine  de  trois  livres 
d'amende  applicab'e  au  pain  des  prisonniers  (2). 

Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  il  résulte  des  observa- 
tions faites  par  l'intendant  Duchesneau,  le  7  novembre  1678  sur  l'or- 
donnance de  1667  concernant  la  procédure,  que  les  avocats  ne  furent 
pas  admis  à  exercer  leurs  fonctions  dans  la  colonie  sous  tout  le  régime 
français,  pour  éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  et  les  chicanes 
oiseuses. 

Faute  d'avocats,  les  notaires  et  certains  particuliers  jouaient  le 
rôle  de  praticiens  et  procureurs,  en  vertu  de  procurations  spéciales, 
ou  simplement  comme  porteurs  de  pièces,  ne  recevant  néanmoins 
d'honoraires  que  ceux  que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  donner. 

Presque  à  chaque  séance  du  Conseil  supérieur,  on  voit  appa- 
raître des  notaires  plaidant  quoique  fois  pour  eux-mêmes,  le  plus 
souvent  pour  les  autres.  C  est  ainsi  que,  par  exemple,  à  la  séance 
du  2  octobre  1702,  on  voit  Michel  L^pailleur,  notaire  et  huissier, 
plaidant  pour  les  créanciers  de  Chartier  (3). 


(i)  Voir  sur  ce  sujet  *'  La  justice  seigneuriale  de  Notre-Dame  des  Anges,"  étude 
que  nous  avons  publiée  dans  la  Revue  Canadienne  du  mois  d'octobre  1890,  III, 
p.  594- 

(2)  Arrêt  rendu  par  Louis  Thiandre  Chartier  de  Lotbinicre,  le  24  novembre 
1671. 

(3)  Jug.  et  délib.  Cons.  .Sup.,  IV.  766. 
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A  l«  séance  du  5  di'ccmbro  1707  (1),  le  notaire  .lucqucs  lîarbcl 
accusait  Mtre  Florent  de  1»  Celière,  notaire,  j)rnticien  ot  huiftbier, 
d'occuper  à  la  fois  pour  plueieurH  })arlic8  ayant  des  inttMôts  op]K)8é8, 
et  de  di<roger  gravement  à  l'honneur  et  à  tes  devoirs.  Un  ]iremicr 
arrêt  8Ui*|>endit  de  la  Cttièro  pendant  trois  mois  de  ses  fonctions  de 
]>rocureur  et  rint<>rdit  comm«î  notaire.  Un  deuxième  arrêt,  du  19 
décembre  1701,  modifia  le  pr«?c<fdent,  releva  de  la  CVtièrcde  liuter- 
diction,  mais  lui  tit  diîfense  d'occuper  dans  un  même  procès  pour 
plusieurs  parlirs  uyunX  des  inl«5rêt8  contraires,  "  comme  aussi  d'en- 
gager les  parties  dans  un  numviiis  ]ini<'èH.  à  jieine  d'en  repondre  en 
hon  propre  et  privé  nom.'' 

Le  notaire  de  la  Cetiire  occuj)!»  dans  un  grand  nombre  dartaî- 
res  devant  le  Conseil  supérieur,  ayant  parfois  pour  adversaire  son 
confrère  Itarbel.  Il  avait  même  fait  partager  à  sa  femme,  Jeanne 
Pluchon,  fon  amour  des  procès  ;  car  ù  l'audience  du  Conseil  du  16 
juillet  1708,  vu  la  maladie  de  80n  mari,  elle  comparaissait  elle-même 
pour  dame  Marie  (îodée,  veuve  de  Charles  de  Couagne,  pour  deman- 
der l'ajournement  de  la  cause  portée  contre  Jean  Crispin.  Ce  dernier 
comparut  personnellement  ;  mais  que  voulez-vous  qu'il  fit  contre 
deux  femmes  ?  qu'il  succombât  ?  C'est  ce  qui  arriva  ;  l'aflaire  fut 
ajournée  (2). 

Dans  une  autre  séance  du  Conseil,  le  23  juillet  1708,  une  femme 
Marie  Carlié,  plaide  elle-même  la  cause  de  son  mari,  Pien-e  Char- 
tier,  un  arquebusier,  contre  Kené  Fezeret,  marchand,  de  Montréal, 
assibté  du  notaire  Harbel  (3). 

Si  les  femmes  étaient  admises  à  plaider  devant  le  Conseil  supé- 
rieur, à  plus  forte  raison  l'étaient  elles  devant  les  tribunaux  infé- 
rieurs, les  cours  seigneuriales.  C'était  bien  là  où  elles  pouvaient 
déployer  à  l'aise  toutes  les  ressources  de  leur  esprit  subtil  et  de  leur 
langue  bien  exercée. 

Xous  avons  raconté  dans  la  Justice  seigneuriale  de  Nbtres-Dame 
r/^-^  .4w5r^j?,  plus  d'un  épisode  mouvementé  do  ces  procès  entrepris  et 
défendus,  soit  par  «Ich  notnir."*,  >*oit  par  des  femmes,  et  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. 


(1)  Loc  cil,  V,  712. 

(2)  Loc  cit.  V.  87  î,  876. 

(3)  Loc.  cit.  p.  87s. 
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Il  fallut  nécessairement  rondre  plusieurs  arrêts  pour  régler  la 
forme  de  ces  procédures  qui  étaient  quelquefois  un  peu  tapagenses. 
Nous  en  avons  recueilli  quelques  unes  qui  sont  assez  curieuses. 

UnarrêtduTmars  1718  ordonne  qu'à  l'avenir  les  partiesqui  entre- 
ront dans  la  salle  des  siances  du  conseil  SDront  toujour.-}  accompa- 
gnées de  l'huissier  qui  leur  imposera  silence  lorsqu'elles  s'écarteront 
du  respect  quelles  doivent  aux  conseillers. 

Un  arrêt  du  IT  février  1727  défend  tant  aux  procureurs  et  aux 
praticiens  qu'aux  parties  de  se  servir  dans  leurs  écrits  de  termes  in- 
jurieux et  inutiles  à  l'éclaicipsement  de  leurs  affaires,  sous  peine  de 
voir  rejeter  ces  écrits  et  d'amende. 

Un  arrêt  du  13  août  1724  défend  aux  procureurs  de  travailler 
dans  aucune  juridiction  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
comparus  devant  le  conseil  sous  peine  d'interdiction  et  d'amende 
arbitraire.  Défense  est  farte  aussi  aux  notaires  de  travailler,  com- 
mi  procureurs,  pour  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  passé  des 
actes. 

Dès  1674  (1),  il  avait  été  résolu  d'obliger  les  notaires  de  la  juri- 
diction de  Québec  de  se  trouver  tous  les  ans  à  l'ouverture  du  Conseil 
p3ur  répondre  aux  accusations  qui  pourraient  être  faites  coatro  eux 
ou  recevoir  les  ordres  du  Conseil. 

A  part  les  charges  diverses  exercées  par  les  notaires,  ils  étaient 
encore  souvent  commis  par  les  intendants  pour  procéder  aux  élec- 
tions de  tutelle,  aux  clôtures  d'inventaires  et  à  toutes  les  affaires  de 
règlement  volontaire  dans  les  seigneuries  éloignées. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  certains  législateurs  voulurent 
contester  aux  notaires  le  droit  de  faire  ces  procédures  non  contentieu- 
ses, nousavons  publié  un  mémoire  dans  lequel  nous  citons  une  foule 
d'ordonnances  des  intendants  par  lesquelles  il  était  prouvé  que  les 
notaires  furent  chargés  de  ces  fonctions  dès  les  commencements  de 
la  colonie.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  nous  contentant  de  citer  ici 
quelques-unes  de  ces  ordonnances  les  plus  connues.  Le  4  janvier  17 15^ 
l'intendant  commet  le  notaire  St-Surain,  de  Batiscan,  pour  procéder 
à  une  élection  de  tutelle  et  à  un  inventaire  dans  la  seigneurie  de  la 


(l)  y»//,  et  délib,  Cons.  sup.'\o\.  i,  p.  788. 
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ChevrotièrOjVU  qu'il  n'y  n  là  ni  juge  ni  notaire  (1).  Iio2  avril  1717  le 
nommé  Dohorné  do  la  Ncuvi!lc,notuire  en  la  côte  deTilly,o8t  commis 
pour  fairo tutelle  et  inveniniredanslu  paroisj^ede  Xeuville.vu  qu'il  n'y 
a  là  ni  juge  ni  notaire  (2).  C/ommo  dans  lôs  seigneuries  do  la  Grand- 
Anso,  Hivière-Ducllo  et  Knmoura^ka  il  n'y  a  uocun  jugo  établi  et 
que  les  hubituntH  sont  obligés  lorsqu'ils  ont  des  actes  do  tutelle  ou  d'in- 
ventaire à  iaire  de  venir  à  (Juéboe,  ce  qui  Us  confommo  (  n  frais  de 
voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  lieueê,  l'intendant  commet  le  .sieur 
Jannot,  qui  est  notaire  à  la  Rivière  Ouolle.  pour  faire  ces  actes  afin 
d'éviter  la  ruine  totale  des  habitants  et  le  dépérissement  des  biens  de 
mineurs  (.'i). 

Lo  15  janvier  1723,  Abel  Michon,  notairede  lu  côte  du  sud,  est 
nommé  pour  faire  tutelle  et  inventaire  à  la  Pointe  à  la  Caille  (4). 

Le  11  février  1723,  Jannot,  notuiix)  à  la  Rivière  Ouolle,  est  com- 
mis pour  une  assemblée  do  parents  où  on  délibérera  si  une  terre  de 
mineur  doit  Otre  vendue  (5). 

liO  17  février  1728,  il  est  ordonné  que  le  tuteur,  lo  subrogé- 
tuteur  et  les  parentsd'un  mi ncur s'assembleront cbez  le  même  notaire 
Jannot  p.)ur  accepter  une^succession  ou  y  renoncer  (6). 

liC  3  septembre  1722,  Jannot  est  autorisé  à  faire  la  clôture  d'un 
inventaire  (7). 

Le  10  mars  1727,  Duclos  notaire  à  Bastiscan,  est  commis  pour 
faire  une  élection  do  tuteur  dans  la  seigneurie  dosGrondines  {'8). 

Le  7  avril  1734,  Antoine  Ix)uis  Pichet,  notaire  sur  l'ÏIe  d'Orléans, 
est  appelé  à  faire  une  élection  de  tuteur  (9). 

Ije  23  janvier  1740,  Jannot,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  reçoit 


(1)  £J.  tt  Ord.  II.  283. 

(2)  Loc  cit.,  II,  289. 

(3)  lyxu  cit.,  II,  45}.  7  juillet  1718. 

(4)  I>oc  cit.,  II,  300 

(5)  Xjoc  cit.,  II.  301. 

(6)  lioc  cit.,  II,  329. 

(7)  I>x-.  cit  ,  II,  208. 

(8)  Loc.  cit.,  III,  229. 

(9)  Loc.  du,  III,  297. 
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ordre  de  procéder  à  un  inventaire  et  de  ncmmer  préalablement  un 
procureur  du  roi  de  sa  commission  (1), 

Le  10  août  1748,  Joseph  Dionne,  notaire  royal  résidant  à  Ste- 
Anne.de  la  Pocatière.  est  autorisé  à  recevoir  avis  des  parents  d'un 
mineur  j  our  savoir  si  une  terre  qui  lui  appartient  doit  être  vendue(2). 

iN'ous  pourrions  citer  des  cem aines  d'ordonnances  du  mémo 
genre,  mais  celles  que  nous  venons  d'énumérereuflisentjCroyons-nous, 
pour  justifier  les  notaires  de  réclamer  le  droit  de  faire  ces  procédures 
sans  conteste. 

A  part  les  honoraires  qu'ils  avaient  droit  de  demander  pour 
leurs  services,  les  notaires  jouissaient  encore  de  certaines  prérogati- 
ves, exemptions  ou -privilèges.  C'est  ainsi  que  l'édit  du  roi  Henri  II  [ 
du  mois  de  mai  1575  les  affranchissait  du  logement  des  gens  de  guer- 
re et  de  toutes  tutelles,  charges  et  fonctions  publiques,  Le  parle- 
ment de  Paris  en  enregistrant  cet  édit  y  avait  apporté  certaines  mo- 
difications :  il  voulait  notamment  que  les  notaires  ne  fussent  point 
exempts  de  la  tutelle.  Mais  Henri  III  ordonna  l'enregistrement 
pur  et  simple  et  sans  modifications  :  ce  qui  eut  lieu.  En  conséquence, 
l'exemption  de  tutelle  dont  on  voulait  priver  les  notaires  fut  rétabli 
en  leur  faveur. 

L'édit  do  Henri  III  fut  confirmé  par  celui  de  Louis  XIV  du  mois 
d'août  1673.  Nous  n'avons  pas  d'exemple  que  les  notaires  aient  ré- 
clamé aucun  de  ces  privilèges  sous  le  régime  français,  mais  les 
médecins  usèrent  de  ces  droits  que  les  rois  leur  avaient  donnés  à 
eux  aussi. 

Ainsi,  le  17  novembre  1663,  Jean  Madry,  chirurgien  établi  à 
Québec  depuis  une  douzaine  d'années,  ayant  été  nommé  tuteur  aux 
mineurs  Gautier,  réclama  le  privilège  d'exemption  qu'il  possédait 
en  vertu  de  sa  charge  de  chirurgien,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le 
Conseil  (3). 

Le  2  octobre  1731,  Michel  Berthicr,  chirurgien  du  roi  à  l'Hôpi- 
tal de  Québec,  avait  été  nommé  tuteur  aux  enfants  mineurs  do  Théo- 
dore Denis,  sieur  de  Vitré,  et  de  Marie  Biaise  des  Bergères,  sa  femme, 


(1)  Loc.  cit.,  III,  331. 

(2)  Loc.  cit.,  111,31. 

(3)  Jiig,  et  délib.  vol.  i,  pp.  58,  70. 
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malgré  qu'il  eût  représentée  que  par  les  privilèges  et  exemptions  de 
son  emploi,  il  n'était  point  obligé  d'accepter  cette  charge. 

Il  en  up)>ela  au  Conseil  supérieur,  qui  no  voulut  jwint  écouter 
■a  plainte,  parce  que  dans  son  brevet  do  chirurgien  il  n'était  point 
fait  mention  de  l'exemption  de  tutelle.  Le  roi  intervint  à  son  tour 
et  déclara  qu'il  était  constant  que  cette  exemption  était  accordée  à 
tous  les  chirurgiens  du  roi,  notamment  aux  officiers  du  service  de  la 
marine,  en  vertu  de  la  déclaration  du  13  juillet  1722  (1),  et  Berthier 
ga^na  ainsi  son  {x^int. 


(i)  Reg.  ins.  Con.  tap.,  vol.  7,  pp.  ij-iS,  mars  173.^. 


CHAPITRE  VINGT-SIXIÈME 


Du  style  des  notaires. — L'étude   de   leurs  greffes   offre   un  grand  intérêt. — Mœurs 
patriarcales. — Esprit  de  dévotion  des  colons. 


On  s'est  souvent  moqué  du  fetyle  suranné  des  notaires,  de  leur 
façon  de  faire,  de  leur  ignorance  des  lois.  Pour  bien  comprendre 
l'histoire  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes  lignes,  il  nous  a 
fallu  parcourir  les  études  de  plusieurs  centaines  de  notaires,  déchif- 
frer les  manuscrits  souvent  illisibles  et  à  moitié  rongés  de  milliers 
d'actes.  En  commençant  ce  travail,  nous  étions  sous  l'impression  long- 
temps entretenue  que  nous  y  découvririons  des  ineffabilités  de  lan- 
gage et  des  hérésies  légales  dignes  du  chaos  ancien.  Une  étude  plus 
sérieuse  nous  a  fait  comprendre  combien  la  légende  était  trompeuse 
et  le  dicton  populaire  malveillant.l^ousen  sommes  revenu  entièrement 
convaincu  que  les  fonctionnaires  de  cette  époque  possédaient  une  ins- 
truction qui  valait  bien  celle  dont  on  se  targue  aujourd'hui,  et  tout 
étonné  de  retrouver  dans  des  scribes  obscurs  les  noms  de  person- 
nages dont  notre  histoire  se  glorifie. 

L'abbé  Ferland  manifestait  sa  surprise  de  ce  qu'un  contrat  de 
mariage  préparé  par  le  maçon  Guyon  fût  aussi  bien  rédigé.  Nous 
pourrions  faire  un  semblable  éloge  de  tous  ceux  qui  tinrent  la  plume 
à  cette  époque.  On  ne  peut  prétendre  trouver  dans  ces  greffes  pou- 
dreux, dans  des  transactions  de  la  vie  ordinaire,  dans  le  terre-à-terre 
des  occupations  quotidiennes,  des  pages  de  grand  style,  mais  on  y 
parle  le  français  et  on  l'écrit  correctement.  La  façon  d'écrire  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  celle  d'il  y  a  deux  cents  ans,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier. Si  quelques  notaires  se  sont  contentés  de  rendre  le  son  des 
mots,  sans  se  mettre  en  peine  d'en  rechercher  la  vraie  ortographe, 
qui  pourrait  s'en  plaindre  et  y  trouver  mal  ?  Ne  se  sont-ils  pas 
conformés  à  la  pratique  môme  des  chroniqueurs  du  temps,  soit  en 
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France,  st)il  au  Canada  ?    Leur  style  est  clair,  net,  toi  qu'on  le  veut 
-dans  une  convention.    C'est  tout  ce  qu'il  nous  faut. 

Nous  cr(»}'on8  avoir  suffisamment  prouvé  dans  le  cours  do  cette 
<^tuUe  que  le^  personnages  qui  exer<,-aient  alors  les  fonctions  du  nota- 
riat occuperont  des  |X)>ilion8  importante-»,  les  premiers  |>08tcb  dans 
la  colonie.  Plusieurs  se  distinguèrent,  et  l'histoire  garde  mémoire 
de  leur  nom. 

'*  Le  cérémonial  et  TtHiquetle,  disait  un  jour  M.  Rameau  (1), 
régnaient  dcsjwtiquement  dans  notre  vieille  80i;iété.  C'était  une 
iDCiété  réglée,  ordonnée,  hiérarchisée  de  longue  date.  Ch.ique  pro- 
fession y  formait  un  corps  séparé  et  jaloux,  où  chacun  des  membres 
prenait  une  empreinte  spéciale  à  la  catégorie  dans  laquelle  il  s'était 
rangé.  Non  seulement  le  prêtre  et  le  soldat,  mais  le  magistrat,  l'a- 
vocat, le  médecin,  le  profosscur,  à  peu  près  uniformément  vêtus, 
0>ntractaient  des  allures  et  des  manières  particulières  à  leur  condi- 
tion. La  Révolution,  avec  son  implacable  niveau,  n'a  pas  réussi  à 
faire  entièrement  disparaître  ce*  empreintes  prçfessionnellos  ;  et 
telle  occupation,  tel  plaisir,  très  innocents  en  eux  mC* mes,  nous  sem- 
blent incompatibles  avec  telle  ou  telle  grave  fonction. 

"  Toutes  autres  sont  naturellement  les  mœurs  dans  une  colonie, 
che«  une  population  çlaire»emée,  où  la  division  du  travail  na  peut 
pas  exister  comme  dans  l'ancien  monde  ;  où,  faute  de  bras,  chacun 
psut  être  appelé  à  accomplir  les  besognes  les  plus  diverses  et  les  actes 
les  plus  disseiiiblables  ;  où,  par  exemple,  les  mômes  mains  qui,  le 
matin,  ont  otî'v.rt  le  saint  sacrifice,  doivent  prendre  ensuite  la  pioche 
ou  la  hache,  ou  le  manche  de  la  charrue." 

Cette  situation  particulière  que  signalait  l'éminent  é:;onomiste 
a  un  caractère  bien  tranché  à  l'origine  de  la  colonie  surtout. 

Dans  ces  temps  primitifs,  la  modicité  des  salaires,  la  rareté  des 
transactions  obligeaient  les  fonctionnaires  à  cumuler  les  emplois  pour 
pouvoir  subsister.  Aussi,  on  trouve  que  ceux  qui  occupaient  parfois 
les  plus  hautes  charges  de  la  colonie  exerçaient  en  même  temps  les 
métiers  les  plus  vulgaires.  L'heureux  temps  des  sinécures  n'était 
pas  encore  venu  j)Our  ce  monde  nouveau,  et  chacun  y  devait,  pour 
vivre,  compter  sur  le  rude  travail  de  s. «s  mains.    Ceux-là  même  qui 

(t)  Dan«  un  lianquet  à  Montréal. 
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n'avaient  pas  d'emplois  reconnus,  les  vagabonds  ou  les  flâneurs, 
étaient  renvoyés  en  France  aux  frais  de  l'Etat,  afin  qu'ils  ne  fussent 
pas  à  charge  aux  colons  vraiment  laborieux.  Un  des  exemples  les 
plus  cocasses  du  cumul  des  emplois  qui  existait  à  cette  époque  fut 
bien  celui  de  Jean  Bourdon.  Jean  Bourdon  était  à  la  fois  ingénieur 
en  chef  de  la  colonie,  arpenteur,  boulanger  et  canonnier  du  fort  do 
Québec  ;  et  ce  qui  est  bien  étonnant,  il  exerçai l encore  ces  professions 
après  qu'il  eut  été  établi  procureur  général  au  Conseil  de  Québec, 
ainsi  que  lassure  Péronne  du  Metnil. 

On  a  vu  Guillaume  de  LaEue  (1663)  notaire  à  Champlain,  pas- 
ser des  actes  entre  deux  coups  de  varlope.  François  Genaple,  sieur 
de  Bellefonds,  (1665)  était  menuisier,  geôlier  et  notaire.  Jean  Gloria, 
notaire,  tenait  un  petit  négoce  sur  la  rue  du  Cul  de  Sac,  près  de  la 
fontaine  Champlain.  Michel  Fillion,notaire,avait  un  bac  sur  la  rivière 
Saint- Charles  oxi  il  exerçait  le  métier  de  passeur.  C'estlui  qui  prêta  un 
ancre  au  Conseil  pour  la  gabarre  que  l'on  frétait  pour  aller  au  de- 
vant du  gouverneur  d'Avaugour.  Chamballon  fut  marchand  et 
notaire.  Lespinasse  était  arquebusier  et  Duquet  chantait  au  lutrin, 
Guillaume  Couture  était  interprète,  colon,  menuisier,  juge  et  notaire 
à  ses  heures.  A  Montréal,  Gilbert  Barbier,  procureur  fiscal  et  asses- 
seur de  justice,  très  habile  charpentier,  non  moins  que  brav^o  mili- 
taire, construisit  presque  toutes  les  maisons  de  Villemarie,  par  ses 
mains  ou  par  celles  des  ouvriers  qu'il  forma.  Lambert  Closse,major 
de  la  garnison-,  et  Charles  Lemoine,  garde  magasin  et  interprète, 
mettaient  la  main  à  la  charrue.  Le  notaire  Jean  de  Saint-Père  bâtit 
lui-même  et  couvrit  sa  propre  maison.  Villeray,  premier  conseiller 
au  Conseil  souverain,tenait  boucherie  dans  sa  maison,  faisait  débiter 
la  viande  par  son  cadet  et  recevoir  l'argent  par  madame  sa 
femme  (1;. 

Quand  donc  on  voit  que  les  notaires  de  ces  temps  anciens  étaient 
gens  à  s'occuper  de  métiers  vulgaires,  quand  la  légende  nous  raconte 
que  ces  mêmes  notaires,  déguisés  en  marchands  forains,  portant  leur 
étude  dans  dessacs  de  peau  de  loupmarin,pas6aientpar  les  campagnes 
et  rédigeaient  des  contrats  de  mariage  de  la  même  main  qui  venait 
do  tenir  le  moule  à  fondre  des  cuillers,  tout  cela  prête  à  rire  et  fait 
jeter  un  voile  d'ignorance  sur  ces  pionniers  de  la  profession. 

(i)  Mémoire  de  Lamothe-Cadillac  (1694). 
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Si,  copcTidant,  on  voulait  remettre  au  carquois  la  pointe  mali- 
cioufio  ou  iroi)ii|ue,  el  i  claire  lu  Bituatiun  de  ceë  braves  gens  dans  les 
temps  où  ils  ont  v^cu,  on  trouverait  qu'aprt^s  tout  il  n'y  a  pas  do 
sots  mC'tiers,  que  la  n<5iebsité  ne  tonnait  pas  de  loi,  qu'on  peut  être 
menuifior,  ma^on,  sans  ees^er  pour  eela  d'être  un  parfait  notaire. 
Nous  ne  pouvons  nier  qu'il  y  ait  eu,  alors,  quelques  pauvres  légiste» 
et  de  pitoyables  grammairiens.  11  y  a  des  fruits  becs  dans  toutes  les 
professions.  Mais,  règle  g<?nérale,  il  est  difficile  de  trouver  un  groupe 
de  fonetionnaires  aussi  bien  ehoibis,  étant  donné  l'époque  que  noud 
venons  de  pareourir.  Tous  ceux  qui  voudront  étudier  scjricusement 
les  pièees  et  documents  de  la  domination  française  en  viendront, 
nous  en  sommes  convaimu,  à  la   même  conclusion. 

Les  grettos  de  ces  anciens  notaires  comportent  en  eux  mêmca 
une  preuve  encore  bien  plus  importante. 

Qoe  l'on  attaque  un  groupe  d'individus  secondaires  et  qu'on  les 
fasse  passer  à  la  jK)stérité  avtc  l'étiquette  d'ignorance  ou  d'incapacité, 
cela  n'im|X)rte  guère,  mais  des  écrivains  malveillants  te  sont  plû  à 
étendre  à  toute  la  population  primitive  de  la  colonie  les  accusations 
que  nous  venons  de  signaler  au  tujet  des  notaires.  Voici  comment 
Gameau  répond  à  ces  attaques  :  {l) 

"  Nous  avons  comitulsé,  dit-il,  les  études  do  trente  trois  notaires, 
sur  trente  cinq  qui  ont  exercé  leur  profession  avant  ou  pei.dani 
l'année  1700,et  dont  les  minutes  sont  à  Québec,  nous  avons  cru  devoir 
nous  arrêter  à  cette  époque  parceque  la  plupart  des  émigrés  fmncaie, 
qtii  se  sont  fixés  au  Curïuda,  y  sont  venus  dans  le  XV' 11  biêclc. 

"  Une  chose  que  nous  avons  remarquée,  et  qui  méiite  d'êti-6 
noit-e,  c'est  qu'un  grand  nombre  do  contrats  portent  la  signature  des 
époux  et  des  parente  ou  amis,  preuve  que  l'instiuclion  était  plus 
répandue  parmi  les  colons  qui  venait  d  outremer  qu'on  ne  le  |)enRe 
généralement.  I^es  contrats  de  mariage  sont  signés  par  plusieurs 
témoins  et  quelquefois  par  le  gouverneur  lui  même.  J  en  ai  vu  trois 
ou  quatre  qui  {><)rtentsu  signature  dan^  l'étude  do  M.  Audouarl.  Los  | 
épouses,  dont  lago  est  j)roHque  toujours  indiijué,  ont  ordinal re.uont 
quinse  ou  soi£c  uns  et  quelquefois  dou/^  ou  trei/.o  bculeiueui." 

Ajoutons  que  l'écriture  des  premiers  colons  dénote  presque  tou- 
jours une  main  bien  exercée.  Par  la  suite,  j)lusieurrt,  suivant  l'exentple 

(i)T.  I.  p.  loi. 
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des  peuplades  sauvages  au  milieu  desquelles  ils  vivaient,  accom- 
pagnaiont  invariableraeni  leur  signatuie  d'une  marque,  soit  une 
hache  ^Tossière,  un  aviron,  une  flèche,  un  arc. 

Lot<  inventaires  que  nous  avons  compulsés  nous  laissent  voir 
qpi'en  général  les  colons  avaient  quelques  livre.-i  de  lecture. 

Que  de  notes  précieuses  on  pourrait  recueillir  dans  ces  vieux 
papiers  jaunit?  sur  l'origine  des  familles,  le  degré  d'instruction  des 
Cjlons,  les  usages,  l'état  des  fortunes.  C'est  l'histoire  fidèle  de  la  pro- 
priété et  de  ses  mutations  dans  le  .pays  depuis  l'origine.  Il  y  a  tel 
et  tel  domaine,  tel  et  tel  coin  de  terre  dont  nous  avons  pu  retracer 
ics  différents  propriétaires  à  travers  deux  siècles  et  plus,  sans  perdre 
un  seul  chaînon. 

Voici  le  colon  qui  fait  marché  d'aller  abattre  le  premier  arbre 
de  la  forêt  :  une  terre  complantée  de  bois  debout.  L'habitation  s'élève 
au  milieu  de  la  clairière  et  des  troncs  calcinés.  Le  voici,  dans  l'étude 
du  tabellion  avec  sa  fiancée.  Tous  les  parents  et  amis  sont  assemblés. 
*'  L'un  et  l'autre  ont  promis  et  promettent  se  prendre  pour  légitime 
époux  et  faire  solenniser  le  mariage  en  face  de  notre  mère  la  sainte 
Eglise  catholique  apostolique  et  romaine,  le  plutôt  que  faire  se  pourra 
et  qu'il  sera  avisé  et  délibéré  entre  eux,  leurs  parents  et  amiSjSi  Dieu 
comme  la  dite  mère  Ste-Eglisey  consentent."  Tous  ks  parents  signent 
à  l'acte  et  on  recommande  au  notaire  d'y  faire  signer  les  personnages 
de  marque.  Il  ne  s'est  guère  passé  de  contrat  de  mariage  dans  Québec 
eans  q«ie  le  gouverneur  et  l'intendant  y  aient  apposé  leur  signature. 
Ces  articles  de  mariage  dénotent  en  général  un  état  d'alsanco  remar- 
quable dans  la  plupart  des  familles.  Voici  ce  que  Madeleine  Boucher 
apporteà  Urbain  Baudry  ditLamarche  :  deux  cents  francs  en  argent  -, 
quatre  draps  ;  deux  nappes  ;  six  serviettes  de  toile  et  de  chanvre  ; 
un  matelas  et  une  couverture  ;  deux  plats  ;  six  cuillers  et  six  assiettes 
d'étain  ;  une  marmitte  et  une  huche  à  boulanger  ;  un  coffre  fermant 
à  elef  ;  une  vache  ;  deux  cochons,  mâle  et  femelle.  A  la  mariée  les 
parents  donnaient  un  habit,  selon  sa  qualité,  et  du  linge  à  sa  discré- 
tion. 

L'épouse  de  Jean  Brière  lui  apporte  des  assiettes  d'étain  commun , 
des  cuillers  et  des  fourchettes  d'étain  fin,  un  poêlon  do  cuivre  jaune, 
un  fer  à  flasquer,  des  couvertes  de  poil  de  chèvre,  des  jupons  de  came- 
lot, deux  habits  d'étamine,  une  coëffe  de  taffetas  noir,  des  jupons  do 
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futaineoi  de  toile  de  Ilollnnde,  des  bas  de  StMaiMint.  un  cuiHtt  de 
fulaine  et  un  de  curiiM?,  un  cor  bulnin«5,  une  jupe  d'i>tuinine  unglai^c, 
une  couverte  do  poil  de  chien. 

Pendant  que  nous  y  somme^jcilons  la  convention  intervenue  eu 
non  entre  Pii-rre  Aubert  de  (tuhpé  et  le  pètedota  fiancée  Angélique 
le  G^rdcar  de  Tiliy.  M.  de  G«âpé  donne  entrevifs  à  sa  future  une 
soniBM  de  3000  livrer  et  une  autre  bomme  du  2000  livre8  à  cause  do 
nM>rt.  lia  recherché  la  donataire  en  ui;iiiage  ut  sur  la  paiolu 
qu'elle  lui  a  donnée,ily  a  plurtieurs  annéeeetqu'iU  n'ont  pas  exécutée 
à  caoM  du  degré  de  parenté  qui  e^st  entre  eux,  il  pus^u  en  l'ancienno 
Kran<!«  aux  ûzm  d'obtenir  la  dinpenee  qui  leur  a  été  refut^ée  en  ce 
pays.  S  il  no  |)eut  obteinr  dispense,  la  somme  de  3000  livres  ci-haut 
(Umaée  retournera  au  donateur  qui  payvra  c-epcndact  150  livres  do 
renie  k  la  future.  S'il  meurt  au  cours  du  voyage,  la  future  gardera 
les  2000  livres.  S'il  obtient  la  disjK-nse,  le  père  promet  que  ^a  fille 
épousera  M.  de  Gaspé.  S'ils  se  marient,  les  &ommes  données  entreront 
en  communauté  (1). 

En  1711,  Nicolas  Dupont,  écuyer,  seigneur  de  Neuville,  conseil- 
ler du  roi.  doyen  des  conseillers,  et  Fran(;(»ii  Mathieu  Martin  de 
Lino,  conseiller  au  Conseil  Sijuverain,  avaient  arrêté  en  convention 
réciproque  que  Dupont  donnerait  six  petite  rille,  la  délie  Jeannno 
Renaud  Avisne  de  Mosloines,  en  mariage  à  .Jean  François  Martin 
de  Lino,  fiU  de  M.  de  Lino.  Cet  engagement  était  pri.-*  bOus  peine 
de  10,000  livrt s  de  dédit,  ]K)ur  le  réfusant,  (^uelquis  jours  après, 
nouvel  acte.  Dupont  reconnaît  que  MM.  de  Lino  père  et  fiis  no 
souhaitent  rien  avec  tant  do  pas-sion  que  d'entrer  dans  son  alliance 
en  contractant  mariage  avec  sa  petite  fille,  mal  hou  rtus».  ment  cette 
deinièro  est  mal  con^eilléeet  on  la  porte  à  .sesoubtruire  à  l'obéissanio 
qu'elle  lui  doit.  En  conséquence,  Dupont  donnu  à  de  Lino  tilu  un 
emplacement  avec  maison  lui  appartenant  ;'»  Québec,  ruo  St-Pierro, 
où  demeure  le  sieur  de  la  Gorgendièro.  Le  donataire  lui  privera  mm 
p.n^ion  viagère  de  500  livres  (2). 

Voilà  des  conventions  qui  paraîtrait  étranges  atijourd'hui. 


(1)  Cniïe  «le  la  Cclière,27  septembre  1709  ;acle  ratiricpar  délie  le  Gardeur  le  2 
oclolire  1709. 

(2)  GrefTc  de  Chatnbalo^,  8  m.ii  171t.  • 
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Xoiis  îivons  fait  alliis'on.  tn  pu  la'  t  du  «^nff.-  do  Monlrt'al,  aux 
sentiments  Religieux  qui  dominent  «'an- !c8  actes  d  •  cilto  ^iioque. 
Citons  en  qui  Iques  e>cem])lt.'s.  Ceux  <|ui  n;  va  eut  [oint  d"eiil::nt8 
laitsaient  ascz  ^ouvent  I  ui-s  I  ions  a  I  i  ti.  <n  lc'<  li'i:uant  par  testa- 
ment à  IV^lihO  de  leur  ]>aioi.>-se.  Ivn  lévrier  KîôS,  (Jili^  Tro  ii<r, 
interprète  de  Ville  Mav'cqui  meurt  à  H(  a-ii-.  las^pc  à  l'oglieede  (•••  lieii, 
loutee  qu'il  a  de  biens  (n  CanaiJa,  L'annt'c  ^u  vante,  Pierre  T;'  i".  b- 
vre  laisse  j^areillement  ron  biou  à  Ictrlisi'.  .lean  Tavern\ r,  un  des 
compagnons  de  D  >llard,  laisse  égalcint'nt  «es  bii  ns  à  li'glise  pnois- 
fiiale.  Pierre  Cauvin,  ]»ris  par  Us  Iro.uoi-*,  avait  d'elatô  (|U<'-8"il 
venait  à  être  mis  à  mort  ou  cond  imno  à  un  (sc  ava^^e  per,'étuil,  il 
donnait  f-on  bien  à  l'égliso  de  Ville  M:. rie.  Cauvin  pi'rit  «  n  effet  par 
le  sui:)plice  du  feu.  Comme  il  n'avait  pu  faire  de  testament  avant 
ea  mort,  plusieurs  de  ses  compagnons  d  •  captivité,  rameiu's  ensuite, 
s'empre>gent  de  laire  conn  lîire  ses  pieuses  di'^positions.  A  paît  des 
biens  fonds,  on  léguait  aussi  oa  même  on  offrait  vo'.ontaire:nent  des 
biens  mobiliers,  q'ii  consistnie-tt  le  plus  souvent  en  marchandises. 
Ainsi  dans  l'invi-nlaire  d  s  objets  re  nis  |  ar  Jcan  Gcrvaise  ii  Picirô 
Gadoii^,  du  9  décembre  IGGl,  appartenant  h  l't'g  ise,  il  est  f.iit  men- 
tion de  haches,  de  tranch  ts,  d'  f -rs,  d»-  flèch  •s,decouteaux,de  poin- 
çons, do  haipon-»,  comme  au^si  de  to  le,  d<'  bas,  de  bonntts,  de  cho- 
raisof-,  de  braies,  do  caj  ots  Ithus  ou  routes,  enfin  de  poudre,  de 
fu>ils,  et  tous  ces  objets  mobiliers,  qui  fo  montaient  à  la  somme  de 
2250  livres,  jirovenaient  de  dons  ]  ioux,  ou  avaient  été  laissés  par 
<Oi<tament.  Ainsi,  Louis  Fontaine,  «n  donnantsos  biens  immeubles  à 
fion  filîeul,  institue  la  fabrique  VilleMarie  pour  héritière  de  f-es 
meubles.  C»  tte  môme  année  1(508,  .lacque-^  iîoivin,  qui  n'avait  pas 
d'infants,  donne  la  moitié  de  t'es  biens  par  testament  à  l'église  parois- 
siale. 

D'autres  lui  donnaient  de  petites  rentes:  Jacques  Millot  dit 
Lavalléo  et  Jeanne  Hébert,  sa  femme,  lui  assurent,  le  IG  août  lGG3, 
32  livres  10  i-ols  do  rente  pei-pétuelle,  et  deux  ans  après,  François 
Bailly,  dit  Lafleur,  lui  lègue  une  rente  do  11  livres  2  sols.  (1). 

Madame  d'Ailloboast  (1(>G2)  ordonne  que  tous  les  ans,  le  pre- 
mier do  juin,  on  chinlerA  dans  l'églisi  paroissiale  do  Ville  Marie  une 

(l)  (Ireffede  Ville-Marie,exlraits  cités  par  Kaillon,  Ilf,  24. 
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grande  nu-tsM;  avec  d'unre  et  k»uk  diairc  à  1;. qui  lie  :^^^i^lcrorlt  en 
outro  six  prêlrc«.  A  IV>ltVandc  de  coi  te  nu-Rse,  elio  veut  qu'on  pré- 
sente un  |iain  do  troU  liviesct  une  pintu  du  vin,  qu'on  fournisso  à 
chacun  des  six  piêtix'S  une  jKjiiie  Ixuij^io  ou  un  cioriçe  et  qu'après 
qu'il»  auront  reyus  un  gou  inatqui,  iUni.U  iit  le  di-poser  dans  lel-assin. 
On  trouve  plusieurd  lontratB  de  lond:ition  à  pou  près  du  môme 
genre. 

Tùele  C/om-Mîus,  dunn  son  titre  do  concession,  est  qualifié  "  ser- 
viteur don^e^tique  do  la  Su int«- Vierge." 

A  chaque  insi:tnl,  on  trouve  dans  les  greffes  des  noUiir.M  du  temps 
désuètes  qui  commvnci'nt  ptr  ce  préambule  éloquent  dans  son 
genre  :  Fut  présent  Charles  Jioehcron,  ie(|uel  estant  ])rès  do  son 
départ  jM)ur  l'aire  vo^-a^o  au  Mis.si.sipy,ot  comme  c'est  un  lieu  éloigné 
auquel  il  risque  ^a  vio  et  <jt«o  nnus  somnis  pour  mourir  en  quelque 
lieu  qu<;  nou-»  pui-sionn  être  et  en  cas  que  le  dit  Charles  Kocheroa 
vienne  à  mourir,  il  lait  donation  à  ses  pèro  et  m^ro  et  sreur  dj  ses 
biens  et  du  fruii  de  son  voyagj  pour  faire  dire  des  raosr«eH  (l  ). 

L  s  fondations  de  nusse  .-ont  très  fréquentes.  Au  grett'e  de  Hec- 
quet  nous  roeu-illons  les  suivantes-  i  07 1,  fondation  pur  M.  do  la 
Chenaye  à  la  fabrique  de  (Québec  ;  1677,5  décembre,  fondation  d'tine 
mosbo  do  nquiem  à  })oip.!tuiti  daiw  l'église  Notre  Dame  de  (Québec 
pour  les  âm.s  du  purgatoire  ;  1G80,  1  septembre,  fon  lation  d'une 
grande  messe  i)Our  lu  conversion  des  pêcheurs  par  MM.  du  sémi- 
naire à  dire  tous  les  ans  le  vcndndi  de  la  première  semaine  du 
carêmiî.  I^s  contr.b  itions  on  faveur  do  l.i  confrérie  Sainte  Anne 
sont  aussi  en  très  grand  nombre.  Nous  signalons  celles  de  René 
Branche,  Ktieime  Dumolx,  Nicolas  Marsolot,  do  Piètre  Duquel,  en 
1670.  Parfois,  c'est  un  corj  s  de  métier  qui  lait  de  semblables  consti-^ 
tutions.  Noui  avons  cité  déjà  augralTe  Audouart,  ^ous  la  date  1657, 
le  contrat  de  fon  lation  par  les  menuisiers  do  lu  ville  de  Québec  fait 
avec  les  mar^uillicr-t  pour  la  confrérie  de  Sto-  Anne.  Los  exemples 
4ee  laïques  qui  se  donnent,  corps  et  biens,  aux  communautés  bont 
tellement  nombreuses  qu'une  énumération  on  serait  fastidieuse.  On 
sait  au  reste  le  rôle  que  ces  serviteurs  donnés  ont  joué  dans  l'udmi- 
Distration  tem|K)relle  de  nos  grand  cori>8  religieux. 

(l)  •ireflc  <!«•  MpMirdfioo). 
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C'est  spécialement  dans  les  testaments  et  les  actes  de  dernière 
volonté  que  nos  ancêtres  donnaient  libre  cours  à  leurs  sentiments  de 
dévotion.  Il  y  a  des  notaires  qui,  dans  leur  pi'éarnbule,  pouvaient 
invoq[uer  tous  les  saints  du  Paradis  pour  le  repos  de  l'âme  de  leurs 
clients.  L'énumération  des  patrons  et  dts  saint  aimés  par  le  testa- 
teur forme  parfois  comme  une  véritable  litanie  (i). 

C'est  le  notaire  Claude  Aubert  qui  recevait,  en  1666,  le  testa- 
ment du  gouverneur  de  Mésy  (2).  Cette  ordonnance  de  dernière 
volonté,  respirant  la  piété  la  plus  sincère,  rtkiigée  dans  les  circons- 
tances particulières  que  Ion  sait,  forme  un  touchant  épisode  au 
milieu  des  péripéties  de  la  querelle  fameuse  qui  avait  éclaté  entre 
les  deux  chefs  de  la  colonie  et  qui  devait  se  terminer  d'une  façon 
aussi  tragique  qu'inattendue.  M.  de  l!S.é»y  y  déclare  qu'il  "donne  son 
âme  à  Dieu  tt  à  la  très  sainte  Vierge,  sa  bonne  mère,  qu'il  prie  de 
tout  son  cœur,  avec  saint  Augustin,  son  patron,  saint  Jean,  saint 
Pierre  et  tous  les  autres  paints  et  maintes,  d'être  ses  intercesseurs 
envers  notre  seigneur  Jésus-Christ,  afin  qu'il  lui  plaise  recevoir  sa 
pauvre  âme  et  la  mettre  dans  son  royaume  céle^te."  11  ordonne  que 
son  corps  soit  inhumé  dans  le  cimetière  des  pauvres  et  son  cœur 
envoyé  aux  Capucins  de  la  ville  de  Caën.  Il  lègue  200  livres  aux 
Hospitalières  de  Québec,  autant  aux  Ursulines,  300  livres  aux  pau- 
vres, et  la  même  somme  pour  les  nécessités  dii  pays,  1000  livres  à 
l'église  paroissiale  do  Québec  destinés  aux  frais  funéraires,  à  faire  un 
service  tous  les  mois  et  à  célébrer  une  messe  basse  tous  les  jours  de 
la  première  année,  après  son  décès,  et  enfin  un  service  tous  les  ans 
à  perpétuité.  Il  lègue  à  de  Tilly  ÔOO  livres,  à  do  Repentigny  300  livres, 
à  de  Villeray  (3),  Madry,  Denis,  d'Angouville,  chacun  200  livres  ;  à 
d'An^jouville,  major  de  Québec,  ses  bardes,  son  épée,  avec  sa  ctinture, 
son  habit  de  drap  d'Angleterre,  son  manteau  de  camelot  ;  500  livres 
aux  pauvres  de  Caën  ;  8000  livres  pour  dos  services  et  prières  pour 
le  repos  de  son  âme  chez  les  Cordeliers  de  Caën  et  chez  les  Carmes  à 
Notre-T)ame  de  la  Délivrante. 

(1)  Voir  dans  les  Ursulines  de  Quéhcr,  vol.  2,  pp.  115  à  122  et  p.  126, de  curieux 
détails  sur  les  dons  pieux  aux  communautés  et  les  donnés, 

(2)  Vol.  I,  p.  17,  fteg.  des  l'tis.  Cous,  Sup. 

(3^  M.  de  Villeray  était  l'un  de-;  adversaires   du  gaaver  neur  de  Mésy  qui  l'avait 
chassé  dn  conseil* 
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A  côlë  du  sentiment  religieux,  éclate  parfois  ]g^  note  gucnière, 
vibrante,  (-ouore  ou  triste. 

Le  11  août  1662,  au  pied  d'un  coctratde  mariage,  d'Avaugour 
certitie  que  la  future  et«t  veuve  par  la  mort  do  son  mari  tué  par  le» 
Iroquoitt.  Kn  164î»,Mile  do  Monceaux  remet  ses  titres  à  Jean  lîour- 
don  afin  do  faire  l'arpentage  de  ses  propriétés.  liourdon  déclare  duns 
-un  acte  de  diligence  qu'il  en  a  été  empêché  par  les  Iroquois  (1). 
Pendant  qu'un  notaire  rédigeait  lalK)rieu8ement  son  acte,  il  était 
tout  à  coup  interrompu  par  un  appel  aux  armes. 

Le  4  mars  1663,1e  sieur  Ducharme,  voulant  faire  bâtir  une  mai- 
8on,  il  est  stipulé  dans  le  compromis  entre  lui  et  l'entrepreneur  qu'elle 
serait  construite  avec  des  mâchicoulis.  On  comprend  assez  qu'au 
milieu  de  ces  hostilités  continuelles  les  colons  pouvaient,  chaque  jour, 
être  blessés  ou  tués,  et  il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  leurs  contrats, 
ils  prévi.'Sent  les  cas  d'accidents  auxquels  ils  se  voyaient  exposés 
sans  cesse.  Dans  un  acte  de  société  entre  Jean  Chevalier  et  Guil- 
laume Pinchon,  les  parties  déclarent  s'unir  entre  eux  et  si  l'un 
d'enx  vient  à  être  blessé,  il  sera  pensé  et  médicumenté  aux  frais  de 
leur  société,  et  si  l'un  meurt  ses  biens  appartiendront  à  l'autre. 

Le  18  avril  1660,  Basset  reçoit  le  testament  de  Jean  Vallet8,run 
des  compagnons  de  Dollard.  "  Désirant  aller  en  parti  de  guerre,  avec 
le  sieur  Dollard,  pour  courir  sur  les  Iroquois,  et  ne  sachant  com- 
ment il  plaira  à  Dieu  de  disposer  de  sa  personne  dans  ce  voyage,  il 
institue  en  cas  qu'il  vienne  à  périr,  un  héritier  universel  .de  tous  ses 
biens,  à  la  charge  seulement  de  faire  célébrer,  dans  la  paroisse  de 
Ville  Marie,  quatre  grands  messes  et  d'autres  pour  le  repos  de  son 
âme. 

Le  greffe  de  Basset  contient  aussi  l'inventaire  des  biens  de  ces 
dix  sept  braves.  Les  bardes  et  meubles  du  brave  Dollard  des  Ormeaux 
étaient  restés  au  fort  en  la  garde  de  M.  Picoté  de  Bellestre.  On  les 
vendit  à  l'encan,  aussi  bien  que  ceux  de  ses  compagnons  (2). 


(1)  Titre»  wigneariatti,  p.  345. 

(2)  Nout  rern&rquons  que  les  acquéreurs  de  la  dépouille  de  Dollard  furent  Tous- 
saint Ilunault,  Jacques  Beaucbamp,  Nicolas  Aultert  dit  Lacroix,  Oilles  Loson,  Jean 
Genraise,  Laurent  Archambault,  et  Pierre  Raguideau,  sieur  de  Saint  (termain.  ^e 
deniier,  qui  était  corporal  dans  la  paroisse  de  Ville- Marie,  Toulut  avoir  pour  sa  part 
te  baudrier  de  ce  brave  (^efie  de  Basset,  13  itov.  1660). 
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As&islons  maintenant  aux  préparatifs  du  départ  de  Cavellicr  do 
la  Salle,  l'illustre  explorateur.  Guerriers  et  voyageurs,tel8  furent  nos 
ancêtres.  Le  1er  juillet  1669,  le  .'«ieur  Charles  Thoulonnier  promet 
en  général  d'accompagner  le  neur  de  la  Salle  dans  le  voyage 
aux  nations  sauvages,  tant  du  côté  du  sud  que  du  côté  du  nord.  Pareil- 
lement, dans  son  contrat  d'engagement,  le  sieur  de  la  KoussillièrOj 
qui  accompagna  de  la  Salle  en  qualité  de  chirurgien,  convient  de  le 
suivre  tant  du  côté  du  nord  que  du,  côté  du  sud.  De  la  Salle  s'oblige 
par  ces  contrats  à  fournir  à  ses  hommes  l'équipage,  les  canots  et  les 
vives  nécessaireSjComme  aussi  à  leur  donner  à  chacun  une  somme  con- 
venue ;  au  trieur  Thoulonnier,  il  promet  400  livres  tournois  pour  l'an- 
née courante,  jusqu'au  20  octobre  1670.  Mais  comme  ces  engagements 
avaient  épuisé  ses  finances,  il  vendit  à  Jacques  LeBer  et  à  Charles 
LeMoyne,  pour  la  somme  de  600  livres  tournois,  une  terre  située  au 
dessus  du  Saut  St-Louis,  sur  laquelle  étaient  construits  des  bâti- 
ments et  fit  cette  vente  le  6  juillet  1669  qui  fut  le  jour  même  de  son 
départ. 

Les  contrats  du  greffe  di  Montréal  peuvent  donn.'r  plusieurs 
éclaircissements  sur  les  voyages  de  la  Salle.  Ainsi,  le  6  août  1671, 
on  voit  dans  un  acte  qu'il  avait  reçu  à  crédit,  dans  son  besoin  et  néces- 
sité, des  mains  de  M.  Migeon  de  Branssat,  procureur  fiscal  de  Mon- 
tréal, des  marchandicies,  qui  se  montaient  à  la  somme  de  450  livres 
tournois.  On  y  voit  encore  que,  le  18  décembre  1672,  étant  à  Ville- 
Marie,  il  promit  de  payer,  au  mois  d'août  suivant,  la  même  somme 
en  argent  monnayé,  ou  en  pelleteries,  soit  à  Ville-Marie,  en  la  mai- 
son de  M.  Jacques  le  Ber,  où  il  demeurait,  soit  à  Rouen,  en  colle  de 
M.  Nicolas  Oevel,  conseiller  du  roi  et  maître  des  comptes,  son  parent. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  des  transactions  de  commorce  et 
des  diverses  exploitations  entreprises  par  nos  ancêtres  que  les  greffes 
sont  intéressants  à  consulter.  Nous  avons  retracé  et  reconstitué  pour 
l'époque  subséquente  à  166IJ,  au  moyen  des  actes  notariés,  la  plupart 
des  transactions  qui  se  fire,nt  à  la  côte  nord,  sur  les  rives  du  Labrador 
ou  dans  les  profondeurs  de  la  rivière  du  Saguenay,  opérations  de 
chasse  et  do  pêche,  trafic  avec  les  sauvages,  sociétés  particulières 
organisées. 

*  L'argent  monnayé,  étant  alors  fort  rare   on  Canada,  les  ventes 
se  faisaient  la  plupart  du  temps  par  des  échanges  :  ce  qui  fut  la 
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première  manière  do  trafiquer  dans rorigino.  do  chaque  nation,  Ainsi, 
la  aœur  Bourgeoys,  achetant  une  terre,  donne  en  paiement  au  ven- 
deur deux  hu'ufs,  une  vuche,  une  j)aire  de  bas  et  le  reste  de  la  tomme 
en  argent  (1).  M.  Souart,  ayant  besoin  do  planches, donne  à  Urbain 
Teesier  150  livres  en  or  que  M.  Jacques  le  Bor  devait  employer  à  l'a- 
chat dun  bœuf  pour  lo  profit  do  Tcssier  ;  et  celui  ci  s'engage  à  don- 
ner à  M.  Souart  deux  cents  ilanches  de  pin  à  la  Saint  Michel  et  cent 
à  la  Saint  Martin. 

En  1653,  Guillttumo  Couture  est  débiteur  do  (Juilliiumo  Durand 
pour  une  f^omme  doux  cent  vingt-cinq  livres  tournois.  Couture  pro- 
met do  payer  sa  detie,nioitic^  en  j)oid,moitiiî  en  anguilles.  Durand  pro- 
met de  donner  quittunco  pourvu  que  les  anguilles  soient  bien  condi- 
tionn«k'8,  estimios  et  jirisées  suivant  leur  valeur  et  prix  courant  dans 
le  pays,  et  ks  pois  *'  bons,  lo\-aux  et  marchands." 

L'anguille  parait  avoir  été  alors,  avec  les  peuuxd  orignaux  et  de 
castor,  le  grand  mode  de  paiement.  Le  numéraire, considéré  en  lui- 
même,  ne  pouvait  fournir  aux  ])articuliers  leurs  besoins  dans  un 
pays  qui  ne  produisait  rien  encore  et  bien  des  particuliers  préféraient 
pour  cola  des  denr 'O-i  à  l'argent.  Ainsi  Talon  écrivait  à  Colbert  en 
1665  :  "  J'ai  envoyé  à  Moritréul  une  partie  des  inarchani.iises  que 
j'avais  achet.'es  en  France  pour  mon  compte,  afin  d'en  faire  ici  des 
échanges,  parce  que  l'argent  n'y  fait  pas  })our  la  subsistance  des 
pfersonnen  ce  que  font  les  denrées." 

Le  peu  d'argent  monnayé  qu'il  y  avait  en  Canada  fut  cependant 
augmenté  par  l'arrivée  des  troupes  :  ce  qui  faisait  dire  à  la  mère  de 
rintainatiim  :  ''L'argent  Obt  à  i)résent  commun,  ces  Messieurs 
en  ayant  beaucoup  apjiorté.  Ils  payent  en  ar(jent  tout  ce  qu'ils  achè- 
tent, tant  j)Our  leur  nouriture  que  pour  leurs  autres  nécessités."  Cette 
quantité  d'argent  no  fut  pourtant  pas  assez  considérable  pour  mettre 
fin  aux  échanges,  ni  pour  diminuer  létaux  du  numéraire,  qui  on 
Canada,  avait  un  quart  do  plus  de  valeur  qu'en  Franco  :  une  pièce 
de  quinze  sous,  par  exeuple,  en  valait  vingt  on  Canada  (2).  De  là 
on  dif*tinguait  nominalement  deux  sortes  do  monnaies  dans  la  colonie, 
coWea  de  France,  on  de  livres  tournois  et  celles  rfe  Crtnrt(/a,  ou  sim- 
plement lia  pays  :  distinction  qu'on  voit  mentionnéedans  la   plupart 

(1)  Greffe  H.i»»ct,  30  nov.  1672. 

(2)  Ces  valeur»  diffcreniicUc»  ont  varié  suivant  le  cours  du  temps. 
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des  anciens  contrats.  Ain8i,en  1655,T3ouchard,chirurgien  à  Montréal, 
engage,  pour  l'année,  un  homme  à  son  service,  aux  gages  de  280 
livres  du  pays  et  une  paire  de  souliers  (1)  et  M.  de  Saint  André 
promet  à  un  autre,  pour  chaque  &nnéQ,soixan,te  livres  tournois.  Lors- 
que dans  les  marchés  on  ne  faisait  aucune  distinction  d'argent  de 
France  ou  du  pays,  on.  était  censé  prendre  alors  le  numéraire  au 
taux  qu'il  avait  en  Canada. 

Cette  rareté  de  numéraire  obligeait  souvent  les  notaires  à  rece- 
voir leurs  honoraires  en  denrées  ou  en  pelleteries.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  à  la  marge  des  actes  des  inscriptions  de  cette  sorte  :  "  reçu 
pour  acquit  une  peau  de  loutre  ou  deux  peaux  de  loup  cervier  ou 
une  peau  de  renard  et  deux  peaux  de  marte.  "  Les  feuillets  blancs 
des  registres  sont  souvent  couverts  de  calculs  fantaisistes  où  repas- 
sent toutes  les  bêtes  de  la  création  qui  étaient  un  objet  de  commerce 
dans  la  colonie. 

On  a  vu  en  1670  un  fort  curieux  procès  se  soulever  devant  le 
Conseil  souverain.  Le  notaire  Eomain  Becquet,  obligé  de  se  rendre 
en  France,  avait  emprunté  de  son  confrère  Gilles  Eageot  un  certain 
montant.  De  retour  dans  la  colonie,  il  oont^entait  bien  à  s'acquitter 
de  son  emprunt  mais  il  voulait  faire  remboursement  en  orignaux  ou 
marchandises  du  pays  au  prix  courant  faute  de  trouver  do  l'argent 
monnayé,  l'orignal  étant  le  paiement  du  pays.  Eageot  voulait  absolu- 
ment rentrer  en  possession  desdenieis  sonnants  qu'ils  avait  prêtés, 
"  L'orignal  vaut  beaucoup  moins  en  France  qu'ici, disait-il, et  si  Becquet 
n'a  pas  d'argent  je  vas  lui  trouver  des  marchands  qui  lui  achèteront 
ses  orignaux."  Malgré  ce  beau  raisonnement,  Eageot,  par  ordre  du 
conseiljdût  recevoir  les  peaux  d'orignaux  que  lui  offrait  si  volontiers 
Eomain  Becquet.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  créanciers  contem- 
porains trouveraient  aussi  à  redire  à  un  pareil  remboursement  (2). 

Nous  pourions  couvrir  des  pages  de  ce  genre  de  détails  typiques. 
Il  y  en  a  une  mine  inépuisable.  C'est  à  ces  sources  vives  que  l'écri- 
vain devra  aller  puiser  s'il  veut  reconstruire  les  milles  et  un  côtés  de 
la  vie  d'intérieur  de  nos  ancêtres.  Eomanciors  ou  nouvellistes  no 
pourront  jamais  donner  à  leurs  œuvres  la  couleur  locale  s'ils  ne  con- 
naissent à  fonds  ces  vieux  documents.  C'est  le  plus  sûr  moyen  d'avoir 


(1)  Basset  (1665). 

(2)  Voirjug,  et  délib.  t.  i,  p.  615  et  seq. 
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une  litt<?raturo  de  terroir.  Vouloir  tenter  la  voie  Fan«  ce  travail  de 
préparation  et  de  patientes  recherches,  c'est  tomber  dans  la  redite 
banale,  jeter  ses  personnages  et  tes  décors  dans  le  moule  uniforme 
et  connu,  brosser  un  pastiche.  LVciivain  qui,  à  notre  sens,  a  le 
mieux  reconbtiiué  le  côté  intime  do  cette  société  lointaine  est  M. 
Marmette.  et  il  doit  son  meilleur  succès,  ses  inspirations  les  plus 
vraies  aux  longues  veilles  passées  à  débrouiller  ces  vieilles  archives. 
Avec  les  seules  données  d'un  inventaire,  l'écrivain  peut  tailler  les 
costumes  de  l'époque,  destiner  tout  un  intérieur  de  maison  cana- 
dienne d'il  y  a  doux  sièilos.  Nous  voyons  avec  plaisir  que  notre 
confrt^re,  M.  William  McLennan,  notaire  à  Montréal  et  romancier 
de  '^rund  mérite,  sest  nourri  do  l'étude  de  nos  grerten.  Aussi,  8e.s 
Bcènc8  et  ses  tableaux  ont-ils  une  cou'eur  locale  à  laquelle  n'attei- 
gnent pas,  il  s'en  faut  bien, les  quelques  pâles  nouvellistes  français  que 
nou?  avons  encore  d  »ns  le  pays. 

Que  de  tableaux  naïfs,  que  de  scènes  do  genre  à  crayonner  avec 
le  testumont  du  gouverneur  Jioucher,  avec  les  dernières  volontés  de 
Mt'sy,  les  contrais  dengagcmenls  passés  par  les  premiers  colons  de 
Montréal,  Us  acle^s  de  loi  et  hommage,  les  aveux  et  dénombrements 
des  cenhitairee.  des  seigneuries  des  environs  de  Québec.  Comme  la 
rie  patriarcale  et  placide  de  nos  ancî'trcs  est  bien  tracée  surtout  dans 
les  actes  de  compromis  et  dans  ces  nombreuses  transactions  des 
{•remiers  temps. 

l'arlant  de  l'établissement  du  Conseil  souverain,  Charlevoix 
^crit  :  Jusque  11  il  n'y  avait  point  ou  proprement  de  cour  do  justice 
en  Canada  :  les  gouvorneurs  généraux  jugeaient  les  attairos  d'une 
manière  assez  sommaire  :  on  ne  s'avisrait  point  d'aj)peler  de  leur 
Bcnlence,  mais  ils  rendaient  de»  arrêts  ordinairement,  qu'après  avoir 
inutilement  tenté  les  voix  de  l'arbitage.  L'on  convient  que  leur 
décisions  étaient  presque  toujour»  dictées  par  le  bon  nens  et  selon  les 
règles  de  la  loi  naturelle,  qui  est  au  dessus  de  tous  les  autres.  Le 
b^ron  d'Avaugour  en  particulier  s'était  fait  une  grande  i-éputation 
par  la  manière  dont  il  vidait  tous  les  différends.  J)'ailleurs  les  créo- 
les du  Canada,  quoique  de  source  normande  pour  laplupart,n'avaient 
nullement  Tcfprit  processif,  et  aimaient  mieux  pour  l'ordinaire  céder 
quel«iue  choee  de  leur  bon  droit,  que  de  perdre  le  temps  à  plaider. 
Il  semblait  même  que  tous  les  biens  fussent  communs  datu  cette 
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colonie,  du  moins  on  fut  assez  longtemps  sans  ri^n  fermer  sous  la. 
clef,  et  il  était  inouï  qu'on  en  abusât."  (1) 

"  Une  communauté  qui  subsitte  de  l'agriculture  ne  fatigue  ni 
les  tribunaux  ni  les  procureurs,  tcrit  à  son  tour  M.  Suite  (2).  C'est 
tellement  le  cas  que  le  notaire  a  toujours  été  parmi  nous  un  homme 
de  loi  conciliateur.  Ses  actes  écrit-i  avaient  force  légale,  mais  il 
rédigeait  moins  en  vue  du  présent  que  de  l'avenir.  Dans  son  bureau 
les  parties  plaidaient,  avant  que  de  coucher  sur  le  papier  les  condi- 
tions de  l'arrangement.  Un  notaire  au  fait  de  sa  profession  supprime 
dix  avocats.  Le  notaire,  c'est  l'accorJ.  L'avocat  retourne  les  argu- 
ments et  en  tiie  un  casus  belli.  L'un  fait  la  paix  ;  l'autre  est  pour 
la  guerre.  Colui-ci  désire  que  l'on  s'embrasse,  celui  là  vous  met  les 
armes  à  lu  main.  Louis  XLV  n'a  jamais  voulu  permettre  aux  avo- 
cats de  s'intioduire  dans  la  Nouvelle-France." 

C'est  bien  là,  en  effet,  le  caractère  conciliateur,  le  rôle  de  compo- 
siteur amiable  qui  convient  par  excellence  au  notaire  de  l'époque 
que  nous  venons  d'étudier.  On  peut  dire  que  jamais  les  actes  d'ater- 
moiement, de  transaction  et  de  compromis  ont  été  aussi  nombreux 
qtie  durant  la  période  qui  s'étend  de  163*7  à  1663.  Laco'onie  formait 
comme  une  grande  famille  unie  dont  le  notaire  était  le  juge  et  l'ar- 
bitre bienveillant. 


(i)T.  i,  p.  371. 

(2)  His!oire  des  Canadiens  fraiiçais.   V,  p.  33. 


CHAPITIŒ  VlNGT-SEITltME 


Les  mivMonn:  iies  reçoivent  de  l'intendant  la  leimi^sicn  de  icctvcir  des  te&lr  ments. 
—  lU  sont  aus«i  chuisis  pour  présider  aux  Laux  des  niîr.eujs  et  aux  a>Km1)l^es 
de  parent*. — Vieilles  ordonnances  qui  interdisaient  le  notariat  aux  cccl^sias* 
tiques. 


i.  H>;^(.tueur  (utalu^no  <jui  til  K^  relevé  cadastral  do  la  colonie 
au  cottimoncomeni  dit  XVIII  sii^cle,  ayant  constaté  qu'il  n'y  avait 
pas  de  notaires  dans  plusieurs  seigncinics  (1)  demanda  que  les  con- 
vention» et  l»8n»aich<8  faits  en  présence  de  deux  témoins  ftihtent 
val:»l'lcs  pendant  \  n  temps  tixé,  mais  cette  requête  ne  semble  pas 
avoir  été  a' cueil'ie  fî.voial'U  nu  nt  par  les  autoritéf.  (\pti.d:.nt,  les 
pirties  no  sachuiit  }>as  toujours  à  qui  sadresser  pour  ndiger  leurs 
conveniiors  taule  de  notaires,  avaient  recours  tout  naturellement  aux 
m  s^ionnaires,  et  c<-8  acUs,  )  ar  tolérance,  furent  homoKigués  et 
rcconnuw  par  Us  intendant-.  On  en  trouve  de  nombreux  exemples 
dai.8  nos  archives. 

Le  8  avril  1T(M),  le  curé  do  St  Thomas,  J.-Htc.  Ména<.fe,  pas^e  le 
contrat  de  mariage  de  Jean  Langlois  etde  Marie  Plante.  Les  parties 
demandent  à  faire  insinuer  cet  acte  après  les  délais  de  l'ordonnance. 
Elles  donnent  pour  mis^nsdans  leur  Kup|)lique  qu'elles  n'étaient  aucu- 
nement instruites  de  lordonnance,  n'y  ayant  aucun  praticien  dans 
leur  côte,  et  qu'elles  n'ont  pu  Vvnir  à  Québec  plustôt  tant  à  cause  de 
l'éloignement  des  lieux  qtje  parce  quelles  ont  été  obligées  de  demeu- 
rer à  leur  logis  |)our  le  garder  sur  le  bruit  que  les  Anglais  nos  enne- 
mis devaient  venir  devant  Québec  ce  qui  y  u  même  fait  cesser  le 
cours  otdinairo  de  lu  justice  (2). 

(t)  .\  icnt  delà  coinnie  en  l68l    on  trouve  34  notaires  dans  luule  la 

colonie  ri  ne  suit  :  6  à  •^>uébec  ;  2  à  Tiois- Rivières  ;  4  à  Montréal  ;  8  sur 

la  cMe  nuiw  ,  .«  -ui  1^  cote  sud. 

(2)  Reg.  in«.  ptiv.  Que,  v(  L  7,  17  décembre  1709. 
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Le  26  février  1*711,  en  la  paroisse  de  St  Ignace,  seigneurie  de 
Port-Joli,  apj^arlenant  à  M.  de  Graspé,  Le  Riche,  prêtre,  passe  un 
acte  de  donation.  Les  parties  le  présentent  à  l'intendant  pour  le 
faire  valider  comme  s'il  eût  été  fait  par  un  notaire.  C'est  une  des 
conditions  suspensives  de  l'acte  qui  fut  validé  le  15  avril  et  insinué 
le  30  juin  1711  (l). 

Le  7  novembre  1721,  le  curé  de  Ste-Anne  de  Beaupré  passe  un 
contrat  de  mariage,  et  ce  à  faute  de  notaire  qui  n'a  pu  venir  de  Qué- 
bec (2). 

Une  ordonnance  de  l'intendant  Bégon  du  8  janvier  1725,  homo- 
logue un  acte  sous  seing  privé  fait  entre  Michel  et  Philippe  Poreau  et 
Marguerite  Morin,  leur  mère,touchant  une  pension  alimentaire,  reçu 
pardevant  Pierre  Auclair  Desnoyeis,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St- 
Auguslin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse (3). 

Le  premier  octobre  1726,  le  missionnaire  du  Cap  St  Ignace,  le 
frère  Simon  Foucault,pas!5e  un  contrat  de  mariage  à  Tîle  aux  Oies,  mis- 
sion dépendante  du  Cap  St-Tghace,  maison  des  dames  hospitalières  de 
Québec,  qui  fut  dé^iosé  au  greffe  du  notaire  Pinguet  et  insinué  en 
1727  (4). 

En  1729,  le  curé  Etienne  Auclair,  de  Kamoura^ka,  passe  un  con- 
trat de  mariage  (5). 

Le  curé  de  cette  dernière  paroisse  reçut  encore  plusieurs  actes 
dans  lesquelles  il  dit  toujours  :  "  faute  de  notaire  sur  les  lieux". 

En  1730,  on  trouve  un  autre  acte  du  missionnaire  Foucault,  du 
cap  St-Ignace,  où  il  est  dit  :  le  notaire  absent  (6)." 

Dans  la  région  de  Rimoutki,  c'est  le  missionnaire  récollet 
Ambroise  Rouillard  qui  reçut  presque  tous  les  actes.  C'est  lui  qui, 
entre  autres,  rédigea  la  donation  que  fit  le  seigneur  Lepage  de  l'île 
St- Barnabe  au  célèbre  ermite  Toussaint  Cartier  (7).  Nous  pourrions 

(1)  Reg.   ins.  prév.,  vol.  g. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.    19. 

(j)  £J.  et  Ord.  III,  p.  307. 
(4)  Reg.  ins.  prév.,  vol.  l8. 
(5),  Loc.  cit.,  vol.  20. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  21. 

(7)  Cet  acte  du  15  novembre  1725  fut  déposé  au  greffe  du  notaire  Deneschaux  le 
30  août  1790. 
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continuer  i  citer  plusieurs  exemples  du  même  genre,  mais  cela  noua 
entrainerait  trop   loin,  qu'il  suffise  de  constater  l'usage  (1). 

On  conserve  au  greffe  de  Montr<5al  les  contrats  passés  devant 
les  missionnaires  au  fort  St-Frédéric  pendant  les  dix  années  qui  s'éten- 
dent de  1741)4  1759.  Ces  actes  (2)  sont  rédi<jés  et  signés  parles 
récollets  llippolyte  Collet,  Didace  Cliché  et  Antoine  Deperet,  aumô- 
niers des  troupe». 

Il  y  a,  au  grofTe  de  Québec, un  répertoire  des  papiers  et  contrats 
trouvés  après  le  décès  do  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  St- Augustin, 
et  qui  furent  remis  au  greffier  l^isseau  sur  la  réquisition  de  l'huissier 
Genesto.  Ces  actes  qui  s'étendent  do  1714  à  1747  sont  do  toutes  natu- 
res. M.  Denoyer  faisait  véritablement  l'office  de  notaire. 

Dès  l'année  811,  Charlemagne  avait  réglé  que  les  ecclésiastiques 
ne  pouvaient  être  notaires.  Ut  nullus  presbyter  chartas  scribat,  ne 
conductor  qui  senioris  existât.  (Capituluiro,  lib.  1,  cap.  52). 

La  prohibition  fut  étendue  aux  enfants  des  prêtres,  des  diacres, 
par  un  capitulaire  do  Louis-le-Bèguo,  portant  :  Diaconorum,  episco- 
porum,  pmsbyteroruin  Jilios  notarios,  sculdasios,  comités  Judicesjîeri 
omnibus  modis  prohibemus.  (Tit.  5,  chap.  46). 

Cependant,  aux  te.nps  obscurs  Ju  moyonâge,  l'instruction  n'é- 
tant répandue  que  parmi  le  clergé,  toutch  les  charge:*,  toutes  les  offices 
étaient  aux  muins  des  membres  de  l'église  qui  renfermait  dans  son 
sein  tous  les  clercs,  c'estàdiroles  gens  instruits.  Ce  n'était  pas  seu- 


il) Dans  le  greffe  de  Michon  déposé  à.  Montmagny,  on   trouve  :  1711,  juin  8  : 

Convcnti'T   ' .;c  pour  ."Vjjathe  des  Trois  maisons  et  Pierre  Prou  reçu  dev.inl  M. 

Ha/cur  d<  prctre  ;  Ijlô.convention  de  mariage  reçue  p.nr  Richard, prcfre  ; 

1719,  mari. „.  '.  le  même  ;  1709,  aevant  Ménage,   prêtre  ;  1726,  devant  Fou- 

cauli,  prctre  ;  1727,  18  juin,  contrai  de  mariage  entre  Marie  Joseph  Gagnon  et 
«leur  Etienne  Janneau,  notaire,  passé  devant  le  père  Imbault.récoUct,  le  28  juin  1726, 
dépui^  le  18  juin  1727  ;  1731,  3  mariages  par  le  curé  de  St-Thomas. 

Dans  l'inventaire  du  gretfe  de  Houchcrvillc  en  1737,  on  trouve  14  actes  sous  seing 
privé  reçus  par  de»  particuliers.  1704,  sept.  11  :  contrat  de  mariage  par  St  Claude, 
curé  de  Varenncs  ;  1715,  partage  reçu  par  le  curé  de  Varenncs  ;  1 7 18,  contrat  de 
mariage  lur  le  [>crc  François  Luc,  aumônier  pour  le  roi  à  Chanibly  ;  1720,  par  le 
curé  de  Contrecœur  :  1725,  par  le  curé  de  St-Ours  ;  1728,  par  le  curé  de  Vcrchères  ; 
1738,  par  le  curé  de  St  Sulpice. 

Au  greffe  du  notaire  Harolet  k  Quél>ec,  on  trouve  en  1744  plusienrs  actes  de  con- 
cesion  faits  d.-ins  les  .seigneuries  de  la  Heauce  par  le  récollet  Hyacinthe  Dans  le 
greffe  de  Pinguct,  le  6  nov.  1739,  une  concession  par  M.  de  Beaumont  à  (hiilL-tume 
Couture,  faite  devant  M.  Chasie,  prêtre,  le  12  juin  1722.  Dans  le  greffe  de  Boisseau 
(1734)  In  concessions  faites  à  Kimouski  pAt  le  rccollet  Ambroise. 

(2)  Contrats  de  mariage  et  titres  de  concessions  de  terrains. 
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lement  les  hautes  dignités  de  ministres  et  d'ambassadeurs  qui  leur 
étaient  dévolues,  mais  encore  les  offices  d'avocats,  notaires,  méde- 
cins. 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que  lorsque  Saint-Louis  réorganisa 
la  profession  du  notariat,il  en  in^titua  soixante  à  Paris  qui  étaient  tous 
clercs,  c'est  à-dire  engagés  dans  les  ordres  ou  tout  au  moins  tonsu- 
rés. Mais  cela  n'est  pas  prouvé  sur  des  documents  certains.  Il  est 
vrai,  cependant,  qu'en  l'an  1300,  sous  Philippe  le-Bel,les  notaires  de 
Paris  turent  organisés  en  confrérie.  Ils  devaient  chanter  à,  l'église 
chaque  vendredi  soir  les  vêpres  de  Notre-Dame,  et,  chaque  samedi 
matin,  la  messe.  Celui  qui  arrivait  à  la  messe  après  lo  Kyrie  ou  au 
vêpres  après  le  Gloria  du  premier  psaume  payait  un  denier  d'umende. 
Mais  cette  confrérie  n'obligeait  pas  ses  membres  avi  célibat.  Un  de  ses 
règlements  nous  apprend  même  que  lorsque  la  femme  d'hucun  notaire 
allait  de  vie  à  mort,  tous  les  confrères  étaient  tenus  d'aller  au  corps, 
aux  vigiles  et  à  la  messe,  à  peine  de  deux  deniers  d'amende. 

C'e.-vt  Charles  VII  qui,  parait-il,  permit  aux  laïques  d'entrer  dans 
la  corporation  du  Châtelet,  création  de  St  Louis.  A  cette  éj^oquo,  la 
séparation  commence  à  se  faire,  et  les  gens  d'église  cessent  d'exercer 
ces  offices.  "  Cela  leur  fut  défendu,  comme  étant  contre  la  décence 
do  leur  caractère,  qui  ne  leur  permet  pas  de  se  mêler  des  négociations 
séculières."  (1) 

Une  ordonnance  du  roi  Charles  A^'III,  du  28  déc.  1490,  conte- 
nant règlement  pour  la  justicô  en  Languedoc,  défendit  "de  recevoir 
gens  d'église  pour  notaires  royaux  ou  de  cour  séculière."  (2) 

Ces  di^positioos  sont  conformes  aux  lois  canoniques  (décret 
d'Innocent  III,  Sicut  et  accejnmus),  et  même  à  une  loi  de  Justinien, 
dans  laquelle  il  est  dit  que  c'est  une  chose  honteuse  pour  les  clei'CS 
de  se  mêler  des  affaires  du  barreau  :  Quibiis  opprobiumest,  si  peritos 
se  velint  disceptationum  esse  for ensium.  (L.  23,  C,  De  testam). 


(i)  De  Visme,  Science  des  notaires,  t.  i,  p.  15, 

(2)  Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  .  "  Ilest  prohibé  et  défendu  à  tous  les 
subjels  du  roy  notre  dit  seigneur,  Lois,  de  non  faire  passer  ou  recevoir  leurs  contrats 
par  notaires  impériaux,  apostoliques  ou  episcopaux  en  matières  temporelles,  ou  pro- 
phanes  sur  peine  de  n'estre  fr)y  adjoustée  ausdits  instraments,  lesquels  d'oresncvant 
seront  réputés  nuls  et  de  nulle  efficace  et  vertu.  Aussi  est  défendu  non  recevoir  gens 
d'église  à  estre  notaires  royaux,  ou  de  cour  séculière,  sur.  les  dites  peines." 
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La  Coutume  du  Poitou  (ann»îo  1559,  art.  384),  comiK)rte  co  qui 
«uit  :  "  I*re8trt}H  et  religioux  ne  peuvent  être  notaires  en  cour  Hécu- 
lière.  et  où  do  faict  ils  auroiont  pansé  quoique»  contraU,on  y  adjous- 
tcra  aucune  foy,  et  «n^ront  tonus  d«8  domningcs  et  intcrosts  des  par- 
ties intércssL'Câ  ut  punis  arbitrait 6ment." 

Il  }•  a  en  outre  deux  autres  monuments  sur  ce  j  oint  :  1°  des 
lettres  patente^^  do  François  lor,  du  8  juin  1545,  données  on  faveur 
dee  notaires  royaux  du  bailliage  de  Tours,  qui  portent  que  les  notai- 
res doivent  Glre  gens  laïcs  et  non  ecclésiastiques  (Blondela,  t.  1,  p. 
51)  ;  2°  un  édit  du  roi  Louis  XIV,  du  13  juillet  1682,  duquel  il 
résulte  que  les  membres  do  la  religion  réformée  no  peuvent  être 
notaires. 

Il  y  avait  autrefois  on  France  des  notaires  apostoliques  ou  épis- 
copaux,  et  qu'on  nommait  aussi  notaires  de  cours  d'église.  Dans  l'o- 
rigine, ces  notaires  étaient  institués  par  le  pape.  En  805,  Clmrloma- 
gno  ordonna  anx  évoques,  abbés  et  comtes  d'avoir  chacun  leur 
notaire.  Ces  notaires  aix>stoliquc8,  dont  les  fonctions  étaient  natu- 
rellement limitées  aux  maiiôros  spirituelles  ou  qui  concernaient  les 
bénétices  ecclésiastique"*,  cherchèrent  à  empiéter  sur  les  attributions 
d<«  notaires  orlinairos,  quo  par  opposition  on  appelait  notaires  laïcs, 
notaires  sVuIiors.  Do  là,  l'ordonuance  de  1490  que  nous  avons  eitéo, 
qui  fut  insuffisante  ;  car,  le  19  juin  1521,  les  notaires  do  Paris  furent 
obliges  d'obtenir  contre  les  notaires  apostoliques  une  sentence  pour 
mettre  fin  à  leur^  entreprises. 

L'ordonnance,  dite  d'Orléans,  du  roi  Charles  IX  (janvier  lô'îO), 
disait  ce  qui  suit  :  '*  Ne  pourront  les  curez,  vicaires,  ou  autres  gens 
d'église,  recevoir  les  testaments  et  dispositions  de  dernière  volonté, 
csquels  aucune  chose  leur  .«-oit  léguée  ou  donnée." 

Sous  le  règne  dos  Carlovingiens,  dit  un  auteur,  lo  clergé  s'était 
emparé  de  la  rédaction  des  testaments  qu'il  devait  garder  longtemps 
et  dont  il  u^ait  et  abusait  scunduUnn-ement  ^  son  profit.  Odon,  abbé 
do  Ctun}',  dre.-sail  môme  des  actes  do  donation  entrevifs  au  profit  de 
son  ordre. 

L'ordonnance,  dite  de  Blois,  de  Ilonri  III  (mars  1579),  décréta 
que  '*  Pourront  les  curez  ou  vicaires  recevoir  les  testaments  et  dis- 
positions de  dernière  volonté,  encore  que  par  iceux  y  ait  legs  à  œu- 
vres pics,  suintes  et  rcligieusos,pourvu  quo  les  legs  n'en  soient  faits  en 
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faveur  d'eux  ou  de  leurs  parents,  à  la  charge  de  faire  signer  le  tes- 
tateur et  les  témoins,  ou  de  faire  mention  de  l'interpellation  qu'ils 
auront  faite  ausdits  testateurs  et  témoins  pour  signer,  et  de  la  cause 
pour  laquelle  ils  ne  l'auront  sçu  faire,  suivant  nos  ordonnances,  san& 
déroger  néanmoins  aux  coutumes  et  communes  observations  des 
lieux  requérans  autre  ou  plus  grande  solennité,  soit  en  pays  de  droit 
écrit  ou  coutumier." 

Une  ordonnance  de  Louis  XV  rendue  en  août  113*7  régla  que 
"  les  curés  séculiers,  ou  réguliers,  pourront  recevoir  des  testaments 
ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  dans  l'étendue  de  leurs  parois- 
ses, et  ce  seulement  dans  les  lieux  où  les  coutumes  ou  les  statuts  les 
autorisent  expressément,  et  en  y  appelant  avec  eux  deux  témoins  ; 
ce  qui  sera  pareillement  permis  aux  prêtres  séculiers  préposés  par 
l'évêque  à  la  desserte  des  cures,  pendant  qu'ils  les  desserviront,  sans 
que  les  vicaires,  ni  aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques,  puissent 
recevoir  des  testaments  ou  autres  dernières  dispositions.  N'enten- 
dons rien  innover  aux  règlemens  et  usages  observés  dans  quelques 
hôpitaux,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  y  recevoir  des  testament» 
ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort." 

Au  Canada,  où  la  Coutume  de  Paris  était  suivie,  l'article  289 
disait  :  "  Pour  réputer  un  testament  solennel,  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  écrit  et  signé  du  te&tateur,  ou  qu'il  soit  passé  pardevant  le  curé 
de  la  paroisse  du  testateur,  ou  son  vicaire  et  un  notaire,  et  alors  il 
faut  qu'il  soit  aussi  signé  du  dit  curé  ou  vicaire,  ou  trois  témoins,  ou 
d'un  notaire  et  deux  témoins  idoines  suffisants,  mâles  et  âgés  de  vingt 
ans  accomplis  et  non  légataires,  et  qu'il  ait  été  dicté  et  nommé  par 
le  testateur  aux  dits  notaires,  curé  ou  vicaire  ;  et  depuis  à  lui  relu 
en  la  présence  d'iceux  notaires,  curé  ou  vicaire  ou  témoins,  et  qu'il 
soit  fait  mention  au  dit  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  et  relu,et 
qu'il  soit  signé  par  le  dit  testateur  et  par  les  témoins,  ou  que  men- 
tion soit  faite  do  la  cause  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  signer." 

Quoique  la  coutume  de  Senlis  statua  le  contraire,  celle  de  Paria 
autorisait  les  curés  à  recevoir  ces  testaments  même  quand  il  y  avait 
un  notaire  résidant  sur  les  lieu. 

Le  curé  ou  le  desservant  étaient  tenus  incontinent  après  la  mort 
du  testateur  s'ils  ne  l'avaient  fait  auparavant,  de  déposer  le  testa- 
ment ou  autre  dernièi*e  disposition,  qu'ils  avaient  reçu,  chez  le  notaire 
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OU  tabellion  du  liiu  ;  et  s'il  n'y  en  avait  |K)int,  chez  le  plus  proche 
notaire  myal  dans  l'étonduodu  bailliai^e  oUH«Snéchau83(?e  dans  iaquollo 
la  paroit^BC  i^tait  situ<^,  8:ms  que  les  dilMCur<?8  0u  desservants  pû-sent 
en  délivrer  aucunes  expéditions,  à  p<ino  de  nullité  des  dits  expédi- 
tions, et  des  dommages  intérêts  des  notaires  ou  tabollions,et  des  par- 
ties qtii  potirraient  en  prétendre  (1). 

Dans  les  testaments  où  il  y  avait  dos  legs,  aumônes,  donations, 
fondations  au  profit  d'hôpitaux,égliseâ,  communautés,  les  notaires  et 
les  curés  étaient  obligés  d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi  (2). 

L'article  -89  de  lu  Coutume  de  Paris,  qui  autorisait  lescurésou 
vicaires  à  recevoir  des  testaments  dans  leur  paroitse,  s'appliquait 
seulement  aux  curés  et  vicaires  en  titre,  ce  que  l'on  appelait  alors 
les  curéii  fixes.  Or,  il  n'y  avait  pas  de  curés  en  titre  au  Canada,  mais 
seulement  des  prêtres  desservants  ou  missionnaires.  Plusieurs  mis- 
sionnaires, cependant,  se  crcjyant  suffisamment  autorisés  par  la  Cou- 
tume, ri'çuTent  dos  te>tamcnts.  Ceux  ci  furent  invalidés  après  con- 
testation. On  eut  alors  recours  aux  autorités.  Le  20  février  1711, 
l'intendant  Jlsindot  autorisait  le  Sr  Descormiers,  curé  inissionyiaire 
des  paroisses  de  la  Vieille  Lorette  et  de  St  Augustin,  de  recevoir  les 
testaments  des  malades  de  ces  deux  paroisses,  quand  il  en  sera  requis, 
valid.int  cj  qu'il  tera  omme  s'il  était  curé  en  titre  (3). 

Dans  les  considérants  de  cette  ordonnance,  l'intendant  Raudot 
rapporte  qu'il  a  été  informé  et  qu'il  a  l'expérience  par  plusieurs  tes- 
t  imenls  qui  ont  été  contestés  devant  lui,  qui  se  sont  trouvés  nuls, 
parce  qu'ils  avaient  été  reçus  par  les  curés  missionnaires  de  ce  pnys, 
lesquels,  n'étant  point  curés  en  titre,  n'avaient  point  pouvoir  do  les 
recevoir,  co  qui  était  ignoré  par  eux  et  par  les  testateurs.  Aussi,  tel 
qui  cro3ait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par  un  testaments  mour- 
rait ah  intestat,  ce  qui  Ote  aux  habitants  des  côtes  le  moyen  d'user 
d'un  droit  (]u\  est  le  plus  essentiel  à  l'homme,   qui  est  celui  do  faire 


(l'i  '     ii>  XV,  en  1735. 

I  I  157  s    avait  déjà    ordonné  à    tous   curés  et    vicaires   qui 

S""'-  ramcnlsou  ccklicitles  qu'il  eussent  dans  la  huitaine  après  le 

Tlcr  et  mettre  èsmains  des  notaires  et  garde  notes,  cha- 
c  .         ,       '•  d'amende  arbitraire. 

(2)  Arrêts  de  1662,  1668  et  1701. 

(3)  A*cf.  Or,/,  int.,  vol.  S,  p.  I  ;  F.'iits  et  Ordonnâmes,  vol.  2,  p.  278.  I.e  six 
ft  vricr  171 1 .  l'intendant  l'avait  déjà  autorisé  à  recevoir  le  testament  du  nommé  Bu- 
reau dit  .San»  .^uucy. 
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connaître  ses  derrières  volontés,  pour  lesquelles  on  doit  toujours 
avoir  un  grand  respect,  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'actes  toutes 
les  formalités  prcstrites  par  lu  Coutume.  Aussi,  comme  il  n'y  a  que 
les  missionnaires  desservant  les  paroisses  qui  puissent  recevoir  les  dits 
actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires  ni  officiers  de  justice  dans  les  dites 
paroisses,  et  que  le  i-ieur  L'escorm^eris  lui  a  représenté  qu'il  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  pai'oissiens  malades  de  recevoir  leui's  testa- 
ments, à  quoi  il  ne  peut  entendre,  attendu  qu'il  connaît  qu'en  sa  qua- 
lité de  missionnaire  il  n'a  pas  le  droit  de  les  recevoir,  il  consenti  lui 
donner  le  caractère  suffisant  pour  cette  tin. 

Le  2  mai  1711,  le  lebtamcnt  de  Denis  Brière,  passé  devant  le 
sieur  Descormiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Lurette,  le  premier 
mars  précédent,  l'ut  homologué  par  Ruudut  (1). 

Cette  ordonnance,  particulière  au  missionnaire  Descoimiers,  fut 
étendue,  le  30  avril  1722,  à  tous  les  missionnaires  de  la  colonie,  par 
l'intendant  Bégon. 

"  Attendu,  dii  il,  qu'il  lui  a  été  représenté  que,  dans  cette  colo- 
nie, plusieurs  cures  sont  desservies  par  voie  <io  missi(m  par  des  prê- 
tres séculiers  ou  religieux  qui,  n'ayant  que  le  titre  de  mis.-ionnaires^ 
ne  sont  pas  parties  capables  de  recevoir  des  te^tamcnts  comme  les 
curés  fixes  ou  leurs  vicains  peuvent  le  faire  suivant  l'ariiclo  289  de 
la  Coutume  de  Paris,  et  que  la  difficulté  de  fuire  venir  dis  notaires, 
fort  rares  dans  les  paroi-sos,  hors  des  villes,  prive  souvent  les  mou- 
rants de  la  con^oIatlOIl  qu'ils  désirent  avoir  de  faire  quelques  dispo- 
sitions testamentaires,  en  attendant  que  toutes  les  euros  soient  ren- 
dues fixes  en  ce  pny»)  suivant  l'intention  du  roi,  il  autorise  par  pro- 
vision les  prêtres  séculiers  ou  réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales 
en  qualité  de  missionnaire,  dans  les  paroisses  de  cette  eolonie,à  rece- 
voir les  testaments  des  habitants  de  leurs  paroisses,  en  y  appelant 
trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ans  accomplis,  qui  ne  pourront 
être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et  faisant  mention  dans 
le  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur  et  à  lui  relu  en 
présence  tant  du  missionnaire  que  des  témoins,  et  le  fais  int  signer 
par  le  toetateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la  cause 


(i)  Editi  et  Ordonnances,  III,  p.  154. 
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pour  laquelle  ils  nont  point  si^rne^   conformt'ment  à  l'iirliclc  289  de 
la  Cuulumo  do  Puriâ  (l). 

Cette  orJoinmncj  fût  luo,[)uiiii  e  ot,  uni;liécà  «^uclu-c,  à  Montrt^l 
et  à  Trois  Riviôies  et  onrogistn^o  dans  les  trois  junliclions  (2). 

Lo  14  injii':*  n\\,  une  ordonnance  de  I  intendant  Jivait  déjà 
autorisé  les  curés  à  p^é^idl.•r  a>ix  baux  des  biens  des  mineurs  dans 
lea  côtos  ou  il  n'y  avait  jia-»  do  jujjlm.  L'ado  devait  se  dresser  au 
presbytère  (3). 

La  coutume  s'établit  aus-^i  do  di^^lé^tier  aux  niis-ionnaircs  lo 
pouvoir  de  présider  aux  assemblée;*  de  itarenls,  aux  inventaires  et 
aux  parlaj^is. 

Le  24  marM  17l(>,  une  ordonnance  commet  lo  sieur  Joriau,  prê- 
tre, n)it)^iunnai^e  à  lu  Baie  ÎSt-1'aul,  |  oui  faire  uno  élection  do  tuteur 
et  procéder  il  un  inventaire,  attendu  la  diutanco  et  la  modicité  des 
bien».     Il  deva.l  déposer  ses  procédures  au  baidiii.u:o  lie  Beaupré  (4). 

Le  18  juillet  1723,  l'inlcndant  Béyon  commet  le  ^ieur  Amault, 
curé  de  la  paroisse  de  l'isle  du  Pad",  pour  faire  uno  élection  d^ 
tuteur  et  dres^er  un  inventaire  en  observant  les  Ibrmulités  ordinai- 
re.s.  Il  remetttra  au  gretto  de  la  juridiction  de  Montréal,  comme  plus 
prochaine  justice,  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire. 
Le  tout  ainsi  ordonné  pour  éviter  des  f  mi-',  n'y  ayant  pas  déjuge 
dans  risie  dn  Padt  (5). 

Le  D  mars  1723,  l'intendant  Bégon  commet  lo  curé  llazeur,  do 
Neuville,  p  >ur  fuirs  uue  élecli.)n  do  tuteur  et  un  inventaire  ((>). 

Lo  3  août  1723,  l'intenlant  Bég<.n  commet  le  .sieur  Chasle,curé 
de  I^aumont,  pour  faire  une  élection  de  tuteur  et  recevoir  avis  s'il 
est  plus  avantageux  de  vendre  ou  conserver  un  bien  immeuble  de 
mineur.  Si  oui, lu  terre  6cra  vendue  aux  enchères  après  trois  avis  (7). 


(1)  £4/.  et  Oni.,  II,  296  ;  Rép.  ins,  prév.  no.  15. 

(2)  On  trouve  «tans  n<>«  archives  plusieurs  exemples  de  testaments  re<;us  par  les 
mÎMJonn.iircs.  Ix  16  anût  1754,  Merccreau  de  la  Pointe  Lévy  reçoit  le  testament  de 
l'icrrc  Breton,  wr  le  point  de  jwrtir  p  mr  l.i  rivière  I51.inche. 

{})£<{.  ef  OrJ.  m,  p.  277. 
(4)i?//  et  Ont.  m.  p.  287. 

(5)  B/.ttOrJ.,  III,  p.  202. 

(6)  Loc.  cit.,  m,  p.  yn. 

(7)  Loc.  ciL,  II,  p.   J03. 
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Le  23  février  1724,  l'intendani  Bégon  commet  le  sieur  Hazeur, 
curé  ae  Neuville  et  du  fief  de  la  Pointe  aux  Ecureuile,  pour  procé- 
der à  une  élection  de  tuteur.  La  minute  sera  déposée  au  greffe  de 
Québec.  Laneu ville,  notaire  à  Tilly,  fera  l'inventaire  (1). 

Le  9  mars  1 724,  l'intendant  Bégon  commet  le  sieur  Richard, 
■curé  de  la  Rivière  du  sud,  pour  faire  une  élection  de  tuteur  à  des 
mineurs,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  juges  sur  les  lieux  et  pour  éviter 
les  frais  que  nécessiterait  un  voyage  à  Québec.  Abcl  Michon,  notaire 
royal  de  la  côte  du  sud,  fera  l'inventaire.  La  tutelle  sera  déposée  au 
greffe  à  Québec  (2). 

Le  10  mars  1727,  l'intendant  Dupuy  commet  le  sieur  Ménage, 
curé  de  St-Antoine  de  Tilly,  pour  faire  une  élection  de  tuteur.  Les 
parties  s'assembleront  au  presbytère  en  sa  présence.  Il  recevra  leur 
avis  et  leur  fera  jjrêter  les  serments  requi;*.  Attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  juges  ni  de  notairtsdans  la  seigneurie  et  les  seigneuries 
voisines,  il  fera  également  l'inventaire.  Il  dressera  procès  verbal 
■de  ses  procédés  lequel  sera  remis  au  greffe  de  Québec  (3). 

Le  4  juin  1727,  l'intendant  Dupuy  commet  le  sieur  Morin,  curé 
du  Cap  Santé,  pour  faire  une  élection  de  tuteur  et  faire  inventaire, 
attendu  qu'il  n'y  a  ni  juge  ni  notaire  sur  les  lieux  et  qu'il  faudrait 
<jue  les  parents  vinssent  à  Québec,  distance  de  10  à  12  lieues,  ce  qui 
entraînerait  des  frais  considérables  (4). 

Le  7  janvier  1730,  l'intendant  Hocquart  autorise  le  père  Reiche, 
missionnaire  aux  Eboalements,  à  faire  une  élection  de  tuteur  ainsi 
qu'un  inventaire,  en  suivant  les  formalités  ordinaires, attendu  la  dis- 
tance de  20  lieues  et  les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour  y  mener  un 
notaire.  Le  missionnaire  déposera  la  tutelle  au  greffe  de  Québec  et 
l'inventaire  chez  tel  notaire  que  les  parties  voudront  (5). 

Le  1 1  janvier  1730, l'intendant  llocquart  autorise  le  sieur  Ménage, 
curé  de  Deschambault,  à  faii'e  une  élection  de  tuteur  et  à  procéder 
à  inventaire,  vu  le  défaut  de  juge  et  de  notaire  en  la  dite  seigneurie. 
L'intendant  charge  également  M.  Ménage  de  remplir  le  nom  de  famille 


(i)  Loc.  cit.  III,  p.  207. 

(2)  Loc.  cit.  III,  p.  207. 

(3)  Loc,  cit.  III,  p.  231. 

(4)  Loc.  cit  III,  p.   240. 

(5)  Ed.  et  Ord,  III,  p.  248. 
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de  la  mère  du  mineur  dans  Tordonnance,  son  mari  n'ayant  pu  s*en 
i-0(»aou venir  (1). 

Le  28  janvier  lT30,rinlondant  liocquart  commet  le  sieur  Ménage, 
cure  de  Deechumbuult,  )>our  faire  une  autre  élection  de  tuteur  et  à 
procéder  à  inventaire  vu  la  modicité  des  biens,  et  les  frais  qu'il  fau- 
drait faire  pour  mener  un  notaire  à  Deschambault  ou  faire  venir  les 
parents  à  Québec.  I^  tutelle  sera  déposée  au  grcrtede  Québec  et  l'in- 
ventaire chez  un  notaire  avec  l'ordonnance  (2). 

Le  11  mars  1730,  l'inti'ndant  Ilocquart  autorise  le  curé  de  la 
Chevrotièro  à  faire  une  élection  de  tuteur  et  à  procéder  à  inventaire. 
La  tutelle  sera  déposée  au  greffe  et  l'inventaire  chez  un  notaire  avec 
l'ordonnance,  le  tout  pour  éviter  des  frais  (3). 

Le  26  novembre  1730,  l'intendant  Ilocquart  commet  le  sieur 
Leliévre,  curé  deSt-PieiTc  do  la  lîiviére  du  Sud,  jxiur  faire  l'élection 
d'un  tuteur  et  procéder  à  inventaire  comme  s'il  était  juge  compétent 
et  notaire  (4). 

Le  8  juillet  1730,1e  sieur  HoutFandeau.  curé  de  la  Chenaye,  est 
autorisé  à  fair.»  une  élection  de  tuteur  et  à  procéder  à  inventaire  pour 
éviter  des  frais  do  transport  de«  parents  et  du  notaire.  La  tutelle 
8jra  déjw-^ce  au  greffe  et  l'inventaire  chez  un  notaire  (5). 

Le  12  mai  1732,  le  i>ieur  do  la  Coudra^'e,  curé  du  Cap  Santé,  est 
commis  pour  faire  une  élection  de  tuteur,  pour  éviter  des  frais  et  vu 
la  modicité  des  biens.  I'  fera  inventaire,  vendra  les  meubles  de  la 
façon  accoutumée  par  une  seule  affiche,  au  jilus  offrant  et  dernier 
enchérii!«eur,  et  dressera  procès-verbal.  La  tutelle,rinvontairo,Io  par- 
tage, le  procès  verbal  de  la  venie  des  meubles  seront  déposés  au  greffe 
de  la  prévôté  de  (Québec  où  1  inventaire  sera  clos  (6). 

Ix)  28  mai  1732,  l'intendant  Ilocquart  commet  le  sieur  Frenay^ 
curé  de  la  Pointe  à  la  Caille,  pour  faire  une  élection  do  tuteur,  vu 
qu'il  n'j'  a  pas  de  juge  sur  les  lieux  (7). 


(1)  Ed.  et  Onl. 

(2)  Loc  cit.,  III,  p.  250. 

(3)  Ktl,  et  Ord.  III,  p.  251. 

(4)  Loc  cit,  III,  p  259. 

(5)  Loc  cit.,  II,  p.  340. 

(6)  Ed   et  Ord..  III,  p.  267. 

(7)  Loc  cit.,  III,  p.  277. 
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Le  8  mars  l'732,  le  curé  Auclair,  de  Kamouraska,  est  autorisé 
à  tenir  une  assemblt^e  de  parents  pour  savoir  si  une  terre  apparte- 
nant à  des  mineurs  doit  être  vendue.  Ses  procédures  seront  déposées 
au  greffe  de  Boisseau  à  Québec  pour  qu'il  en  délivre  des  copies  (1). 

Le  27  février  1733,  l'intendant  ïïocquart  commet  le  sieur  Lacou- 
dray,  curé  de  Portceuf,  pour  faire  une  élection  de  tuteur,  procéder 
à  l'inventaire,  à  la  vente  des  meubles  et  au  partage.  L'inventaire,  sera 
clos  dans  les  trois  mois  (2). 

Le  12  février  1134,  le  père  Louis-Hyacinthe  Dumesnil,  récol- 
let, missionnaire  de  Ste-Croix,  est  commis  pour  présider  aune  tutelle 
«t  à  l'inventaire,  faute  de  juges  sur  les  lieux  (3). 

Le  27  mars  1734,  le  sieur  Grenet,  curé  de  Bertbier,  est  commis 
à  défaut  déjuge,  pour  dresser  une  tutelle  et  un  inventaire  (4). 

Le  22  avril  1734,  le  sieur  Poulin,  curé  de  Beauport,  est  autorisé 
à  recevoir  avis  des  parents  et  amis,  pour  savoir  si  une  part  de  terre 
appartenant  à  un  mineur  doit  être  vendue. 

Le  21  août  1734,  le  sieur  Abrat,curé  de  la  Baie  St-Paul,  est  auto- 
risé à  faire  un  élection  de  tuteur  et  l'inventaire.-  Après  que  le  tout 
aura  été  déposé  au  greffe  à  Québec,  il  fera  procéder  à  la  vente  des 
biens  meubles  par  tel  habitant  du  lieu  qu'il  jugera  le  plus  capable  (5). 

Le  17  janvier  1736,  le  sieur  Castonguay,  prêtre,  missionnaire  de 
Ste-Anne  de  la  Pocatière,  est  autorisé  à  présider  à  une  tutelle,  à  faire 
inventaire  et  partage  et  àrégler  tout  différents  et  contestations  entre 
les  héritiers  d'une  succession  (6). 

Le  7  juin  1738,  une  ordonnance  commet  le  tieur  Castonguay, 
missionnaire  à  la  Grande  An9fi,pour  faire  une  élection  de  tuteur,pro- 
céder  à  inventaire  et  faire  décider  s'il  ne  serait  pas  plus  profitable  do 
faire  vendre  les  immeubles  des  mineurs  que  de  les  garder  (7). 

Le  27  mai  1743,  M.  Portneuf,curé  de  St-Joachim,  est  autorisé  à 
faire  une  assemblée  de  parents  pour  savoir  s'il  est  avantageux  de 


(1)  Ed.  et  Ord.,  II,  p.  350, 

(2)  Loc.  cit.,  III,  p.  284. 

(3)  Ed.  et  Ord.   III>  p.' 294. 

(4)  Loc.  cit.,  III,  p.  296. 

(5)  Ed.  et  Ord.  III,  p.  304. 

(6)  Loc.  cit.,  II,  p.  3  70. 

(7)  Loc.  cit.,  III,  p.  325. 
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vendre  la  terre  d'un  mineur.  1x5  proc<^8-verbal  de  cotto  assemblée  est 
homologué  et  ordre  est  donné  de  le  déposer  en  l'élude  de  Mtro  Bois- 
seau, notaire. 

Des  hériiiers  de  la  naroi!*.se  do  SioFoye,  tous  majeurs,  désirent 
faire  partage  de  leur  terre  échue  par  succession.  l'our  éviter  des 
frais  juridiques  ils  s'assemblent  devant  leur  curé,  le  «içur  Prévost, 
accompagnés  de  quatre  habitants.  Ils  font  six  lots,  mettent  les  billets 
dans  un  bonnet  et  tirent  au  sort.  Le  curé  atteste  ces  procédures  do 
■on  certificat,  et,  le  16  mai  1730,rintendant  homologue  ce  partage  (1), 


(I)  EJ.  et  Ont.  II,  p.  353. 


CHAPITRE  VINGT-HUITIÈME 


Des  actes  sous  seing  privé. — Mode  de  nomination  des  notaires. — Information  de  vie 
et  mœurs. — Serment. 


On  peut  établir  comme  règle  générale  que  les  intendants  cher- 
<;haient  par  tous  les  moyens  à  empêcher  la  confection  des  actes  sous 
seing  privé.  Ils  en  donnaient  pour  raison  qu'ils  voulaient  prévenir 
les  procès  dont  ces  actes  étaient  la  source  fréquente. 

Cependant,  il  pouvait  arriver  des  circonstances  spéciales  où  il 
était  impossible  d'avoir  recours  à  un  notaire  ou  au  missionnaire.  Il 
fallait  bien  alors  tolérer  ces  conventions,  qui  sans  être  revêtues  du 
caractère  authentique,  faisaient  fois  à  raison  même  du  temps  et  de 
l'endroit  où  elles  avaient  été  passées. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1656,au  plein  milieu  de  la  nation 
iroquoiee,  dans  le  bourg  perdu  d'Onontahé,  on  trouve  un  acte  de 
renonciation  signé  par  un  nommé  Jacques  Lévrier,  en  présence  du 
missionnaire  jésuite  le  Mercier  et  du  major  Zacharie  Dupuy.  Cet 
acte,  rédigé  en  pays  ennemi,  malgré  qu'il  ne  soit  qu'une  transaction 
journalière  de  la  vie,  acquiert  une  valeur  historique  et  documentaire 
à  raison  même  de  l'endroit  où  il  fut  exécuté,  et  nous  le  donnons  ici 
comme  un  monument  précieux  de  ces  temps  anciens  : 

Pardevant  E.  P.  François  le  Mercier,  supérieur  de  la  résidence 
d'Onontahé,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  Zacharie  Dupuy,  escuier, 
commandant  de  la  dicte  résidence  et  tesmoins  soubsignez,  fut  présent 
en  sa  personne  Jacques  Lévrier,  habitant  de  la  Nouvelle  France 
résidant  au  dit  Onontahé,  lequel  après  que  le  lecture  lui  a  esté  faite 
par  le  dit  Sr.  Dupuy  en  présence  du  dit  E.  P.  le  Mercier  et  tesmoins 
de  leschango  fait  par  le  E.  P.  Hiesrome  Lallemant  vice  supérieur 
des  missions  de  la  Nouvelle -France  de  la  compagnie  de  Jésus  au  nom 
et  comme  se  faisant  et  portant  fort  du  dit  Jacques  Lévrier  de  cer- 
taine concession  au  dit  Lévrier  ap])artenant  en  1  île  d'Orléans  ainsy 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte  avec  autre  concession  à  messire  Louis 
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de  Luuzon  chovullier  soigneur  de  la  Citiôrv)  appartenant  à  la  ix)inte 
de  ÏA^vy,  coste  de  [.auzon,  du  vingt  et  un  juin  do  la  pn*«ent«  ann<5o 
rail  six  cent  linquanio  six  passé  pardcvantMtre  I^)ui8  liouer  notaire 
on  la  Nouvelle  France,  et  tcsmoin*  que  le  dit  Ijovrier  a  dit  bien  sça- 
voir  concevoir  tt  du  tout  i-nU-nJu  a  loditLcvrier  reconnu  et  c-onfctwé 
avoir  le  dit  escimngc  et  tout  le  contenu  en  irelluy  en  .'uxi  de  lu  dona- 
tion faicio  Mcsiro  Jean  de  Lauzon  chevallier  grand  sénéchal  de  la 
Nouvelle  France  pour  agréable  ratifier  et  aif réée  en  tout  consent  et 
accordant  qu  il  roriesonplain  «  lentiereft'et  uin-y  qui  a  été  f'aitctpa«8é 
par  le  dit  K.  V.  Hic^rome  I^HlIeinant.  Kl  a  l'acconiplitisemeni  de»  con- 
ditions y  ap})u»ce-»  le  dit  Ltvrier  sy  oblige  par  ces  présonie»  les  dit* 
t-ieurs  de  la  Cotière  et  sénéchal  absent»  les  dits  K.  P.  le  Mercier  et 
Sr  Dupuy  stipullant  p  »ur  eux  promettant  et  obiigoantet  renonçant. 
Fait  et  j>a8sé  à  Onontahé  au  fort  Sie-Marie  le  trente  d'Octobre  mil 
"ix  cent  cinquante  ^ix  en  présence  de  NicolaH  Col'M>n  et  Charlen  Boyer 
to>moin  a  oe  requis  et  ont  signé  avec  le  dit  Ivovrier  et  ii.  P.  Mercier 
et  8r  Dupuy  te  tout  en  la  .mei.leure  forme  que  faire  bo  |)eut  en  un 
lieu  où  il  ny  a  point  de  notaire.  Ainsy  signé  à  la  minute  Jacques 
I^evrier,  N.  Colson,  Chtrh  s  Boyer,  Zacharie  Dupuy,  François  le 
Mercier. 

Cotlationné  par  moi  secrétaire  du  conseil  estably  par  le  K)y  à 
<^uéUc  notaire  royal  en  la  Nouvelle  Frun.c  bOUSMgné  à  l'original 
estant  en  papier  ù  moy  présenté  et  rendu  -1  l'inàlant  le  huistièiue 
jour  de  juillet  mil  six  cent  cinquante  huit. 

Al  I)oi:art 

Parfois  encore  les  notaires  ne  voulaient  pas  se  compromettre 
en  recevant  des  actes  qui  pouvaient  ble^8er  les  autorités  établies. 
Nous  avons  vu,  i>ar  exem))le,  Chainbalon  protester  de  toutes  ses 
fortes  lorsque  l'intenJunt  l'obligea  à  faire  des  sommations  r^spec- 

ueuso*  à    l'évoque  do    S-int  Vullicr  au    nom   du    lieutenant  de 

Muieuil(l). 

Hans  ces  cas  exceptionnels,  il  ne  restait  plus  aux  parties  qu'un 
unique  recours  c'était  de  rédiger  elles  mêmes  leurs  écrits.  Un  dos 
exemples  les  plus  curieux  que  l'on  peut  citer  dans  ce  genre  est  bien 
c. lui  que   nouH  donne  le  curé  de   la  paroisse  de  Ste  Anne  prùs  île 

Uati^can  en  17:50  lorsqu'il  fut  démis  dosa  cure  par  l'évôqno  l>os- 

pj-t.     Comme  il  voulait  donner  une  forme  authentiques  à  ses  pro- 

>[  nions  et  qu'il  no  po  irait  tr^ivar    aucun  notaire  qui  o^ât  y  con- 

-entir  il  en  fut   réduit  à  écrire  loi  même  «on   réqui-<itoire  sov.s  forme 

le  tcstAmont  olograpbo  afin  do  forcer  les  portes  du  greffe.  L'acio 

(I)  Chap.  XIV,  p.  itSde  ce  volume. 
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est  unique  ciw  on   g(  nrc  ci  vaut   la  i-eij.c  d  Olic  imjniim'.     l.e  voici 
dans  tfon  eniier  : 

"  Je  i-ou>sit;né  Josfjili  A'oyer  laélro  cuié  do  la   ])aroi-8e  do  Sto 
Anno  prt'8  do   13at  scan,  sur  le   lol'u-;  fait  au  dit  cuiv.  par  j)lusicurs 
notains  de  ««-tto  ville  dr  Qi  clce.  de  drc^^ov  «>u  uc-ev(>)r  aucun  acte 
de  ])rotos:atiun  coi.li\!  M()n.-oiij:;nour  l'cvètiuo  do  Sainos,   coa<ijuteur 
de  (^utbec,  au  f-ujct  do  lu  euiv  do  810  Aniu-  pi  es   Baiircan,  doni  il  a 
été  ])Oiii'vu  par  le  chaj.iiio  do  (^uéb>  0,   pendant  l.»  vacance  du  siôge, 
par  provision-,  en  datic  du  tross  f.  vrior  nul  ^o|lt  c^iii  vingt  huii,  de 
laquo  le  dite  cure,  il  au»  ail  éié  ci  unuini  ol  Ibiv  é  do  faiiu  nno  dc-niis- 
sion  j)ui'o  et  .>«itn]»lo  cniro  Ic^  mains  do  inon   dit  s«i_ncur  lé  coadju- 
teur,  en  consJquonco  du   doni  ([•■■  justice  iait  !iu  dit  Jo>oi)li    A'^oj-or, 
comme   il  parait  par  l'avis  du  Constil  supéiiciir  de  (Québec,  on   date 
du  vingt  do  lna^^  do  la  |  n'sonto  annéo  ;   par  iojUil  il  a!>)iort  que  le 
dit  conseil  n'aurait  |  a^  voulu  recevoir  le  dit  |irêiiocurc  de  Sto  Anne 
appollant  coninio  d'alais.  d'une  dOl'on>d  fiite  au  dit  curé   jiar  mon 
dit  Bcigncnr  lo  coadjulour  do  faire  aucune  f  »nction  curiale  dans  sa 
dite  palois^e  de  tSie  Ani.o  ci.  do  nuiinunir  le   dii  curé  de  8io  Anne 
dans  la  jouissance  et  p().-<hcs?ion  do^a  dite  euro  dont  mon  dil  s  ogmur 
le  coadjuteur  l'auiait  loi  ce  et  conlnuni  do  ko  do/uitlro  ])uiemont  et 
simplement  le  dit  Jos  jih  Voyor  dil  cl  docluie  que,  ]iOur  faire  lever 
la  suspense  r/^ ';//?' (v"o  et  a  dicinis  do  laquelle  il   n'amait  pu  obt<'nir 
.ju?tice  du  dil  Conseil  supérieur  et  aurait  été  par  s  )n  dit  arrêt   ren- 
voyé hois  de  cour,  |  our  obtenir  un  j-olicf  d'a|)pel  c(!mme  d'abus  aux 
sceaux  do  la  grande  cliancelKiie,  suivant  l'édit  du  mois  île  coptem- 
bre  mil  !~ix  c»  ni  dix,  ce   qui  lui  est  iinjiossiblo,  il  a  ét>'  for -é  et  con- 
traint de  faire  une  démission  pure  et  siinjile  du  tilro  de  sa  dite  cure 
entre  les  mains  de    mon  dit  soigiicur  ie  coadjuteur,   lequel  aurait 
ensuite  consenti,  en  conséquence  do  cette  diio  démission,  do  lever  la 
censure  de  suspense  prononcée  le  cl  ux   mars  de    !a  présente  année 
contre  le  dit  curé  ;  A  cette  cause  iceluy  Ct.vé  do  Sle  Anne  jiouri'airo 
lever  la  dite  censure  et  jiour  avoir  lieu  do  retourner  à  sa  dite  euro 
de  Sto  Anne,  est  contiaiut  et  forcé,  comme  dit  est,  de  f.iiie  une 
démission  i)ure  et  simple  du  iit)"e  de  ca  dite  cure  entre  les  mains  do 
mon  dit  soigiu  ur   le  t(»adjuteur  ;    ]a(|U<;lle  démission   il  aurait  faite 
aujourdliuy  ce  vingt  deux  n  ars  de  la  jir.  Siiito  année.     C'est  pour- 
quoi le  dit  .losC|)h  Voyi  icuré  de  Ste  Anr.e  a  protesté  et  ju-otesie  par 
ces  présentes  que  la  dite  démi.-sion  de  sa  dite  cure,  ainsi  faite  comme 
dit  est,  ne  lui  pourra  nuire,  ni   préjmlicier  et  de  se  j  ourvoir  (  outre 
îcelle  par  les  vuves  de  droit  et  de  s'en  faiio  relever  et  restituer  en 
temps  et  lieu  comme  ayant  été  le  dit  curé  forcé  et  c<tntrain,  comme 
dit  est,  do  faire  lu  dite  déminsion  ;  en  iiutre  proteste  de  tout  ce  qu'il 
peut  et  doit  os  dit  nom  piotcster  en  cette  imrlie,  fait  double  et  mis 
en  déi)ot  dans  l'élude  de  deux  1  otairos,  f-ous  tilro  do  testament  olo- 
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^ru|>lio  fl  srtllo  «lu  mon  gceuu  otxlinuiro.    A  (^uôUc,  le  vingt  ileux 
njarn  mil  -o^  t  ccni  liotiie. 

.litSKiMi   VoVKH,  prêtre. 

Voici  nKiimenant.  mi  ju-tc  d  ni)  tout  antro  i;«  mo.  Col  \v  ti-hta- 
mcni  d  u<i  v.  yit^curdu  j »ny s  d  on  haut  au  inoineitt  do  ^un  déjtart. 
Il  y  u  dani  eos  dis^iOiikition?  un  cach.l  tout  p.iiticulicr. 

Jo  soMS-ign ',  Joseph  Trotier,  voy.ijrotir  en  los  pays  dcn  haut 
do  présent  vn  la  >oi.;nv'unc  do*  (întudino*.  comme  lrv>u\'ant  tictnollo- 
mcni  Rur  n)  «n  dôparlt-n  h  8  dits  pays  d'en  haut,  n'îtj'uru.  p.. lut  de 
noiuiru  sur  W-  \\>-u  et  que  nnni  i»(;ea-iuii  tno  prenso.  "j"ay  do  tua  fran- 
che h  bro  oL  volon  0,  SUIS  uui-u  ic  r»rco  iiy  contrii-iio,  r«.-c.  »nn  i  et 
conîCvxô  avoir  dotmé,  c'd**.  «]uin<',  transjMrtôotdôliiis-si^  par  lonation 
à  cause  do  lu-irl  à  Magdoloino  ïlainoliii,  v^-uvo  do  fo.i  L  ••lisTroLiior, 
mon  Irùri',  vivutil  dcmoinaiit  »  n  lu  M<i<;tiourio  des  (Jrond  uvs,  pour  la 
r«îcom|)t'n-cr  do-»  sorvicef,  poini-syi  soins  qu'elle  m'a  ren  lus,  comme 
mou  dit  dôlurii  IVèrc.  J  •  la  L'aïauie  de  tou^tfo  ib!os,  dettes  liyr<»lhè- 
quo?  et  em|Kehemouls  {jjéuéralomcnt  quclc  uique-*,  à  ma  diiAfb'llo- 
sœur  à  eo  présouto  et  aceeptante  commj  mon  intention  e«t.  tant  pour 
elle  que  pour  nés  enl'auis.  mu'h  nev«iiix  et  ni»^oc<,  k  qui  jo  doimo  à 
caurc  do  mort  c'est  à  «avoir  tfuit  eo  qui  p«'Ut  m'appirienir  ^^Jiurale- 
ment  queleonqiio,  ^o^^«i^t:^nl  tant  en  meubles  <|u'immcul>lo-'.  oti'ots  à 
moy  app.<rionunt,  con-idcrant  en  ille  que  jo  me  tro..voobIij;é  de  liiy 
faire  le  pré^cnt  don  i\  cause  do  m  »n  sans  mo  rJseiver,  retenir  ni 
excepter  au  unis  cl»o«e-,  car  toi  est  nui  V(donté  d.)  dispo  or  do  mes 
bietiM  coninnc  il  nv*  jiInU  sans  que  mes  co-lii''riliers  s'immi^easstnt  en 
mes  dits  bit-ns,  la  dot)ataire,  ses  hoyrsetayant  causoà  lavenir  .-cront 
tenus  et  obligés  do  mo  faire  dire  le  iiotnbro  de  cinquante  niosses 
bas^cs  de  ro/aiem  pour  le  re|x»s  de  m«»u  âtno  iininéduitement  sitôt 
»prè-»  m  n  Ut'c»;-»  ;  si  jo  vonois  a  décédé  en  C'an  ida  elle  sera  obligé 
do  payer  le»  frais  funéraires  je  me  démets  des-aissis  crjtre  ses  moins 
et  les  ^iens  qui  donneront  âmes  eoh'riiiors  la  somme  do  soixante 
livres  une  f.MS  pout  tout  ;  Je  prie  messieurs  do  la  prévôté  dc(J'iél)«o 
d'avoir  la  lK)nté  de  recevoir  ma  présente  donation  sisjné  do  ma  main 
pour  la  hur  té  <iO'  prés-ntos  Oire  ensuite  déposé  au  gr*fVo  d  «  la  dite 

S  revoté  |»our  y  avoir  recour  en  cas  de  besoin  c  .'jxîn  ianl  a  moy  permis 
e  révoquer  eort  présentes  quand  bon  mj  somb  era.     Fait  aux  (iron- 
dines  co  vingt  sixième  juillet   mil  8oj)t  cent  quarante   neuf  avant , 
midy. 

(Signé)  JoSEt>II  TUOTTIKK 

Cet  acte  rédigé,  ôcrit  ot  signé  par  un  voyageur  n'ot't  pas  trop 
mal  comme  l'on  voit.  (Combien  y  en  a  t  il  maintenant  dons  celte 
même  classe  d'hommes  qui  |>ourraient  en  faire  autant  ? 
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A  défaut  de  notaires  les  eeigneurs  passaient  parfois  eux  même» 
les  actes  de  concession  qu'ils  contentaient  sauf  à  le8dépo^e^  ensuite. 
C'est  ainsi  qu'au  gretïe  de  Michon  on  trouve,  en  17 IG,  cinquante-six 
titres  de  concession  rtîdigés  par  Couillard  de  Lespinay,  et,  en  1718, 
dix  huit  rédigés  par  le  seigneur  de  la  Durantaye.  On  trouve  aussi 
quelques  exemples  de  contrats  de  mariage  rédigés  par  dUiS  maîtres 
d'école. 

Mais  dans  tous  ces  cas  d'exemption,  les  actes  sont  toujoui-s  dépo- 
sés soit  chez  un  notaire,  soit  au  greffe  de  la  prévôté  ou  de  la  justice 
seigneuriale. 

Xous  avons  parlé  au  chapitre  précédent  des  testaments  et  dona- 
tions que  pouvaient  recevoir  les  curés.  Ces  actes  étaient  aussi  pré- 
sentés à  l'intendant  pour  homologation  et  ce  dernier  ne  se  mettait 
point  en  peine  d  y  faire  les  remarques  nécessaires  lorsqu'il  s'y  pré- 
sentait quelques  illégalités. 

Ainsi,  nous  avons  sous  les  yeux  une  copie  du  testament  de  Guil- 
laume Albert,  ancien  colon  de  Lauzon,  reçu  en  1710  par  le  curé 
Philippe  Boucher.  Voici  comment  l'intendant  Raudot  rédige  son 
ordonnance  d'homologation  au  pied  de  l'acte  : 

Mtre  Meny  nous  ayant  représenté  le  testament  escrit  ci-dessus  et  de  l'autre  part, 
et  nous  en  ayant  demandé  l'homologation,  veu  le  dit  testament,  lequel  nous  avons 
reconnu  estre  fait  suivant  les  règles  prescrites  par  la  coutume,  à  l'exception  d'un  legs 
fait  à  François  Mathieu,  fils  du  testateur,  lequel  il  semble  qu'on  pourroit  contester, 
attendu  que  luy,  François  Mathieu,  est  rapellé  à  la  succession  du  dit  testateur,  ce  qui 
est  contraire  à  la  dite  coutume,  suivant  laquelle  on  ne  peut  être  héritier  et  légataire  ; 
mais  cependant,  étant  persuadé  qu'on  ne  peut  pas  lui  contester  le  dit  legs,  attendu 
qu'il  est  causé  pour  infirmité  et  que,  par  cette  raison,  le  testateur  ne  fait  que  légnler 
dans  son  bien  avec  ses  autres  enfants,  nous  hofnoloi^uons  le  dit  testament,  ordonnons 
qu'il  sera  exécuté  par  tous  les  enfants  du  dit  detfunt  Albert,  leur  faisant  deffenscs  de 
s'intenter  aucun  procès  entreux  au  sujet  d'iceluy,  à  peine  de  tout  dépens,  dommages 
et  intérêts.     Mandons.    Fait  à  Québec,  le  25  septembre  17 10. 

Raudot. 

Certes,  si  l'on  compare  les  formulaires  d'actes  do  notre  ('poqiie 
açec  ceux  des  temps  que  nous  étudions,  Ion  trouvera  que  nos  ancê- 
tres n'avaient  pas  l'art  d'ôtre  concis.  Ces  braves  gens,  pour  dire  la 
]>lus  simple  chosj,  usaient  d'une  abonJance  do  mots  et  do  phra.«e3 
que  l'on  est  tenté  do  traiter  aujourd'hui  irrespectueusement  de  prolifi- 
cité  et  de  verbiage.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  prononcer  là  dessus 
d'une  façon  trop  superficielle.  Chaque  temps  a  ses  mcours,  ses  lois  et 
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ses  coulâmes.  Quî  *»ait  ni.plus  tard, nos  arrièro-neveux  ne  trouveront 
pas  à  leur  tour  qn'à  force  de  concision  nous  manquions  nous  même 
d'un  peu  de  clarté  ? 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  parlons  des  anciennes  formules  du 
testament.  Quand  on  y  lit  que  le  testateur  "  gisant  au  lit  malade  de 
corps  dans  ha  maison,  au  premier  étage  sur  la  rue,  sain  d'esprit, 
mémoire  et  entendement,  ain-«i  qu'il  est  apparu  aux  notaires  soussi- 
gnés, considérant  qu'il  ny  a  rien  de  si  certain  que  la  mort,  ni  de  si 
incertain  que  son  heure,  craignant  d'en  être  prévenu  sans  avoir  dis- 
posé du  peu  de  bien  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  donner,  a  fait,  dicté,nommé 
aux  dits  notaires  soussignés  son  présent  testament  et  ordonnance  de 
dernière  volonté  ",  cela  prête  à  sourire. 

Et,  pourtant,  si  l'on  se  reporte  aux  anciennes  lois,  on  trouve  qu'il 
n'y  a  pas  un  mot  de  trop  dans  tout  cela. 

Le  testament  est  bien  l'acte  le  plus  imp  .rtant  do  la  vie.  Aussi 
nos  ancêtres  voulaient  y  mettre  de  la  solennité.  Pour  notre  part, 
nous  n'avons  jamais  lu,  sans  quelqu'émotion,  cette  phrase  si  pleine 
<ie  sens  religieux  :  "  Le  testateur,  comme  chrétien  et  catholique,  a 
recommandé  son  âme  à  Dieu  le  créateur,  père,  fils  et  Saint-Esprit, 
suppliant  sa  divine  bonté,  par  le  mérite  de  Xotre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  et  par  l'intercession  de  la  glorieuse  Vierge-Marie,  de  son  saint 
patron,  et  de  tous  les  saints  et  saintes  de  la  cour  céleste,  le  placer  au 
royaume  des  cieux  au  nombre  des  bienheureux." 

Phrase  de  style,  diront  les  sceptiques.  Belle  invocation,  dirons- 
nous,  qui  démontre  l'esprit  de  foi   de  ces  temps  primitfs. 

"  Ce  fut  ain^ii  fait,  dicté  et  nommé  par  le  dit  testateur  aux  dita 
notaires  soussignés,  en  la  dite  chambre  au  premier  étage  ayant  vue 
sur  la  rue  où  il  est  alité.  Et  le  présent  testament  ayant  été  lu  et 
relu,"  etc.,  etc. 

Il  n'y  a  rien  de  trop  non  plus  dans  cette  conclusion,  le  législateur 
ayant  voulu  et  exigé  l'emploi  de  certaines  phrases  sacrementellesafin 
de  donner  au  mourant  la  certitude  que  ses  volontés  seraient  exécutées. 

Son  lois  modernes  ont  fait  bien  des  innovations,  mais  cela  ne 
▼eut  pas  dire  qu'elles  ont  toujours  été  du  bon  côté. 

Quede  clauses  !  Que  d 'expressions  I  sont  ainsi  disparues  etqui  pour* 
tant  avaient  autrefois  leur  raison  d'être  (1). 

(l)  Nottt  renvoyotu  pour  le  Burii4us  le  lecteur  &  l'étude  intitulée  De  çuel^tus (•»»• 
tiuius  métarialts  que  nous  avons  publiée  dam  U  Kevtu  Canadùnme  de  1892. 
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Une  ordonnance  du  t  mai  1*754  enjoignit  aux  notaires  du  Canada 
d'exprimer  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  passeraient  de  qui 
les  terrains  ou  maisons  relevaient  et  de  s'en  faire  représenter  les  titres 
primitifs  autant  que  faire  se  pourrait  (1). 

Cet  usage  ancien  que  quelques  uns  suivent  encore  avait  du  bon^ 
et  il  est  regrettable  de  le  voir  disparaître.  Quel  moyen  plus  com- 
mode de  faire  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  en  France  l'établisse- 
ment de  la  propriété.  Il  est  vrai  que  nous  avons  maintenant  le  sys- 
tème cadastral  qui  nous  permet  de  voir  d'un  seul  coup  d'œil  les  auteurs 
du  vendeur.  Mais  n'était-ce  pas  et  ne  serait-ce  pas  encore  une  cou- 
tume sage  que  de  faire  ce  que  nous  oserons  appeler  la  filiation  des  titrer 
dans  l'acte  môme  de  vente  ? 

Les  nécessités  do  notre  pays  avaient  obligé  aussi  les  intendants  à 
statuer  spécialement  sur  certains  actes.  C'est  ainsi  qu'une  ordon- 
nance du  premier  septembre  1736  décida  que  l'atfranchissement  des 
esclaves  dans  la  colonie  ne  pourrait  se  faire  que  par  acte  devant 
notaire  dont  minute  serait  gardée,  et  qui  devait  être  enregistrée  au 
greffe  (2). 

Il  existait  encore  à  cette  époque  ancienne  une  grande  différence 
entre  les  copies^  les  expéditions  et  les  grosses.  Aujourd'hui,  au  moins 
pour  notre  pays,  nous  avons  tout  confondu  sous  un  môme  titre  : 
celui  de  copie. 

Sous  l'ancien  régime,  lorsque  les  actes  passés  pardevant  notaires 
avaient  été  mis  en  forme  exécutoire,  on  pouvait,  eu  vertu  de  la  grosse 
expédiée  dans  cette  forme,  diriger  contre  les  iiersounes  obligées  tou- 
tes les  contraintes  nécessaires  pour  les  forcer  à  remplir  leurs  obliga- 
tions. On  pouvait  donc,  étant  muni  de  la  grosse  d'un  contrat  obli- 
gatoire, faire  faire  tous  commandements,  saisiesarrôls,  saisies  exécu- 
tions et  ventes  mobiliaires,  môme  toutes  saisies  réelles  et  ventes  des 
immeubles  de  celui  qui  avait  des  engagements  à  remplir,  le  tout  de 
la  même  manière  qu'on  pourrait  le  laire  maintenant  en  vertu  d'un 
arrêt,  et  sans  qu'il  fut  besoin  de  i^rendre  aucune  permission  du  juge 
dans  la  juridiction  duquel  l'acte  avait  été  pabsé.  Telle  était  la  règle 
observée  dans  la  plupart  des  provinces  do  France  ot  au  Canada,  ainsi 
que  nous  eu  avons  eu  la  prouve  à  maintes  reprises  au  cours  de  nos 
recherches. 


(1)  £(i.  et  Oni.  III,  p.  416. 

(2)  Ed.el  On/.,  III,  p.  371. 
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Pour  qu'un  acte  pa8s<^  paidovant  notaires  portât  par  lui-même 
oe  qu'on  appelait  l' exécution  parie,  il  no  eiiflUait  pas  que  la  minute 
(l'un  acte  fut  touHcritu  dei*  partioH  ou  des  notaire»,  il  fallait  que  cçtte 
minute  eut  éti<  mise  on  forme  exécutoire,  c'est  à  dire  (jrossoyée  avant 
qu'on  en  pût  faire  ufiage.  Vne  simple  oxpëdition  n'était  point  un 
^7rtf/)«ir^  ;  c'était  une  'jjrosec  en  parchemin  dont  devait  être  muni 
celui  qui  voulait  pourbuivre  l'exécution  d'un  acte. 

On  nommait  gro6Bo,  la  copie  autnentique  et  fidèle  de  tout  ce 
que  contenait  l'acte.  Elle  devait  être  écrite  en  parchemin  et  écrite 
en  pluB  gros  caractère  que  la  minute,  et  c'est  pour  cett«  raison  qu'on 
la  nommait  grosse.  Les  grosses  des  actes  s'intitulaient  pour  l'ordi- 
naire au  nom  du  premier  officier  de  la  juridiction  dans  laquelle  le 
notaire  était  immatriculé.  Elles  commençaient  par  ces  mots  :  A 
tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saiut.  On  mettait  ensuite  le  nom 
et  les  qualités  du  Juge  ;  après  quoi  on  employait  cette  expression  : 
Savoir  faisons  que  pardcvant,  etc. 

Aa  Canada,  où  le  parchemin  (tait  rure,  les  grosses  ne  tardèrent 
pas  à  s'expédier  en  pupier,  et  on    finit  par  les  appeler /)/-<;mic/-6S  expé 
dUioni>  comme   la  chose  se  pratiquait  dans  certaines  provinces  de 
France.     Ces   première;»  expéditions   étaient  néanmoins  exécutoires, 
quoiqu'on  papier,  comme  l'étaient  le»  grosses  en  parchemin. 

La  première  grosse  dun  acte  avait  une  grande  importance  lors- 
qu'il s'agis?ait  de  l'exécution.  Si  elle  n'était  |X)int  représentée  le 
créancier  ne  jwuvait  exercer  l'hypothèque  qui  lui  était  acquise  j)ar 
son  titre,  à  moins  qu  il  n'en  leva  une  seconde. 

La  jurisprudence  variait  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si 
moyennant  une  seconde  grosse  délivrée  au  créancier,qui  avait  perdu 
la  première,  ce  créancier  conservait  Ujujours  son  hypothèque  du 
jour  de  la  minute  du  contrat,  ou  si  au  contraire  il  ne  pouvait  plu?» 
la  prétendre  que  du  jour  de  l'expédition  de  la  seconde  groMse. 

1^  première  opinion  finit  )>ar  prévaloir,  mais  lors  de  la  conqii.'ic 
du  pays  elle  n'était  pas  encore  définitivement  arrêtée. 

Celui  qui  avait  perdu  la  grosse  de  son  contrat  pouvait  se  faire 
autoriser  pur  justice  à  en  lever  un  extrait  sur  lu  minute  conservée 
par  le  notaire,  et  oct  extrait  avait  le  môme  ofiiet  et  hypothèque  que 
la  groaee.  Txw  notaires  ne  pouvaient  jK)int  délivrer  de  secondes  gix)8 
■ee  sand  la  pcrmisiion  du  juge.     L'ordonnance  de   Villers-Cotterets 

10  .' 
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du  mois  d'août  1539,  art.  178,  porte  "  que  depuis  qu'il  auront  une 
fois  délivré  à  chacune  des  parties  la  grosse  des  testaments  et  con- 
trats, ils  ne  la  pourront  plus  bailler,  sinon  qu'il  soit  ordonné  par 
justice,  parties  ouis."  "  L'article  179  prononce  même  contre  les 
notaires  la  peine  de  privation  de  leurs  offices  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient enfreint  la  disposition  de. l'article  précédent  (1). 

Nous  avons  sous  les  yeux  "une  requête  qui  fut  présentée  en  1716 
au  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  et  amirauté  de  Québec,  et 
nous  la  reproduisons  afin  de  bien  démontrer  que  la  coutume  de 
France  au  sujet  des  grosses  était  bien  celle  que  l'on  suivait  au 
Canada  : 

"  Suplie  humblement  le  sieur  Jean  Crespin  marchand  demeu- 
rant en  cette  ville  et  nous  remontre  qu'en  l'année  dernière  mil  sept 
cent  quatorze  il  aurait  envoyé  par  le  vaisseau  le  Saint-Jerôme  com- 
mandé par  le  sieur  Dupuy  une  obligation  consentie  à  son  profit  contre 
le  sieur  Michel  Dossaillan  peintre  passée  par  maistre  Pierre  Eivet 
notaire  royal  en  cette  prevosté  pour  luy  faire  payer  son  deiib  et 
comme  le  dit  vaisseau  le  Saint-Jérôme  a  naufragé  dans  sa  rouie 
pour  France  et  que  la  dite  obligation  a  été  perdue  c'est  ce  quy  oblige 
le  suppliant  de  se  pourvoir  pardevant  vous. 

"  Ce  considéré  monsieur  vue  les  raisons  ci-dessus  il  vous  plaise 
ordonner  à  M.  Pierre  Eivet  notaire  royal  en  cette  ville  passeur  d'i- 
celle  d'en  délivrer  une  seconde  expédition  au  suppliant  en  luy  payant 
salaire  raisonnable  pour  que  le  dit  suppliant  la  puisse  envoyer  en 
France  pour  se  faire  payer  de  son  deub  et  ferez  justice. 

(Signé)  J.  Crespin 

Permis  ainsy  qu'il  est  requis.    A  Québec  ce  trois  octobre  1716. 

EOUER  d'ARTIGNY 

Aujourd'hui,  on  met  assez  indifféremment  sur  la  cote  des  actes  : 
première  ou  deuxième  copie.  Mai8,il  n'en  était  pas  de  même  du  temps 
de  nos  aïeux.  Il  y  fallait  mettre  plus  de  soin  et  plus  de  forme. 

A  la  fin  de  cette  longue  dissertation,  nous  sommes  à  nous  deman- 
der, encore  une  fois,  s'il  n'y  avait  pas  du  bon  dans  ces  anciennes  cou- 
tumes. 


(l)  Voir  sur  tous  les  renseignements  qui  précèdent  '*  Traité  des  connaissances 
néz-essaires  à  un  notaire,  vol.  i  {1781)  pp.  300  et  seq.  Le  volume  que  nous  avons 
%o\ii  le»  yeux  a  appartenu  à  M.  Pierre  Benoit,  notaire,  ancien  député  de  Napicrville. 
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Ket-ce  que  VexécuHon  parée,  est-ce  que  cette  forme  exécutoiro 
que  la  loi  permeitait  de  donner  aux  actes  banê  recourir  à  l'ordon- 
iiaoco  du  juge  n'dpurgnait  pas  aucn^ancier  des  frais  coD»idérablee  ? 
Quand  on  sait  que  pour  fairu  exécuter  un  prêt  hypothécaire,  il  faut 
dans  la  plupart  des  las  conbumer  on  frais  de  justice  les  troin  quartu 
du  gage  affecti.' l'on  se  prvnd  à  regretter  le  bon  vieux  temps,  et  Ton 
se  demande-si  les  tribunaux  modernes  ont  été  institués  pour  rendre 
la  justice  ou  sinon  p.  lur  permettre  à  une  armée  de  fonctionnaires 
de  vivre  au  dt'pens  du  travailleur  qui  sue  et  qui  peine. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  cours  de  cette  histoire  des  conflits  qui 
se  soulèveront  à  différentes  reprises  au  sujet  du  droit  de  nomination 
à  la  charge  de  notaire.  Nous  devons  y  revenir  ici  d'une  façon  plurt 
spéciale  atin  de  ne  rien  laisser  ignorer  de  cette  question  si  importante. 

A  qui  appartt  nait  le  droit  de  nommer  les  notaires  ?  Comment 
se  faisait  ces  nominations  ?  (Quelles  étaient  le^  formalité.s  à  suivre 
pour  être  in:$tallé  à  une  charge  do  notaire  ? 

Ijee  usages  suivi-j  sous  le  régime  français  dittèrent  tellement 
do  ceux  de  notre  époque  qu'il  est  bon  de  les  connaître,  soit  pour  en 
conserver  la  mémoire,  soit  encore  pour  en  faire  des  sujets  de  compa- 
raison. IjB  pa9sé  donne  parfois  de  salutaires  leçons. 

Potestas  creandi  notarios,  tahelUones.  cel  actuarios,  ad  impera- 
torem  sive  rcgem  pertinet  (1).  Ce  princi|)e  du  droit  romain  fut  cons- 
tamment admis  en  France,  sous  l'ancien  régime.  Toujours  il  a  appar- 
tenu au  souverain  seul  d'instituer  les  notaires  (2). 

"  En  effet,  les  fonctions  des  notaires  sont  une  émanation  de  l'au- 
torité publique,  et  de  là  la  conséquence  que  les  notaires  doivent  être 
institués  et  librement  nommés  par  le  chef  de  l'autorité  publique. 
Cette  autorité  est  une.  Il  fallait  donc  que  toutes  ces  attributions  ne 
viennent  que  de  leur  source  naturelle  (3)." 

Cependant,  en  France,  avant  la  révolution,  les  seigneurs  avaient 
toujours  été  en  possession  de  nommer  des  notaires  dans  leurs  teri-es. 

(l)  L.  7,  C.  lie  uuwtranù.  a,tiutriis  et  ihartulan'is. 

(3)  Cf.  Dumoulin,  sur  la  coût,  de  Pari»,  i  i,  gl.  Sn/i/f  ;  Bacquet,  <Ui  dfiu  dt 
juftùe,  ch.  25  ;  Ferrièrc,  Parfait  notaire,  liv.  i,  ch.  6  ;  Kiondela,  Trait/ des  ,vh- 
maitsarues  nécessaires  â  un  notaire,  t.  I,  p.  219  ;  Ordonnance  du  roi  Philippe  IV,  dit 
le  Bel,  du  9  novembre  1291,  portant  que  l'inslitution  ûç^  t.t>^llionsn'ap(Kirtient  ipiV.u 
roi  et  qne  roi  ne  sera  ajoutée  qu'aux  actes  scellés  ;  uni-innance  du  même  du  23  mars 
Ijoa  ;  ordonnance  de  juillet    1304  ;  ordonnance    de  Ch.TrleK  VII,  du  26  juillet  1433. 

(3)  Diaooars  du  tribun  Joubert. 
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Ils  avaient  ce  qu'on  appelait  droit  de  tabellionnage  ;  c'était  même  une 
conceasion  qui  leur  avait  été  faite  expre-isément  (1). 

Les  notaires  ainsi  nommés  étaient  désignés  sous  le  nom  de  notai- 
res seigneuriaux  ou  notaires  des  seigneurs  (2). 

Au  Canada,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  roi  n'usa  directement 
de  son  droit  de  nomination  que  dans  deux  occasions  pour  Gilles 
Hageot  et  Louis  Chambalon.  Il  délégua  toujours  ses  pouvoirs  aux 
compagnies,  puis  au  Conseil  souverain.  Ce  dernier  fut  bientôt  rem- 
placé par  l'intendant  qui  finit  par  tout  accaparer,  même  dans  les 
justices  subalternes  où  quelques  seigneurs  avaient  osé  se  donner  le 
'luxé  dé  nommer  à  ces  charges.  Après  Eichelieu,  et  surtout  sous 
Louis  XIV,  il  ne  fallait  plus  parler  de  déceniralisation  et  à  plus  forte 
raison  dans  une  colonie  qui  relevait  directement  de  l'autorité  royale. 

C'est  par  une  ordonnance  qu'avait  lieu  la  nomination  à  l'office 
de  notaire.  Xul,  disait-on  anciennement,  ne  peut  se  dire  officier  du 
roi  qui  n'a  pas  reçu  de  provision.  Il  faut  expliquer  cette  ancienne 
expression.  Or,  l'on  appelait  dans  l'ancien  droit,  provision  d'un 
office,  "  l'acte  d'un  pieux  souverain  par  lequel  il  pourvoit,  du  mot 
latin  providere,  à  un  office  vacant  ou  nouvellement  créé,  en  le  confé- 
rant à  un  sujet  de  son  choix,  ou  qui  lui  est  nommé  ou  présenté  par 
celui  ou  par  ceux  auxquels  a  été  concédé  le  droit  ou  la  faculté  de 
nommer  ou  de  présenter  à  cet  office."  (3) 

Les  provisions  étaient  de  deux  sortes.  Les  unes  émanées  de  la 
volonté  libre  du  prince,  qui  choisissait  ou  désignait  lui-même  l'offi- 
cier ;  elles  prenaient  alors  le  nom  de  lettres  de  collation.  Les  autres 
étaient  données  sur  la  nomination  ou  la  présentation  de  ceux  aux- 
quels le  droit  avait  été  concédé  de  nommer  ou  présenter  à  l'office  (4). 

Un  des  principaux  effets  de  la  nomination  ù,  un  office,  c'était 
d'en  conférer  la  propriété  au  nouveau  titulaire  ;  c'était  de  lui  conférer, 
du  moins,  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  droit  en  Voffice^ 
Borte  de  propriété  modifiée  (5). 


(i)  P'errière  liv.  i,  ch.  6  et  7  ;  Blondela,  loc.  cit  ;  Ordon.  de  mars   1302,  d'oct. 
135 1,  de  nov.  1542. 

(2)  V.  ces  mots  dans  Rolland  de  Villargues. 

(3)  Dard,  des  offices,  p.  14- 

(4)  I.oyseau,  liv.  i,  ch.  3,  no.  46,  et  liv.  5,  Ar.  2,  no.  2. 

(5)  Loyseau,  liv.   i,  ch.  2.  nos.  il  et  34. 
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Toutefois  l'ordonnance  roj'ale  ou  de  l'intendant  ou  du  seigneur 
comportant  nomination,  une  fois  expëdiée.ne  suftisait  pas  pour  faire 
acqu«?rir  à  l'officier  le  caractère  de  la  puist^anco  publique  et  ix)ur  lui 
conférer  le  droit  d'exercer  l'office.  La  nomination  n'attribuait  que 
le  titre. 

Voici  comment  HL  cet  ^gard  s'exprime  Loyseau  (1)  : 
"  Après  la  provision,  il  faut  encore  passer  par  la  r<?ception  solen- 
nelle, qui  e^t  celle  qui  lui  transfère  la  puissance  publique,  l'ordre  et 
le  caractère  d'officier.  Comme  donc  la  provision  met  l'office  entre 
le.s  mains  du  pourvu,  ainsi  la  réception  le  joint  et  applique  directe- 
ment à  sa  personne  ;  celle-là  le  fait  officier  ;  celle-là  le  titre  et  la  sei- 
gneurie,  celle-ci  la  qualité  et  le  rang." 

"  C'est  la  réception,  ajoute-t-il,  (ch.  4,  vol  l),qui  fait  l'officier, 
c'est-à-dire  qui  attribue  au   pourvu  l'ordre  et  le  caractère  d'officier, 
AU  lieu  que  la  provision  n'attribue  que  le  titre  ou  seigneurie  impar- 
faite de  l'office." 

SouB  l'ancien  régime,la  réception de8notaire8,au lieu  deprécéder  la 
délivrance  des  provisions  ne  venait  qu'après.  Cette  réception  devait 
être  précédée  d'un  examen  fait  par  les  juges  sur  la  moralité  et  la 
capacité  du  candidat.  Le  serment,  c'est-à-dire  la  réception,avait  lieu 
en  suite.  Voici  comment  à  cet  égard  statuait  l'ordonnance  d'oct. 
l.">35,  ch.  19,  art.  1er  :  *•  Xousavons  ordonné  et  ordonnons  que  quand 
tels  seront  pourvues,  avant  qu'être  reçues  à  prêter  le  serment  en  tel 
cas  pertinent  soient  interrogez  et  examinez,  par  notre  cour  de  par- 
lement,ou  commis  d'icello  ;  et  avant  qu'être  interrogez  et  examinez, 
sera  fait«  sommaire  inquisition  super  vita  et  moribus  ;  que  le  ser- 
ment prêté  comme  dit  est,  ils  seront  reçens  et  inscrite  en  la  matri- 
cule du  dit  lieu " 

Kn  effet, une  enquête  était  ordonnée,  sur  la  provocation  (réquisi- 
tion) du  ministère  public  (qui  était  ici  le  procureur  du  roi), relative- 
ment à  la  vio,aux  mœurs  du  récipiendaire.  On  entendait  aussi  le  curé 
de  sa  paroisse  pour  attester  qu'il  était  delà  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine. 

Aujourd'hui  l'examen,  nous  le  répétons,  précède  la  nomination  : 
oe  qui  parait  beaucoup  plus  rationnel.  Il  répugnerait  de  penser  que 


(I)  Dti  0jffiits,  liv.  I,  cl>.  2,  tom.  41  cl  42. 
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l'on  put  conférer  ainsi  une  institution  conditionnelle.  La  Chambre 
qui  donne  une  commission  doit  savoir  que  celui  qu'elle  a  choisi  est 
propre  à  la  place  qu'elle  lui  destine.  En  conséquence,  la  réception  ne 
consiste  plus  aujourd'hui  que  dans  la  prestation  du  serment. 

Voyons  donc,  maintenant  que  nou-»  possédons  ces  notions,  ce  qui 
se  passait  dans  la  colonie  lorsque  l'intendant  avait  émané  son  ordon- 
nance appelant  un  sujet  quelconque  à  une  charge  de  notaire. 

Le  titulaire  devait  d'abord  subir  une  information  sur  ses  vie 
et  mœurs,  pi'ouver  qu'il  était  majeur  de  vingt  cinq  ans,  catholique 
apostolique  et  romain. 

Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  facile  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  les  formalités  suivies  en  pareille  occasion  c'est  de  repro- 
duire textuel'ement  les  procédures  préliminaires  de  l'information  des 
vie  et  mœurs  dé  Jean-Baptiste  Decharnay  qui  fut  appelé  aune  charge 
de  notaire  en  1756. 

A  Monsieur  le  lieutenant  général  civil  et  criminel  de  la  prJvôté 
de  Québec. 

Supplie  humblement  Jean-Baptiste  Decharnay  praticien  demeu- 
rant en  cette  ville  disant  que  Monseigneur  l'intendant  luy  ayant 
accordé  une  commission  de  notaire  royal  en  la  Prevosté  en  datte  du 
vingt  neuf  décembre  dernier  en  laquelle  qualité  désirant  être  reya 
en  la  manière  accoutumée  et  faire  à  cet  effet  preuve  de  ses  bonne  vie 
et  mœurs  par  témoins  qu'il  entend  faire  ouïr  il  a  recours  à  voire  aui  ho- 
rite  pour  luy  être  sur  ce  pourvu. 

Ce  considéré  Monsieur  il  vous  plaise  permettre  au  suppliant  de 
faire  approcher  pardevant  vous  en  votre  hôtel  les  témoins  qu  il 
entend  faire  ouïr  et  ce  a  tel  jour  lieu  et  heure  qu'il  vous  plaira  indic- 
quer  pour  ce  fait  être  par  vous  statué  ce  qu'il  appartiendra  et  ferez 
justice.  Decharnay 

Soit  communiqué  à  Mre  Panet  notaire  faisant  fonctions  do  pro- 
cureur du  Roy  pour  sur  ses  conclusions  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. A  Québec  le  9  janvier  1756.  Daixk 

Je  requiers  avant  faire  droit  qu'il  soit  ordonné  information  des 
vie  et  mœurs  du  suppliant.  Québec,  le  9  janvier  1756. 

Panet 
Pi-ocureur  du  Itoy  commis. 

Vu  la  réquisition  ci-dessus,  nous  ordonnons  avant  faire  droit 
qu'il  sera  fait  information  des  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  Decharnay 
pour  à  la  suitte  de  la  dite  information  faite  être  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur  du  roy  commis  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  A 
Québec  ce  9  janvier  1756.  Daine 
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Ainsi  donc,  Docharnay,  i^orteur  de  l'oi-donnanco  do  l'intendant, 
s'était  présenté  a«  lieutenant  général  civil  et  criminel  (l),  ot  il  lui 
avait  demandé  par  requête  d'i^trc  admis  à  la  churgo  do  notaire. 

Ce  dernier  n'avait  pu  accorder  les  conclusions  de  Decharnay 
sans  entendre  le  procureur  du  roi  qui  avait  enfin  ordonné  l'informa- 
tion des  vie  et  mcvurs  avant  taire  droit. 

Et  ceô  formalités  étaient  tellement  do  rigueur  quo  nous  voyons 
que  Daine  qui  avait  d'abord  permis  do  faire  approcher  les  témoins 
do  Decharnay,  vu  sans  doute  l'absence  du  procureur  du  roi,  avait  dû 
reprendre  ses  procédures  et  nommer  un  procureur  du  roi  intérimaire 
dans  la  personne  de  Panot  afin  de  recevoir  ses  conclusions. 

Ce  n'est  qu'après  ces  formalités  accomplies  que  Decharnay  put 
faire  assigner  ses  témoins  par  le  ministère  d'un  huissier. 

Cet  huissier  fit  rapport  comme  suit  : 

Ce  9  janvier  1756,  à  la  réquisition  de  M.  Decharnay,  ayant  son 
étude  en  la  rue  du  Cul  de  Sac  à  Québec,  nous  huissier  de  la  prévôté 
avons  signifié  Copie  do  la  requête  et  ordonnance  dos  autres  parts  à  Me 
Saillant  notaire  royal  en  cette  prévôté  ou  son  étude  rue  St  Pierre  par- 
lant à  ta  personne  et  à  Me.  Claude  Louet  aussy  notaire  royal  on  la 
dite  prévôté  en  son  étude  rue  du  Sault  au  Matelot  parlant  à  sa  per- 
sonne à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  et  par  vertu  d'icelle  leur  ay  donné 
assignation  à  comparoir  demain  eamedy  huit  heures  du  matin  en 
l'hôtel  et  pardevant  monsieur  le  lieutenant  gênerai  civil  et  criminel 
de  la  prevosté  de  Québec  pour  être  ouy  on  la  dite  requête  et  leur  ay 
parlant  quo  dit-est  baillé  et  laissé  copie  du  tout  les  jour  et  an  que 
dessus. 

CI.\ILLIAKI) 

Ce  n'est  qu'après  toutes  ces  formalités  accomplies  que  Daine 
put  commencer  son  enquête. 

Information  faite  par  nous  François  Daine  conseiller  du  Roy 
lieutenant  gênerai  civil  et  criminel  au  siège  do  la  prevosté  de 
Québec  a  la  requête  du  procureur  du  lioy  commis  de  la  prevosté, 
demandeur  des  vie  ot  mœurs  du  S.  Jean-Baptiste  Decharnay 
praticien  pourvu  de  la  charge  do  notaire  royal  suivant  les  commis- 
sions a  lui  accordées  par  munsieur  l'intendant,  à  laquelle  informa- 
tion nous  avons  procédé  ainsi  qu'il  en  suit. 

Du  dix  janvier  mil  sept  cent  cinquante  six  neuf  heures  du  matin. 
1er  témoin. — Le  S.  Claude  Ix)uot  notaire  royal  en  cette  provoté  y 

(I)  Charge  correspondante  à  celle  de  juge  de  la  Cour  Supérieure  de  la  province 
de  Québec 
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demeurant  rue  du  cul  de  sac  âgé  de  cinquante  and  lequel  après  ser- 
ment par  lui  fait  de  dire  la  vérité  et  quil  nous  a  dit  n'être  parent 
allié  serviteur  uy  domestique  des  parties  et  nous  a  représenté  l'ex- 
ploit d'assignation  à  lui  délivré  ce  jourd  hui  pour  déposer  à  la  requête 
du  procureur  du  roy  commis. 

Dépose  qu'il  connaît  ledit  S.  Ducharnay  pour  honorable  homme 
et  de  bonnes  mœurs  qui  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir,  lecture  a  luy 
laite  de  sa  déposition  a  dit  icelle  contenir  vérité,  y  a  persisté,  et  a 
signé  avec  nous  et  n'a  requis  salaire. 

Boisseau,  Louet,  Daine. 

2e.  Me.  Antoine  Saillant  notaire  en  la  prevosté  de  cette  ville  y 
demeurant  rue  St  Picri'e  âgé  de  trente  cinq  ans  lequel  après  serment 
par  luy  fait  de  dire  la  vérité  et  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent,  allié, 
serviteur  ny  domestique  des  parties,  et  nous  a  représenté  l'exploit 
d'assignation  à  luy  donné  le  jour  d'hier  pour  déposer  à  la  requeste  du 
procureur  du  Eoy  commis. 

Dtpose  qu'il  connoit  pour  un  honneste homme  le  dit  S.  De-har- 
nay,  qu'il  est  de  bonnes  mœurs  et  de  la  religion  catholique  qui  est 
tout  ce  qu'il  dit  savoir  lecture  a  luy  fîûte  de  sa  déposition  a  dit  icelle 
contenir  la  vérité  et  y  a  persisté,  et  a  signé  avec  nous  et  n'a  requis 
salaire. 

Daine,  Saillant,  Boisseau. 

L'enquête  faite  pour  Detharnay  donne  une  bonne  idée  de  la 
procédure  poursuivie  en  pareille  occurence.  Le  greffe  de  Québec 
possède  encore  unj  vingtaine  de  ces  enquêtes,  et  elles  se  re-S-5rablc'nt 
toutes  (1). 

Nous  donnons  maintenant  un  exemple  d'une  information  de  vie 
et  de  mœurs  à  Montréal,  celle  qui  fut  faite  le  12  avril  1729,  lors  de 
lanomin  vtion  du  notaire  Jean-Baptiste  Adhemar  à  la  charge  d'huis- 
sier du  Conseil  Supirieur  en  remi)lacemjnt  de  son  beau-père  Michel 
Le  Pailleur. 

Information  faite  par  nous  Pierre  Ilaimbault,  conseilL-rdu  r.)y, 
et  lioutenent  général  au  siège  de  la  juridiction  royalle  de  Montréal  à 
lu  requeste  de  Me.  Nicolas  Auguste  Chaumont  notaire  royalle  pro- 
cureur du  roy  commis  en  cette  partie  de  vie  et  mœurs  de  Mr  Jean- 
Batiste  Adhemar  notaire  royalle  de  cotte  juridiction,  en  conséquence 


(1)  Nous  avons  trouvé  à  (Québec  les  informations  des  vie  et  moeurs  des  notaires 
Klienne  leannot.Nicolas-Jean-Ovide  Kerverso, Charles  Louis  Levesque.Picne  Materre, 
Antoine-Jean  Saillant,  Jean-Claude  Louet,  Nicolas  lluot,  Jean-Claude  l'anet,  André 
.\lliez,  Nicolas  Pinguet,  l'aul-Antoine-François  Lanouliier,  Jean-Baptiste  Guyard, 
Jacques  Imbert,  Joseph  Dionne,  Pierre  Rousselot,  Jean  Latour,  Louis  Pillard,  Jac- 
que»  PioRuel  de  Vaucour,  Gilbert  Boucault  de  Godefus,  Pierre  Petit,  Jacques  Bar- 
bel. 
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de  l'arrest  de  nos  seigneurs  du  coneeil  supérieur  de  Québec  du  vingt- 
hnit  mars  dernier  à  laquelle  information  avons  i)rocédé,  aini^y  qu'il 
suit  : 

Du  mardy  douzième  avril  mil  sept  cent  vingt  neuf  deux  heui'os 
de  relevée*  en  la  chambra  d'uudiance. 

Kf*t  comparu  sifur  Ignace  Clamelin  âgé  de  soixante  et  six  ans 
ou  environ,  marchand,  bourgrois  de  cette  ville,  y  demeurant  rue  St- 
Paul  K-quel  a  après  serment  fait  do  dire  vérité  qu'il  nous  a  dit  n'es- 
tre  parent,  allié.scrviteur  ny  domestique  des  parties  et  nous  a  rej>ré- 
scnié  l'exploit  d  assignation  a  luy  donné  par  l'huissier  Marchand  en 
dulo  de  ce  jour  pour  venir  depo>er. 

Dcposo  qu'il  ne  connoist  aucun  dofVault  au  dit  Adhemar  et  le 
connoist  pour  un  fort  honneste  homme,  et  de  la  religion  catholique, 
apohtolique  et  romaine,  étant  membre  de  lu  congiéiration  qui  se  tient 
chez  les  révérends  pères  jésuites,  où  il  est  fort  a"*>idu,  qui  est  tout  ce 
qu  il  a  dit  savoir,  lecture  a  luy  faite  de  sa  depo-ilion  a  dit  icelle  con- 
tenir vrrité  y  a  pi*rsistt',  et  n'a  requis  salaire.  Aiiisy  signé  (.îamelin. 
P.  Kaimbault  et  iîaimbault  tils  gielBer  avec  paraphe.  Est  compara 
sieur  Jîené  De  Cou:igiio  âgé  de  quarante  deux  ans  marchand  de  cotte 
ville  y  demeurant  en  sa  maison  scise  rue  .St  Paul.  Lequel  aj)rè8  ser- 
ment dédire  vénié  nous  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ny  domes- 
tique des  p.irties,  et  nous  a  représenté  l'exploit  d'assignation  a  luy 
donné  par  l'huisMer  Marchand  en  datte  de  ce  jour  pour  venir  dépo- 
ser. 

Dépose  qu'il  connoist  le  dit  Adhemar  pour  un  honnesto  homme, 
de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  d'une  honneste 
et  bonne  lonversaiioii  ei  n'en  peut  dire  autre  chose. 

Lecture  à  luy  faite  de  sa  déposition  a  dit  icelle  contenir  vérité 
y  a  persibté  n'a  ro^uis  .-^alairv}  ot  a  signé  Uoné  do  (Jouagne. 

Une  fois  l'enquête  torminéo,le  lieutenant  général  écrivait  :  "Soit 
communiqué  au  j)roLureur  du  Ilov,"  et  si  tout  était  en  rèi^le  comme 
dans  le  cas  de  Decharnay  par  e.^cemple,  le  fonctionnaire  écrivait  à 
fcoatour  : 

"  Vu  l'information (  y •des'.us.je  n'empêche  que  ledit  sieur  Dechar- 
nay ne  soit  reçu  à  r<.lHtode  notaire  royal.  A  {^ni-bec,  le  1:2  Janvier 
1756.'  Pan  ET 

l'rocureur  du  roy  commis. 

Nous  avons  dit  que  l'aspirant  à  la  profession  devait  en  outre 
être  catholique  apostolique  et  romain.  Cette  prouve  se  faisait  en 
produisant  un  billet  du  curé  de  la  paroisse.  Nous  en  avons  quelques 
exemples  sous  les  yeux  que  nous  allons  citer  à  titre  de  curiosité. 
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1.  Nous  soussigné  curé  de  Québec,  ofl&cial  et  vicaire  général  de 
ce  diocèse,  certifions  que  le  sieur  François  Foucher  ci-devant  secré- 
taire de  Monsieur  l'intendant  a  vécu  en  bon  catholique  durant  les 
cinq  ans  qu'il  a  passé  dans  ce  pays  ici  et  que  jamais  nous  n'avons 
rien  vu  ni  seu  de  lui  qui  ne  fust  digne  d'un  bon  chrétien  et  d'un 
homme  d'honneur.  Fait  au  dit  Québec  le  onzième  de  septembre 
mil  sept  cent  vingt  sept. 

BOULLARD 

2.  Nous  soussigné  curé  de  Québec  certifions  que  le  sieur  Jacques 
Pinguet  sieur  dô  Vaucour  s'est  comporté  jusqu'à  présent  en  bon 
catholique  et  que  nous  n'avons  jamais  rien  connu  ni  entendu  de  lui 
qui  ne  soit  selon  la  foi,  les  bonnes  mœurs  et  la  probité.  Fait  au  dit 
Québec  le  6e  février  1730. 

BoULLARD 

3.  Nous  François  Eichard  pti-e  faisant  les  fonctions  curiales  de 
la  paroisse  de  St-Françoi s  Xavier,  seigneurie  de  Batiscan,  certifions 
que  le  sieur  Arnoult  Balthazar  Follet  mon  paroissien  s'est  confessé  et 
communié  pendant  la  quinzaine  de  pâques,  qu'il  est  de  bonne  répu- 
tation, de  vie  exemplaire.  En  foy  de  quoy  nous  avons  signé  de  notre 
propre  main  les  présentes  le  29  avril  1732. 

Eichard  ptre. 

Quelques  uns  souriront  peut-être  en  lisant  ces  billets  de  confes- 
sion, mais  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  nous  parlons,  et  se  souve- 
nir qu'en  France  comme  au  Canada,  les  huguenots  et  tous  ceux  de 
la  religion  réformée  étaient  alors  exclus  des  charges  publiques. 

Dans  les  premières  année-}  de  le  domination  anglaise,  on  verra 
de  même  les  autorités  exiger  des  aspirants  aux  charges  publiques 
le  serment  contre  la  transubstantialion. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  intendants,  avant  d'émuner  une 
commission  de  notaire,  devaient  s'enquérir  au  préalable  de  la  con- 
duite, de  la  religion  et  des  mœurs  du  nouveau  titulaire.  L'informa- 
tion requise  avant  la  réception  était  plutôt  dans  le  but  de  faire  con- 
trôler par  le  tribunal  le  pouvoir  de  nomination  arbitraire  de  l'inten- 
dant et  garder  ainsi  le  public  contre  toute  surprise.  Cependant,  on 
a  plusieurs  exemples  d'opposition  à  la  nomination  des  titulaires  choi- 
sis par  l'intendant.  Nous  avons  déjà  cité  dans  cette  histoire  le  cas 
du  notaire  Eivet. 

En  1702,  lorsque  Florent  de  la  Cetière  fut  nommé  notaire,  il  eut 
aussi  à  subir  une  enquête  sérieuse.  Un  marchand  de  Québec,  Nico- 
las Pinault,  déposa  devant  le  lieutenant  général  civil  et  criminel  qu'il 


NOTARIAT   AU    CANADA  2/3 

connaissait  de  la  Cctièro  depuis  plusieurs  années.  "  Il  est  parti  pour 
Franco,  ajoutât  il,  il  y  a  quelques  années,  s'étant  embarqué  furtive- 
ment dans  un  vaisseau.  M.  do  Frontenac,  alors  gouverneur  géné- 
ral, envoya  au  vaisseau  et  le  rit  revenir  parce  qu'il  désertait  la  gar- 
nison de  (Québec  où  il  était  soldat.  En  s'craburquantain^i,  il  manquait 
à  ses  créanciers.  Il  a  été  dans  d'autres  mauvaie  prédicaïuonts  et  pos- 
sède une  mauvaise  réputation.  Le  public  appréhende  sur  ce  qu'il  a 
appris  qu'il  devait  ôtre  reçu  notaire  disant  que  c'est  bien  assez  pour 
lui  d'être  huist^ier." 

Dautres  vinrent  jurer  que  de  la  Cetière  avait  la  réputation  de 
n'ôtre  pas  honnOte,  qu'il  avait  fait  banqueroute,  qu'on  lui  avait  fait 
défense  de  plaider.  Le  sentiment  public  était  évidemment  contre 
cetie  réception.  Cependant  le  gouverneur-général  protégeait  de  la 
Geiière,  et  vu  qu'il  avait  bien  rempli  ses  devoirs  d'huissier,  le  juge 
pus^a  outre  et  donna  son  riut  (1). 

Ce  sont  là  des  ca.s  exceptionnels.  La  plupartdu  temps,  les  témoins 
appelés  à  l'audience  sont  des  amis  de  l'aspirant  qui  viennent  toujours 
répéter  à  peu  prés  la  mOme  chose  à  savoir  qu'ils  le  connaissent  depuis 
quiuKj  ou  vingt  ans  |)Our  un  homme  d'honneur  et  do  bonnes  mœurs 
et  de  la  reliifion  catholique  apostolique  et  romaine.  D'autres  fois 
les  témoinu  jureront  simplement  qu'ils  le  connaissent  pour  un  fort 
honnête  homme  ou  bien  encore  que  sa  conduite  a  toujours  été  bien 
réglée. 

Après  que  le  notaire  avait  hubi  son  information  de  vie  et  mœurs 
à  la  batisfaclion  du  juge,  et  le  serment  prêté  devant  lui,ildevaitêtre 
immatriculé,  c'est  à-dire  ins^cnt  en  la  matricule  du  lieu  dans  lequel  il 
devait  exercer  ses  fonctions.  Coite  matricule  devait  contenir  le  jour 
de  la  réception  du  notaire,  son  nom,  surnom,  et  la  signature  dont  il 
entendait  se  servir. 

C'C  stint  les  termes  de  l'ordonnance  de  1535.  Ici,  au  Canada,  on 
80  contentait  de  transcrire  au  long  dans  les  registres  des  insinuations 
du  tribunal  les  lettres  do  commission  du  nouveau  titulaire.  C'est 
ainsi  que  nous  trouvons  ce-»  commi.-wiions  reproduites  dans  les  archi- 
vée des  trois  gouvernements  de  (Québec,  Montréal  et  Truis-Hivières, 
de  même  que  dans  les  quelques  registres  seigneuriaux  qui  nous  ont 
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été  conservés.  Ces  fcommissions  sont  en  outre  copiées  ^ans  les  regis- 
tres des  ordonnances  des  intendants  déposés  au  secrétariat  de  la  pro- 
vince. 

Une  fois  admis,  le  notaire  restait  sous  la  haute  surveillance  et 
sous  le  contrôle  arbitraire  de  l'intendant.  Nous  avons  cité  au  cours 
de  cette  histoire  plusieui*s  exemples  de  suspension  et  de  démission. 
Nous  avons  vu  aussi  que  les  tribunaux  ne  ménageaient  pas  leurs  admo- 
nestations aux  notaires  en  défaut.  Souvent  même,  après  plusieurs 
années  d'exercice,  une  nouvelle  information  de  vie  et  mœurs  était 
ordonnée.  Ainsi,  le  lY  décembre  1707,1e  Conseil  Supérieur  ordonnait 
cette  enquête  sur  la  conduite  de  la  Cetière  depuis  qu'il  exerçait  les 
fonctions  de  notaire,  et  ce  sur  les  instances  du  notaire  Barbel.  Le 
conseiller  Macart  fit  rapport  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  de  la 
Cetière  continua  à  exercer  sa  charge,  et  l'intendani  et  le  lieutenant 
civil  consultés  répondirent  de  même.  Le  23  février  1714,  alors  qu'il 
fut  nommé  juge  de  la  seigneurie  de  Baauport,  de  la  Cetière  subit 
une  nouvelle  et  dernière   enquête  devant  Eouer  d'Artigny. 

Le  procureur  du  roi  auprès  de  chaque  tribunal  devait  aussi 
exercer  la  haute  surveillance  sur  les  notaires  et  porter  plainte  contre 
chaque  infraction.  Sous  la  date  du  2  avril  17-1:8,  nous  trouvons  aux 
archives  de  la  prévôté  de  (Québec  un  procès  intenté  par  le  procureur 
du  roi  contre  le  sieur  Vaucour  Bellevue  qui  excerçait  indûment  l'of- 
fice de  notaire  sans  être  porteur  d'une  commission.  Voici  l'arrêt  qui 
fut  rendu  en  cette  occurrence  (1)  : 

"  Vu  le  réquisitoire  contenant  entre  autres  choses  que  Mtre  Pin- 
guet  Vaucour,  notaire  en  cette  prévôté,  ne  pouvant  plus  s'acquitter 
de  cet  office,  par  ses  indispositions,  le  situr  de  Bellevue,  soi\  frère, 
qui  demeure  avec  lui,  va  pat^ser  tant  dans  les  côtes  que  dans  la  ville, 
dcsacttis,  contrats  de  mariage,  et  mêmes  des  inventaires, et  reçoit  le 
serment  en  tel  cas  requis,  sans  qu'il  ait  aucune  qualité  ou  fonction 
qui  puissent  lui  permettre,  se  contentant  seulement  de  les  faire  signer 
par  le  dit  Mtre  Pinguet  Vaucour,  notaire,  son  fière,  pourquoi  le  dit 

Îrocureur  du  roi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défense  au  dit 
iellevue  de  passer  aucuns  (•ontrat«,acte8,  taire  inventaire,  recevoir  le 
serment  des  parties,  et  enfin  ne  faire  aucune  fonction  de  notaire, 
sous  les  peines  de  droit  ;  nous  faisons  défense  au  dit  Pinguet  Belle- 
vue  de  passer  aucuns  contrats,  actes,  ni  faire  aucuns  inventaires  et 
fonction  de  notaire  sous  les  peines  de  droit." 


(l)  Cet  arrêt  est  reproduit  dans  V Extrait  des  archives  de  lie  prévôté  de  Perrault, 
66,  et  dans  les  A'a/-  J"'^-  ''''^-  ^«  Malhicu,  vol,  i,  p.  24. 
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Ainui,  non  seulement  l'intendant,  mais  le  juge,  lui  môme,  pou- 
vait faire  défense  à  une  personne  d'instrumenter  comme  notaire  si 
elle  n'avait  pas  qualité  à  le  faire  (1). 

Au  resto,  sous  le  régime  françaiSjles  tribunaux  de  la  prévôté  ont 
rendu  plusieurs  arrêts  qui  concordent  parfaitement  avec  la  jurispru- 
dence suivie  de  nos  jours. 

Le  22  octobre  172(>,  le  tribunal  ordonne  si  Louis  Pichet,  notaire, 
qui  a  passé  les  contrats  des  parties,  do  comparaître  en  personne, 
avec  P.  Pichet,  un  témoin,  dont  est  fait  mention  dans  les  contrats 
prétientés,  et  d'apporter  les  minutes  des  dits  doux  contrats. 

Le  î>  octobre  1737,  la  prévôté  renvoie  un  demandeur  de  son 
action  vu  que  le  notaire  Latour  qui  a  signé  la  requête  n'a  pas  exprimé 
qu'il  était  son  procureur  fondé. 

Le  28  avril  1750,  le  même  tribunal  condamne  un  défendeur  à 
paj-er  au  demandeur  840  livres  à  lui  dues  en  parle  demandeur  aflSr- 
mant,  devant  le  notaire  du  lieu  et  deux  témoins,  que  son  mémoire  e^t 
véritable  et  qu'il  n'a  rien  reçu  à  compte. 

Comme  on  le  voit,  dès  lors,  les  notaires  étaient  admis  à  recevoir 
les  serments  des  parties  et  leur  attestation  faisait  preuve  on  justice. 

Il  est  bon  de  rappeler  la  mémoire  de  ces  anciennes  procédures 
car  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  sont'encore  prêts  à  contester  à  notre 
profession  les  moindres  privilèges. 

Il  n'appert  pas  que  les  aspirants  fussent  obligés  de  subir  aucnn 
examen  sur  leurs  connaissances  légales,  du  moins  nous  n'en  avons 
p  )int  trouvé  trace  dans  nos  archives.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  aucun 
stage  à  subir.  I>e  seul  exemple  d'engagement  d'un  clerc  de  notaire 
est  celui  de  Chumbalon  que  nous  avons  cité  déjà. 

A  Paris,  on  ne  devait  admettre  à  l'examen  que  ceux  qui  avaient 
rempli,  au  moins  pendant  cinq  ans,  la  place  de  notre  clerc.  Cepen- 
dant, on  n'y  suivait  pas  toujours  cette  règle  et  on  tenait  même  qu'il 
suffisait  d'être  avocat  pour  être  dispensé  non  seulement  de  l'examen, 
mais  encore  du  temps  de  cléricature. 

Dans  les  provinces,  il  n'y  avait  aucune  règle  sur  le  temps  de 
cléricature  ;  c'est  l'événement  de  l'examen  qui  décidait  seul  du  mérite 
du  sujet. 


(I)  Voir  art.  1016 C.  P.  C,  art.  987  N.  C. 
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Au  Canada,  les  nominations  à  la  charge  de  notaire  étaient  dues 
à  la  faveur  de  l'intendant  et  celui-ci,  en  fin  de  compte,  était  l'arbi- 
tre suprême. 

L'examen,  pour  les  notaires  de  Paris,  se  faisait  en  la  chambre 
du  conseil  du  Châtelet,  tous  les  services  assemblés  :  là,  on  faisait  au 
récipiendaire  les  questions  relatives  à  son  état. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ici,  dans  la  colonie,  le  juge  devait  poser 
quelques  questions  à  celui  qui  se  présentait  devant  lui,  porteur  d'une 
commission,  mais  tout  cela  était  affaire  de  forme. 


CHAPITRE  VINGT-NEUVIÈME 


Du  soin  et  de  la  conservation  Jcs  minutes  des  notaires. — Le  procureur-gcnéral  Collet. 
-^Ses  projets  de  téfortne  devant  !t  Conseil  de  la  marine.  —  Nouvelle  organisation 
des  paroisses. — Il  se  plaint  de  l'ambiguité  des  lois  et  règlements  et  propose  de 
rédiger  un  code  civil. — Il  critique  la  longueur  des  procès  et  ne  veut  pas  que  les 
notaires  plaident  devant  les  tribunaux. — Il  soumet  un  projet  de  règlement  pour 
la  conser\'ation  des  minutes  des  notaires  (171 7). 


Le  soin  et  la  conservation  des  minutes  des  notaires  ont  toujours 
été  robjot  de  la  sollicitude  des  législateurs.  La  réunion  dos  minutes 
entre  les  mains  du  gouvernement  fut  d'abord  mise  en -avant.  Le  13 
octobre  1370,  le  roi  Charles  V  adressait  une  lettre  à  certains  séné- 
chaux portant  que  les  registres  et  protocoles  (1)  des  notaire.-}  royaux 
seraient,  après  leur  mort,  remis  au  roi,  et  le  profit  des  expéditions 
résené  au  domaine,  sauf  la  portion  revenant  aux  héritiers. 

Une  autre  lettre  du  roi  Charles  VI,  du  9  janvier  1407,porte  que 
les  protocoles  des  notaires  appartiendront,  suivant  la  disposition  du 
droit,  à  leurs  héritiers  donataires  ou  légataires. 

Par  l'éditdu  20  juillet  1433  le  roi  Charles. VI  institua  dans  chaque 
châtellerio  un  officier  qui  fut  appelé  tabellion  et  qui  devait  délivrer 
lo«  copies  des  minutes  que  le:*  notaires  recevaient  et  avoir  la  garde 
de  ces  dernières.  Après  la  mort  du  tabellion  les  registres  et  proto- 
coloe  des  notaires  étaient  réunis  après  inventaire  aux  mains  du  garde- 
BGcl  de  la  chriteUerie  ou  de  toute  autre  personne  commise  par  les 
juges. 

L'ordonnance  de  15tîO  dite  d'Orléans  enjoignit  aux  juges  de  faire 
inventaire  des  notes,  registre»*  et  protocoles  des  notaires  décédés 
dans  leur  ressort  et  de  les  remettre  en.suite  à  leurs  greffiersafinde  les 
grossoyer  et  délivrer  aux  parties,  moyennant  salaire  raisonnable, 

(l)  On  appelait  protocoles  les  registres  dans  lesquels  les  notaires  écrivaient  de 
de  suite  les  actes  qu'ils  pasuient.    (Du  Cange,  Glo».   Vo.  Proto<oUMm. 
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dont  moitié  devait  être  pour  les  héritiers.  Cette  ordonnance,  si  sage, 
fut  mal  exécutée.  Henri  III,  dans  un  édit  du  mois  de  mai  1575, 
s'en  plaint  hautement. 

*'  Les  veuvts  et  héritiers  des  rotaires,  dit-il,  font  égarer  et  dé- 
tourner les  registres  et  minutes,  ou  les  baillent  à  qui  bon  leur  s-emble, 
et  des  notaires  se  font  commettre  par  les  juges  à  l'expédition  des 
contrat'*,  et  par  ce  moyen  sont  saisis  des  papiers  et  notes,  à  quoi  les 
greffiers  prêtent  consentement,  ne  se' souciant  d'en  prendre  la  garde, 
de  sorte  que  ces  papiers  ne  demeurent  ni  en  la  garde  des  veuves  et 
héritiers  ni  en  celle  des  grefiiers.  Il  se  commet  ainsi  des  faussetés, 
abus  et  malversations.  Il  arrive  même  que  les  veuves  et  héritiers  ne 
savent  le  plus  souvent  lire  et  écrire  et  les  parties  ne  peuvent  trouver 
personne  pour  leur  faire  des  copies  ou  expéditions  de  leurs  contrats." 

C'est  alors  qu'Henri  III  créa  dans  chaque  bailliage  et  séné- 
chaussée de  France  des  notaires  garde-notes  entre  les  mains  desquels 
les  veuves  et  héritiers  des  notaires  furent  tenus  de  remettre  les  minutes, 
protocoles  et  registres  en  leur  possession,  tant  de  la  pratique  des  dé- 
funts que  des  autres  pratiques  qu'ils  pouvaient  avoir  acquises  de  leur 
vivant  des  autres  notaires.  Les  notaires  reçurent  ordre  de  ne  plus 
vendre  leur  pratique  lorsqu'ils  résigneraient  leur  charge,  mais  de  la 
remettre  aux  notaires  garde  notes.  Ces  derniers  reçurent  en  môme 
temps  pouvoir  de  donner  des  copies  authentiques  des  documents  et 
actes  qui  étaient  déposés  sous  leur  garde. 

L'office  de  notaires  garde-notes  fut  supprimé  en  1597  par  Henri 
IV  en  même  temps  que  celui  de  tabellion  et  les  deux  furent  incor- 
porés à  celui  de  notaire  royal.  On  en  revint  alors  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  d'Orléans  do  1560,  relativement  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation des  minutes. 

Deux  arrêts  de  règlements,  l'un  du  4  septembre  1632  et  l'autre 
du  28  février  1662  portent  qu'en  cas  de  transmission  des  offices  les 
minutes  devaient  être  remises  aux  successeurs,  après  qu'il  en  aurait 
été  fait  un  état  sommaire,  et  l'émolument  des  expéditions  appartien- 
drait aux  héritiers. 

Telle  était  la  législation  en  France  lorsque  le  Conseil  supérieur 
do  la  nouvelle  France  fut  institué. 

On  se  souvient  que  dans  les  premières  années  do  la  fondation  de 
Québec,  M.  François  de  Grand,  sieur  de  Ré,  commissaire-général  au 
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magasin,  avait  eu  la  garde  des  minutes  passées  par  les  premiers  ta- 
belliunn  do  lu  colonie. 

L'Iiabitude  vint,  lorsqu'un  notaire  cessait  d'exercer  ^a  charge, 
de  vendre  son  minutes  à  celui  qui  lui  succ»?dait.  Nous  avons  cité  la 
vente  qu'Audouart  fit  de  son  grctte  à  Pierre  Duquet,et  l'on  se  souvient 
que  la  veuve  de  ce  dernier  les  céda  à  son  tour  à  Gaillard.  Nous  avons 
vu  aushi  qu'une  trauFaclion  du  même  genre  intervint  entre  Gilles 
liUgeot  et  liomain  IWcquet. 

Au  déo^s  d'un  notaire,  les  autorités  laissaient  ses  minutes  entre 
les  mains  de  la  veuve  ou  do  ses  lu^riliors  ot  ceux-ci  en  délivraient  des 
copies.  Co  n'était  que  simple  toléranco  cependant. 

A  l'audif-nce  du  29  mars  1700,  les  enfants  de  Bénigne  Basset, 
notaire  royal  k  Montréal,  demandi^rent  au  Conseil  supérieur  la  levée 
des  scellés  qui  avaient  été  apposés  sur  ses  minutes  aprC'S  son  décès 
pur  le  lieutenant  gi'néral,  lo  procureur  du  roi  et  le  greffier,  et  que 
ce»  minutes  demeurassent  aux  mains  dn  fils  aîné  qui  son  chargerait 
l)0ur  en  l'aire  délivrer  des  expéditions.  Le  Conseil  obtempéra  à  cette 
demande  et  après  qu'inventaire  eut  été  fait  des  minutes,  le  fils  aîné 
lut  autorisé  à  en  délivrer  des  copies  (1). 

On  suivit  évidemment  dans  cette  décision  les  prescriptions  d'une 
ancienne  ordonnance  rendue  par  l'hilippo   IV^  en  1304- et  qui  disait  : 

*'  Si  le  président  trouve  que  les  fils  des  notaires  et  de  tabellions 
soient  habiles  et  veuillent  succéder  à  leurs  pères,  il  les  préférera  à 
d'autres.  Kt.  si  ces  enfants  ne  veulent  jias  être  tabellions  ni  notaires, 
les  registres  ou  lesprotocoUsdes  pères  seront  mis  entre  les  mains  de 
quelques  notaires  de  bonne  renommée  et  fidèles,  qui  auront  la  moitié 
de  l'émolument  et  rendn>nt  l'autre  moitié  aux  enfants." 

L'article  83  de  l'ordonnance  d  Orléans,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  avait  obligé  tous  les  notaires  d'enregistrer  leurs  notes  et 
minutes  et  de  signer  le  registre.  Cet  article  voulait  aui-si  qu'après 
lo  décès  d'un  notaire,  inventaire  fut  fait,  par  lo  jugo  ordinaire  des 
lieux,  des  registres  et  protocoles  du  décédé,  et  qu'ils  fussent  mis  au 
greffe,  |>our  y  (?tre  groesoyés,  signés  et  délivrés  par  lo  greffier  aux 
parties  qui  les  requerraient,  moyennant  salaires  compétents,  dont  la 
moitié  devait  demeurer  au  greffier  et  l'autre  moitié  était  délivrée  à 
l'héritier  du  décédé. 


(«)y«^.  tl  Délih.   Con.  Sup.   IV,  p.  417. 
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Dans  les  colonies,  où  les  notaires  n'étaient  point  érigés  en  charge 
comme  en  France,  cette  ordonnance  n'était  point  exécutée.  Il  arri- 
vait souvent  que  les  minutes  et  les  protocoles  des  notaires  décédés 
n'étaient  point  enregistrés,  ni  même  attachés  ensemble.  Ces  minutes 
restaient  entre  les  mains  d'héritiers,  quelquefois  inconnus  aux  parties 
intéressées.  On  se  les  transmettait  comme  un  bien  de  famille.  On  ne 
savait  souvent  à  qui  s'adresser  pour  avoir  des  expéditions.  Et  quand 
on  avait  enfin  trouvé,  c'était  pour  constater  que  les  minutes  étaient 
le  plus  souvent  distraites  ou  perdues.  Ces  abus  pouvaient  causer  de 
grands  désordres  dans  les  familles  et  on  estima  nécessaire  d'y  pour- 
voir. 

Ce  fut  le  procureur-général  de  la  colonie,  Mathieu- Benoit  Collet, 
qui  se  chargea  de  remédier  aux  abus  dont  on  commençait  à  se 
plaindre  de  toutes  parts  au  sujet  de  la  garde  des  minutes  des  notaires. 

Collet,  qui  avait  été  nommé  à  son  poste  de  confiance,  après  le 
départ  du  procureur  général  Ruetie  d'Auteuil,  était  fils  d'un  avo- 
cat au  parlement  de  Paris,  et  lui-même  avait  exercé  cette  profession 
avantde  venir  au  Canada.  C'était  un  homme  éclairé,  aimant  l'étude, 
et  soucieux  de  faire  exécuter  les  lois.  Un  de  ses  premiers  soins  fut 
de  réi)rimer  les  abus  dont  son  prédécesseur  d'Auteuil  s'était  plaint 
en  termes  amers  et  de  réorganisor  pour  ainsi  dire  la  justice  qui 
commençait  à  se  relâcher. 

En  1712  et  1713,  il  adressait  une  requête  au  ministre,  où  après 
lui  avoir  représenté  la  cherté  de  la  vie  et  demandé  un  surplus  d'ap- 
pointement,  il  parle  des  actes  de  notaires  et  de  la  nécessité  do  les 
déposer  en  lieu  sûr.  Il  représente  aussi  le  tort  qu'ont  les  notaires  et 
les  huissiers  de  plaider  les  procès. 

En  1714,  il  rédige  un  mémoire  concernant  les  prétentions  et 
entreprises  des  officiers  commandant  les  vaisseaux  du  roi  venant  en 
Canada  et  il  l'accompagne  d'observations  sur  les  difficultés  qui  se 
trouvent  dans  l'exécution  au  Canada  do  certains  articles  de  l'ordon- 
nance de  1667  (1). 

En  1717,  Collet  alla  en  France  et  il  profita  de  son  séjour  dans  la 
métropole  pour  réitérer  ses  demandes  et  ses  projets  de  réforme.  On 
trouve  dans  les  archives  la  série  des  mémoires  qu'il  rédigea  à  cet 
effet. 


(I)  Arch.  col.,  vol.  34,  pp.  367,  369,  371. 
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Le  26  février,  o'eet  un  mémoire  concernant  le  paiement  de» 
lettres  de  change  tirJes  sur  le  trésorier  général  do  la  marine.  Le  11 
mai,  c'est  un  autre  mémoire  au  nom  des  négociants  de  Québec  et  de 
Montréal,  domandanl  la  j)ermi>8ion  d'établir  une  place  ou  change 
dans  chacune  do  ces  villtes  (l).  Au  mois  do  juin,  c'est  uno  communi- 
cation concernant  le  commerce  du  castor.  Le  21  septembre,  c'est  un 
projet  de  traité  i>our  former  une  nouvelle  compagnie  d'intéressés  au 
commerce  du  castor. 

Mais  lo8  sujets  les  plus  importants  traités  par  Collet  en  cette 
occasion  furent  ceux  concernant  le  dépôt  des  actes  de  notaires,  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  la  longueur  des  procès  et  l'organisation 
des  paroisses. 

On  peut  résumer  à  cinq  les  propositions  que  Collet  soumit  au 
Conseil  de  la  marine. 

1.  Organisation  des  nouvelles  paroisses  (2)  : 

ColUt  représente  que  les  églises  paroissialles  ayant  été  instituées 
pour  faciliter  aux  fidèles  les  mo^vns  d'assister  aux  offices  divins,  on 
a  i>ris  en  tous  temps  la  précaution  de  ne  ba-stir  ces  églises  que  dans 
les  liou.x  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  paroissiens, 
c'est  hur  cette  raison  qu'e>t  fondé  l'usage  du  royaume  de  no  faire 
aucune  érection  d'église  particulière  en  paroi>8o,  de  ne  construire  ou 
réédiffier  «Kn*  églises  paroifsialles  et  de  ne  point  distraire  des  parois- 
siens d'une  paroisse,  pour  les  joindre  à  une  autre  et  l'augmenter, 
qu'après  une  information  sur  la  commodité  ou  incommodité  et  avoir 
entendu  toutes  les  parties  intéressées. 

Cet  usage  aun>it  dû  estro  suivy  dans  la  nouvelle  France  confor- 
mément à  lartifle  7  du  règlement  fait  le  13  janvier  16!>2,  par  ordre 
du  rt)y  sur  les  conte?»tations  d'entre  M.  l'iOvesque  de  (Québec  et  le 
séminairo  de  la  mcsme  ville  dont  l'un  des  points  étoit  que  M.  l'Kves- 
que  deman'loit  qu'il  pu^t  établir  une  euro  à  la  basse-ville  de  (Québec 
puisqu'il  est  précisément  décidé  par  cet  article  qu'il  sera  fait  une 
information  supra  commodo  et  incommodo  dans  les  formes  canoniques 
pour  le  gouverneur,  l'intendant,  les  habituns  et  les  autres  intéressés, 
ouïs,  et  le  tout  reporté  au  roy  être  réglé  ce  que  de  droit  ou  confor- 
mément aux  lois  et  usagen.et  de  l'église  et  du  Royaume. 

L'exécution  de  ce  règlement  a  été  ordonnée  par  arrest  du  Con- 
aeil  d'Etat  du  12  février  1()92  et  mandé  au  Conseil  supérieur  de 
Québec  d'y  tenir  la  main. 


(1)  Iax.  cit.,  vol.  J7. 

(2)  Arck,  (Ut  Col.   Cor.   G«n.   Can.,  vol.  37,  15  juin  1717. 


282  HISTOIRE  DU 

Il  en  résulte  1°  que  M.  l'evesque  de  Québec  ne  peut  pas  sans 
observer  les  formalités  ordinaires  ériger  une  cure. 

Qu'après  l'information  faite  et  que  les  parties  intéressées  ont  été 
ouies  c'est  aux  juges  royaux  à  prononcer  suivant  l'exigence  des  cas 
puisque  par  ce  règlement  il  n'a  été  réservé  au  roy  de  régler  deffini- 
tivement  ce  que  de  raison  que  parce  qu'il  s'agissoit  de  l'exécution 
d'un  règlement  fait  par  ordre  de  S.  M.  et  confirmé  par  arrest  de  son 
conseil,  sans  quoi  il  est  évident  que  la  connoissance  en  aurait  été 
renvoyée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

A  l'égard  de  la  construction  ou  reédiffication  des  églises  parois- 
sialles,  il  y  a  un  arrest  du  Conseil  d'Etat  du  25  may  1699  obtenu  par 
M.  l'evesque  de  Québec  qui  établit  1°  qu'il  a  eu  besoin  lui  mesmede 
permission  pour  en  faire  construire  ;  2°  qu'il  doit  les  faire  bâtir  dans 
les  lieux  les  plus  convenables  pour  la  commodité  deshabitans,  cequi 
l'assujetit  à  suivre  les  formalités  et  usages  du  royaume  ;  3°  qu'il  ne 
peut  pas  de  son  chef  empêcher  d'en  construire  ou  reédifier,  quoiqu'il 
est  dit  dans  cet  arrest,  sans  qu'il  puisse  empêcher  les  seigneurs  qui 
en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  mesme  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux  de  les  construire. 

Quant  à  la  distraction  ou  démembrement  d'un  certain  nombre 
de  parois>iens  d'une  paroisse  pour  les  joindre  à  une  autre,  la  princi- 
palle  question  étant  de  savoir  si  la  nouvelle  paroisse  est  située  dans 
un  lieu  convenable  pour  la  commodité  des  habitans  que  l'on  veut 
distraire  de  leur  ancienne  paroisse  et  si  les  droits  du  seigneur  de  la 
nouvelle  paroisse  ne  seront  point  blessés  par  la  prétention  que  pourra 
avoir  le  st-igneur  des  habitans  distraits  de  se  dire  coseîgneur  de  la 
nouvelle  paroisse,  il  est  hors  de  doute  que  ces  démembrements  de 
paroissiens  ne  peuvent  estre  faits  sans  observer  les  formalités  et  l'u- 
sage du  royaume  ;  néanmoins,  cet  u-age  t^i  bien  marqué  pour  estre 
suivy  en  la  Nouvelle  France,  n'y  a  point  été  observé,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  ditt'érens  entre  les  habitans  et  les  seigneurs,  toujours 
très  nuisibles  au  bien  des  colonies. 

Ces  raisons  l'obligent  de  suplier  le  Conseil  de  faire  régler  qu'il 
ne  poura  esire  f^lit  aucune  érection  de  cure,  construction  ou  reéditi- 
cation  d'égliees  parois^ialles  ni  mis  aucun  empêchement  à  la  cons- 
truction do  nouvelles  paroisses  qu'il  conviendra  d'établir,  ni  fait 
aucune  distraction  ou  démembrement  des  paroissiens  d'une  paroisse 
pour  les  joindre  à  une  autre  qu'après  une  information  sur  la  commo- 
dité ou  incommodité  faites  dans  ks  formes  canoniques,  pour  les  habi- 
tans notables  et  aussy  parties  intéressées  entendues,  et  tout  raporté 
au  plus  prochain  juge  royal  des  lieux,  eslre  ordonné  ce  que  de  raison, 
et  que  tout  ce  qui  se  trouvera  avoir  esté  fait  dans  ces  matières  sans 
observer  les  formalités,  demeurera  nul,  sauf  à  y  estre  pourvu  ainsy 
qu'il  appartiendra  après  que  les  formalités  requises  auront  été  obser- 
vées. 
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2.  Projet  de  code  civil  (1)  ; 

Collet  reprëKenteque  les  peuples  de  la  Nouvelle  France  souffrent 
un  grand  pr»^judice  par  les  difficultés  qui  se  rencontrent  à  pouvoir 
s'instruire  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1(>67,  qui  doivent  y 
6tro  exi>cut<îes. 

Le  Conseil  supérieur  adresse^  par  ordre  du  feu  Roy  le  16  9  bre 
1678  un  pnx'èîj  verbal  contenant  règlement  sur  l'exécution  do  la 
d.  ordonnance  au  d.  pays  qui  en  change  ou  retranche  beaucoup  de 
dispositions. 

Ce  l{«igloment  a  esté  continué  en  partie  seulement  par  un'Edit 
que  le  R.)y  a  rendu  au  mois  de  juin  lti79. 

Au  mois  de  mars  1687  il  l'ut  rendu  une  déclaration  en  forme 
d'edit  jx)rtant  règlement  nur  les  jugements  des  procès  où  les  offi- 
ciers xlu  Conseil  supérieur  sont  parties,  le  jugement  des  causes  de 
recu!»ation,  les  jugemens  en  matière  criminelle,  et  la  forme  et  juge- 
ment des  reque:5te8  civiles. 

Ces  règlements  et  edits  n'ont  eu  pour  objet  que  de  faciliter  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  ;  cependant,  ilis  causent  tout  l'embarras  des 
hflbitans  auxquels  il  est  impossible  de  s'instruirc  des  dispos^itions  de 
l'ordcmnance.  Il  faudroit  pour  cela  conférer  l  ordonnance  avec  ces 
règlements  et  edits,  voir  en  quoi  ils  dérogent  les  uns  aux  autres,  et 
c'est  un  travail  dont  |>eii  de  genst^ont  capables. 

Il  faudroit  aussi  avoir  ces  règlements  et  edits  qui  n'ayant  point 
esté  im])rimt-s  sont  seulement  entre  les  mains  de  quelqu&s  praticiens. 

Ces  habitans  ne  ])ouvant  être  instruits  des  dispositions  de  l'or- 
donnance qui  ont  esté  changées  ou  ubrog.^es  s'engagent  dans  des  pro- 
cès qui  leur  «ont  d'autant  plus  prejuiiiciables  que  i  eux  d'entreux  qui 
M)nt  les  plus  ver.'és  dans  les  atlaires  se  servent  huivant  qu'il  est  de 
leurs  intérêts  des  di>jx>sition'»  dittérenUsde  l'ordonnance  du  dit  règle- 
ment et  edits,  parcemoyen  ils  surprennent  as-^ez  souvent  les  premiers 
jii^'e^  et  obtiennent  des  jugements  favorables,  sauvant  ainsi  par  un 
prétendu  dcfaut  do  f.>rmalité  ou  par  une  forme aparente  le  mauvais 
droit  qu'ils  ont  au  fonds. 

Les  praticiens  et  ceux  qui  ont  re»i>rit  processif  s'étudient  à  cher- 
cherdcs  deflautsde  formalitédans  les  actesetcontratsetdanslesprocé- 
dures  de  vente  par  Ii<  itution  ou  des  adjudications  par  décret,  ce  qui 
leur  fournit  une  pépinière  de  procès  dont  l'origine  vientde  l'ignorance 
de  la  coutume  ehangée  ou  abrogée,  ce  qui  détourne  les  habitans  de 
la  culture  de  leurs  terres  et  le  empêche  de  faire  de  nouvelles  acqui- 
8ition*«  de  crainte  d  on  estre  évincvH. 

L'ignorance  de  ces  habitans  paroist  des  plus  excusables  et  comme 
elle  leur  cause  un  préjudice  notable,  il  )iroposo  deux  moyens  j)Our  y 
remédier  et  qui  feront  jouir  ces  habitans  de   l'avantage  que  le   feu 

(I)  Loc  cit.,  vol.  37. 
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Eoy  a  voulu  leur  procurer  par  le  règlement  de  1678,  et  les  edits  de 
1679  et  de  1685. 

Le  premier  moyen  pour  le  passé  est  de  faire  valider  tous  les 
actes,  contrata  et  procédures  sur  licitatious  ou  adjudications  par 
décret  jusqu'en  l'année  1710  inclusivement  (1). 

L'autre  pour  l'avenir  est  de  faire  rassembler  dans  une  seule 
ordonnance  toutes  les  dispositions  qui  doivent  estre  observées  soit  de 
l'ordonnance  de  1667,  soit  du  règlement  de  1678  soit  des  edils  de 
1679  et  1685. 

Il  observe  que  pour  procurer  l'abréviation  des  procès  dans  les 
colonies  il  conviendroitd'y  retrancher  les  apointemens. 

Il  ofire  de  faire  ce  travail  qui  poura  servir  pour  toutes  les  colo- 
nies et  estre  intitulé  Code  civil  pour  la  Nouvelle -France  et  autres^colo- 
nies  françaises. 

Mais  afin  que  les  peuples  puissent  en  retirer  toute  l'utilité  qu'on 
en  doit  espérer  il  sera  nécessaire  que  cette  ordonnance  soit  imprimée. 

Il  croit  ce  travail  nécessaire  pour  le  bien  des  colonies  et  le  repos 
des  peuples. 

3.  Contre  la  longueur  des  procès  :  (2) 

Collet  représente  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'établissement 
des  colonies  et  à  leur  augmentation  que  la  longueur  des  procès  et 
quoiqu'il  n'y  ait  ny  avocats  ny  procureurs  il  y  a  néanmoins  des  pra- 
ticiens libres  qui  sont  les  notaires  et  huissiers  qui  se  meslent  de  plai- 
der et  d'écrire  pour  les  parties. 

On  autoit  pas  dû  bOuffrir  que  les  notaires  enfreprissent  la  con- 
duite des  procès  parceque  leur  profession  leur  donnant  une  parfaite 
connais8an(  e  des  affaires  et  du  secret  des  familles,  ils  en  abusent  jour- 
nellement fomentant  des  procès  sur  les  actes  qu'ils  ont  passez  et  plai- 
dent eux  mcsme  pour  l'une  des  parties  contre  leur  propre  ouvrage. 

Ces  praticiens  qui  considèrent  les  affaires  comme  leur  patri- 
moine mettent  tout  en  usage  pour  les  éterniser  et  quelques  simples 
quelles  soient  ils  s'étudient  aies  embrouiller  pour  parvenir  à  les  faire 
appointer  parceque  cesappointemens  leur  fournissent  matière  à  lon- 
gues écritures  et  éloignent  le  jugement. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  éviter  les  frais  et  terminer  prompte- 
ment  les  procès,  il  propose  au  Con^eil  dabolir  dans  les  colonies  les 
appointemens  à  mettre  en  droit  au  con>eil,  et  les  conclusions  en  pro- 
cès par  écrit,  introduits  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Défense  à  tous  juges  royaux  et  subalternes  mesme  aux  conseils 
supérieurs  do  plus  prononcer  ni  souffrir  qu'il  soit  passé  ou  pris  au 
greffe  aucuns  appointemens  de  quelque  nature  qu'ils  soient  dans 
aucune  des  affaires  qui  se  présentent  devant  eux. 

(i)  Ici,  le  Conseil  de  la  marine  écrit  en  marge  :  Néant. 
(2)  Loc.  cit.,  vol.  37. 
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IvCur  enjoindre  de  juger  incessament  toutes  lee  instances  et  pro- 
cès qui  se  trouveront  appointas  ou  conclus  lors  de  la  publication  du 
règlement  qui  interviendra. 

Ordonner  qu'à  l'avenir  les  juges  tant  royaux  que  subalternes 
soient  tonus  de  rendre  à  l'audience  les  sentences  pr«?  para  toi  rew,  inter- 
locutoires ou  d<?f5tivei  qui  seront  ni^cessaires  dans  toutes  les  affaires 
qui  se  pn^si-nterunt  devant  eux  et  ce  sur  les  plaidoyers,  mémoires  et 
pièces  des  parties. 

(^ue  si  les  atî'airos  se  trouvent  estre  de  discution  et  ne  pouvoit 
estrejugiVs  qu'après  l'examen  des  piôcos  et  titres  ils  ordonneront 
que  le-t  pièces  seront  laihséos  sur  le  bureau  pour  y  estre  délibéré  et  le 
jugement  prononcé  au  ]»lutard  dans  huitaine  sans  inventaire  de  pro- 
duction écritures  ny  mémoires  et  en  ce  dernier  cas  si  le  ministère  de 
la  partie  publique  est  nécessaire  les  ]u*ocui*eur8  fiscaux  dans  les  justi- 
ces tjubaltornes  et  lis  procureurs  du  roy  dans  les  justices  royales 
prcndn>nt  sur  le  champ,  les  pièces  en  communication  et  seront  tenus 
de  \e*  rendre  incessamment  aux  juges. 

Ordonner  aus-j'  que  dnns  les  conseils  supérieurs  tous  arrestspré- 

{)araioires,  interlocutoires  ou  définitifs  seront  rendus  à  l'audience  sur 
es  plaidoyers  et  pièces  des  pailies. 

(juo  dans  les  affaires  qui  ne  pouront  estre  jugées  sur  le  champ, 
ils  ordonneront  que  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  sans  inven- 
taire de  ])roduction,  écritures  ni  mémoires  pour  estre  remis  à  l'un 
des  conseillers  qui  sera  nommé  par  le  ]>résident,  lequel  conseil  1er  sera 
tenu  d'en  faire  son  raport  a  la  huitaine  suivante  auquel  jour  l'affaire 
nera  du  ministère  de:«  gens  du  roy.  L'arrest  qui  ordonnera  que  les 
}»i«  ces  seront  laissées  sur  le  bureau  |)orteraaus>y  (lu'ellesseroni  remi- 
se» au  prcureur  général  lequel  sera  i)arcillement  tenu  d'en  faire  son 
rapjiort  à  la  huitaine  suivante  pour  être  l'aftaire  jugée  ce  jour-là 
sans  qu'en  ce  cas  il  soit  nécessaire  de  nommer  conseiller  pour  rapor- 
tcur. 

Pour  éviter  en  matière  de  compte  les  longueurs  que  i^rodui^ent 
le**  delays  accordés  par  le  titre  2!)  de  l'ordonnance  de  l(î»J7  pour  finir 
les  consentements,  débats  et  soutcnncmcnts.  il  paroist  nécessaire  de 
permettre  aux  parties  de  s'assembler  chez  le  juge  ou  chez  le  commis- 
saire de  la  reddition  du  compte  pour  mettre  par  forme  d'apostile  à 
c<j!»të  de  chaque  article  Us  consentements,  débats  et  toutenements 
comme  il  se  pratique  au  chnslelet  de  Paris 

r>e  mesme  pour  éviter  en  matière  d'enqueste  le-t  longueurs  qui 
naiësent  des  delays  accordés  par  le  titre  22  de  lu  d.  ordonnance  tant 
pour  faire  enquesie  et  i)our  fournir  le-»  reproches  contre  les  témoins 
que  pour  avoir  copie  des  enquestes,  il  seroil  néce.H^aire  d'ordonner 
que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  permettre  do  faire  enqucHte  les  témoins 
seront  ouïs  à  la  prochaine  audience  dans  toutes  lesjuridictionsetque 
dans  les  conseils  supérieurs  les  témoins  pouront  être  ouïd  au  greffe  par 
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l'un  des  conseillers,  sauf  au  cas  que  les  témoins  soient  domiciliez 
dans  un  lieu  éloigné  à  accorder  un  plus  long  délaya  ou  mesme  à  ren- 
voyer devant  le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur  domicile  pour 
faire  l'enqueste  le  tout  sommairement  et  sans  frais  suivant  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  8  et  9  du  titre  des  matières  sommaires  de 
la  ditte  ordonnance  de  1 667. 

Enfin  il  est  d'une  importance  extrême  de  défendre  aux  notaires 
non  seulement  d'entreprendre  la  conduite  d'aucun  procès  mais  encore 
de  conseiller  ou  d'écrire  pour  aucune  partie  à  peine  d'interdiction  et 
d'amende  arbitraire. 

4.  Pour  autoriser  les  officiers  de  justices  à  se  charger  des  procu- 
rations de  leurs  amis  (1). 

Collet  représente  que  l'usage  du  Conseil  sup.'rieur  depuis  son 
établissement  a  toujours  esté  de  souffrir  que  ses  officiers  pussent  se 
charger  des  procurations  de  leurs  amis  ab.^ens,  agir  dans  leurs  affai- 
res, les  ré  présenter  et  écrire  pour  eux. 

Et  ctmme  faute  d'avocats  et  de  procureurs  les  parties  y  man- 
quent de  conseil,  on  ne  s'est  pas  contenté  de  tolérer  comme  on  fait 
en  Franco  que  les  officiers  pussent  conseiller  et  aider  leurs  parens  à 
faire  leurs  écritures,  on  leur  a  laissé  la  mesme  liberté  pour  leurs  amis 
en  s'absttnant  d'assirîter  aux  juge  mens  suivant  l'ordonnance  de  1667. 

Cet  usyge  est  fondé  sur  ce  que  ces  officiers  étant  obligés  d'avoir 
des  correspondants  dans  les  autres  colonies  ou  en  France,  ils  n'ont 
pu  par  lu  liaison  d'art'aires  qu'ils  ont  ensemble,  se  dispenser  de  se  char- 
ger de  leurs  procurations,  et  si  on  avait  voulu  les  en  empêcher  ils 
auroient  mieux  aimé  quitter  leurs  charges,  nonobstant  ces  raisons 
quelques  praticiens  ont  voulu  attaquer  cetusige  sous  prétexte  que 
par  les  anciennes  ordonnances,  spécialement  par  l'ariicle  115  de  celle 
de  Blois,  il  est  défendu  aux  prosidens,  conseillers  et  procureurs  géné- 
raux de  postuler  et  consulter  pour  les  parties. 

Mais  on  peut  repondre  1°  Que  ces  ordonnances  sont  antérieures 
à  l'établissement  du  dit  Cont-eil  supérieur  et  elles  n'y  ont  point  été 
envoyées  ni  enregistrées. 

2°  Elles  ne  défendent  point  aux  officiers  des  cours  supérieures 
de  se  charger  des  procurations  de  leurs  amis  absens,  elles  n'ont  par 
conséquent  aucune  application  au  fait  dont  il  s'agit. 

3-"  Si  on  ôlait  cette  liberté  aux  dits  officiers  des  colonies  on  ne 
trouveroit  personne  qui  voulust  l'estre. 

11  estime  qu'il  est  de  l'aventage  d'y  laisser  subsister  cet  usage 
qui  y  est  établi  depuis  plus  de  50  ans. 

11  suplio  le  conseil  de  le  faire  autoriser. 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  37. 
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5.  Com^cn  u(<on  des  mixun.'^  ./t^  notaires  (^1)  : 

Collet  roprifKonte  que  la  condorvation  dos  minute8  dod  uctC8  ot 
contrats  pas8<^8  panlevant  notaires  étant  d'une  extrême  importance 
]>our  usHUivr  le  bien  et  le  repoH  dos  familles,  adonné  lieu  à  l'urlicloSS 
de  l'ordonnance  d  Orléans  qui  obligo  tous  les  notaires  d'eiiregistror 
leurs  noties  et  minultos  et  de  bignur  le  registn-. 

Il  est  j)anillen)ent  ordonné  par  cet  article  qu'après  le  deceds 
d'un  notaire,  inventaire  soit  fuit  par  le  juge  ordinaire  des  lieux,  des 
registres  et  jirotocolles  du  décédé,  et  qu'ils  soient  nriis  au  grette  pour 
être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  parties  qui  le 
requerront,  moyennant  salaire  compétent,  dont  moitié  demeureraau 
greffier  et  l'autre  moitié  ^era  délivrée  aux  héritiers  du  décédé. 

La  pivinière  partie  de  cet  article  concernant  l'enregistrement 
des  nottes  et  minuites  a  toujours  été  observée  dans  le  royaume, 

La  seconde  partie  qui  concerne  l'inventaire  et  le  d<*ï>ôL  dos  regis- 
tres et  protocolles  au  greffe,  a  cessé  d'être  exécutée  depuis  la  véna- 
lité des  charges,  parce  qu'on  a  permis  aux  héritiers  de  vendre  tout  à 
la  fois  la  charge  qui  est  le  droit  d'exercer  le  notariat  et  la  pratique 
qui  consiste  dans  les  registres  et  protoco'.les  avec  pouvoir  au  succes- 
seur de  les  grossoyer,  signer  et  délivrer  aux  parties. 

Mais  cet  article  n'a  été  exécuté  en  aucun  point  dans  le-»  colonies 
françaii>es,  et  l'on  y  voit  des  minuttes  et  protocolles  do  notaires  décé- 
dés non  enregistrés  ni  même  attachés  ensemble,  qui  sont  entre  les 
mains  d  hériliei*s  ignorans  qui,  loin  de  les  conserver  avec  soin,  les 
employent  à  divers  usages,  n'en  connais-^ant  pas  lacons'quome. 

Ln  pareil  abus  ne  hC  peut  tolérer,  puisque,  si  les  notai rK.'8  des 
colonies  ne  peuvent  pas  exécuter  à  la  lettre  la  première  partie  de  cet 
article  parco  qu'ils  ne  trouvent  pus  des  registres  dans  le  pays  ou  par 
le  défaut  de  gens  qui  hachent  relier  leurs  minuttes,  ils  peuvent  du 
moins  s'y  conformer  en  ce  qui  dépend  d'eux. 

Il  leur  e.^t  aussy  facile  de  lier  entemb'e  et  de  ranger  par  dattes 
leura  minuttes  de  chaque  année,  que  de  ranger  et  lier  les  touilles  oa 
cahiers  des  grosses  qu'ils  délivrent,  et  mettant  ensuite  ces  minuttes 
ainsi  liées  dans  un  carton  ou  gros  papier  double,  ils  formeront  une 
espèce  de  registre. 

L'exécution  de  la  seconde  partie  de  cet  article  est  absolument 
néoe-saire  dan»  les  colonies,  où  les  charges,  n'étant  pas  vénales,  les 
nouveaux  jK^urveus  n'achetant  jamais  la  pratique  du  décédé,  ce  qui 
fait  que  le-*  minutes  restent  entre  les  mains  des  héritiers,  où  souvent 
elles  périssent  ;  l'unique  remède  est  donc  d  en  faire  fairo  inventaire 
incontinent  aj)rès  le  décès  des  notaires,  et  ensuitto  de  le.-»  fairn  moLtro 
au  grotï'e. 


(l)  Loc  cil.,  vol.   ;7,  5  juin  1717. 
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Et  comme  les  notaires  sont  ordinairement  payés  des  minuttes 
et  des  premières  expéditions  qui  peuvent  estre  demandées  après  leur 
décès  ne  sont  plus  qu'un  cas  qui  ne  concerne  que  la  recherche  de 
l'acte  et  la  nouvelle  expédition,  toute  la  peine  en  roule  sur  le  gref- 
fier dépositaire  des  minuttes  ;  ainsi  il  paroist  juste  qu'en  ce  cas  tout 
l'émolument  soit  pour  luy,  ce  sera  un  petit  bénéfice  pour  les  greffes 
des  colonies  qui  sont  peu  lucratifs,  et  il  excitera  les  greffiers  à  con- 
server plus  soigneusement  les  minuttes  et  protocolles,  qui  est  la  fin 
que  l'on  doit  se  proposer  pour  le  bien  public. 

Il  seroit  à  propos  pour  y  parvenir  que  le  Conseil  eut  agréable 
de  faire  dresser  un  règlement,  du  jour  de  la  publjrcation  duquel  tous 
les  notaires  des  colonies  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  années  et 
par  dattes  les  minuttes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été 
passés  pardevant  eux  dans  les  années  précédentes  et  celle  de  la  publi- 
cation du  dit  règlement,  de  distinguer  les  minuttes  année  par  année, 
et  de  mettre  chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier 
double,  sur  le  dos  duquel  ils  cotteront  la  dite  année. 

Qu'ils  seront  auss}'  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  datte  les 
minuttes  des  actes  et  contrats  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  et  contrats 
auront  esté  passés,  et  de  mettre  aussy  les  dites  minuttes  ainsy  liées 
dans  un  carton  ou  papier  double,  sur  le  dos  duquel  ils  cotteront 
pareillement  l'année. 

Que  les  procureurs  du  roy  des  juridictions  ordinaires  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  seront  tenus  de  se  trans- 
porter dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois  mois  après 
la  publication  du  dit  règlement,  pour  visiter  les  minuttes  des  années 
qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication  et  voir  s'ils  auront 
exécuté  le  premier  article  cy-dessus,  etqu'ils  seront  tenus  de  se  ti*an8- 
porter  de  la  même  manière  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année  pour  visiter  les  minuttes  de  l'année  précédente,  voir  s'ils  ont 
exécuté  le  deuxième  article  et  conservé  leurs  minutes  des  années  anté- 
rieures en  bon  et  dû  état. 

Que  les  dits  procureui-s  du  roy  et  procureurs  fiscaux  dresseront 
des  procès-verbaux  de  l'état  où  ils  auront  ti-ouvé  les  minuttes  des 
notaires  de  leur  ressort,  et  seront  tenus  d'envoyer  les  dits  procès- 
verbaux  dans  les  trois  mois  de  leur  datte  au  procureur-général  du 
Conseil  supérieur  sous  lequel  ils  se  trouveront,  pour  en  estre  fait 
raport  par  le  dit  procureur  général  et  sur'iceluy  ordonné  par  arrest 
que  les  dits  procès  verbaux  demeureront  au  greffe  du  dit  Conseil 
supérieur,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il  apartiendra. 

Que  les  notaires  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dits  deux  arti- 
cles seront  condamnés  par  le  dit  Conseil  supérieur  à  une  amende 
arbitraire  qui  ne  pourra  pourtant  excéder  six  livres  pour  la  première 
fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  interdits  en  cas  de  récidive. 
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» 

Qu'incontinent  aprè»t  la  pabiioaiion,  les  juges ordii.aire.4 des  lieux, 
à  la  requenle  des  procureurs  du  roy  de  leurs  juridiction!»,  et  Ksju^es 
des  justices  sei^neuriak-B,  à  lu  requestc  des  procureurs  tlHcuux  de:} 
dilee»  Justices,  seront  tonus  de  se  transporter  aux  domiciles  des  héri- 
tiers des  notaires  décëdés  dans  leur  district  avant  la  dite  publication, 
pour  s'v  fairi'  représenter  les  minuties  et  prtttocolles  des  del!'ui)t«, 
desquels  ils  feront  inventaires,  les  feront  lier  ensemble  par  ordre 
d'années  et  de  dattes  par  leur  grclHer,  comme  il  est  dit  cy-defsus,  et 
ensuite  dé|)«)'Hrr  en  leurs  grettis. 

(^ue  les  diUi  jugeai  svrout  encore  tenus  de  se  transf>orler  sans 
délay,  à  la  meeme  requeste,  aux  domiciles de^  notaires  qui  décéderont 
dans  leur  district,  après  la  dite  publication,  y  feront  inventaire  de 
leurs  minuttes  et  protocolles,  et  l«-6  feront  meitro  en  leurs  greffes. 

(^ue  les  dits  procuieurs  du  roy  etprocureuis  fiscaux  envoyeront 
aussy  au  dit  ))rucureur  gém'ral,  dans  lu  même  délai  de  trois  mois, 
lee  procès- verbaux  du  trans;  ort  des  dits  juges  aux  domiciles  des  héri- 
tiers des  notaires  décédés  avant  la  publication  du  dit  règlement,  et 
aux  domiciles  des  notaires  qui  t^eroient  décédés  depuis  la  dite  publi- 
cation, pour  en  estre  de  même  fait  rafwrt  au  dit  Con-eil  supérieur 
par  le  dit  procureur  général,  et  pur  iceluy  ordonné  pararrestque  les 
dits  procès  verbaux  demeureront  au  greffe  du  ditCk>nseil,  et  en  outre 
fait  droit  ainsi  qu'il  apartiendra. 

Kt  que  les  salaires  pour  les  recherches  des  dites  minutles,gro8se3 
et  signatures  des  expéditions  qui  pouront  être  délivrées  par  les  dits 
greffiers  aux  parties  qui  les  requerront  apartiendront  entièrement 
aux  dits  greffiers. 

Nous  avons  cité  ces  pièces  en  leur  entier  parce  qu'elles  repré- 
sentent une  ét^ipo  importante  dans  riii>toire  du  droit  au  Canada. 

A  la  première  proposition,  le  Conseil  de  marine,  représenté  ])ar 
le  prince  de  lV)urbon  et  le  maréchal  d'Entrées,  répondit  qu'il  fallait 
l'adreseer  à  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  pour  savoir  si  ces  plaintes 
avaient  quelque  fondement  et  avoir  leur  avis. 

A  la  deuxième,  il  fut  répondu  ce  qui  suit  (1)  : 

"  Le  Sr  Collet  ayant  reprétrenté  au  Comeil  qu  il  croit  du  bien 
public  de  faire  rassembler  datis  une  ordonnance  toutes  les  disposi- 
tions qui  doivent  et>tre  observées  soit  de  l'oi-donnance  du  l(!67soitdu 
règlement  de  1(^8  ou  des  ëdits  de  1679  et  1685,  et  de  retrancher  les 
appointemcnt'»  pour  abréger  les  procès,  ayant  offert  aussi  de  faire  ce 
travail  qui  poura  sen-ir  i)oar  toutes  les  colonies. 


(!)  /-A.  Cl/.,  vol.  37,  p.  307. 
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Le  Conseil  a  ordonné  de  sçavoir  de  luy  si  c'est  en  France  ou  en 
Canada  qu'il  compte  faire  ce  travail,  quel  temps  il  sera  obligé  d'y 
employer,  quelle  dépense  ce  seroit  pour  le  roy. 

Collet  fit  savoir  qu'il  croyait  qu'il  serait  plus  à  propos  qu'il  fit 
ce  travail  en  France  pour  éviter  la  quantité  d'écriture  qu'il  seroit 
obligé  de  faire  pour  rendre  raison  de  chaque  article  ce  qu'il  ferait 
aisément  de  bouche  à  celui  que  le  Conseil  voudrait  bien  nommer  pour 
examiner  son  ouvrage  à  mesure  qu'il  l'avancerait. 

A  l'égard  de  la  dépense  il  demanda  au  Conseil  une  somme  de 
1000  livres  pour  pouvoir  subsister  en  France,  outre  les  apointemens 
qu'il  avait  ;  il  comptait  que  cet  ouvrage  serait  fini  bien  avant  le  dé- 
part des  vaisseaux  de  l'année  1718. 

Il  y  aurait  outre  cela  les  frais  de  l'impression.  Il  observe  de 
plus  que  si  cette  ordonnance  était  rendu  générale  pour  toute  les  co- 
lonies, il  pourait  se  trouver  des  libraires  qui  en  feraient  l'impression 
pour  la  débiter  aux  particuliers. 

En  marge  de  cette  réponse,  le  Conseil  mit  cette  note  laconique 
mais  expressive  :  "Le  Conseil  ne  juge  pas  à  propos  qu'il  y  travaille, 
il  fera  mieux  de  repasser  en  Canada  où  sa  présence  sera  plus  utile  à 
la  colonie." 

A  la  troisième  proposition  concernant  la  longueur  des  procès, 
le  Conseil  déclara  qu'il  ne  jugeait  pas  que  ce  projet  mérita  attention, 
l'exécution  de  tout  ce  qui  y  était  proposé  étant  impossible  et  con- 
traire aux  lois  du  royaume. 

La  quatrième  demande  n'eût  pas  plus  de  succès,  le  Conseil 
émettant  l'opinion  que  la  Coutume  de  Paris  et  les  ordonnances  du 
roi  devaient  être  observées  en  Canada  et  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
aucune  proposition  qui  y  fût  contraire. 

Enfin,  venait  le  cinquième  projet  de  reforme  relatif  à  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires.  Le  Conseil  y  prêta  une  attention  plus 
sérieuse  et  le  fit  soumettre  au  procureur-général  pour  avoir  son  avis 
et  voir  s'il  ne  suffirait  pas  de  faire  tous  les  ans  la  visite  proposée  afin 
que  le  notaire  succédant  se  trouva  chargé  des  minutes  de  son  pré- 
décesseur. 


CHAPITRE  TRENTIÈME 


Déclaration  du  roi  du  2  aoiit  1717,  réglementant  le  dépôt  des  actes  des  notaires.— 
Autre  déclaration  de  1724.— Le  lieulenantgénéral  civil  et  criminel  André  de 
Leigne  commenc*  l'inventaire  du  greffe  de  Qucltec  (1727).— Lenteur  de  ses  pro- 
cé<lés.— Mort  de  Collet. 


Lo  mémoire  de  Collet  concernant  le  dépôt  des  actes  des  notaires 
avait  été  présenté  au  Conseil  de  marine  le  15  jain  1717. 

I>e  2  août  suivant,  le  roi  donnait  une  déclaration  rè^^lementant 
celte  matière.  Cette  déclaration  qui  a  été  imprimée  d&na\Qs Edits  et 
Ordonnances  {\)  comprend  onze  articles  que  nous  allons  résumer: 

1"  Tous  les  notaire8,tant  royaux  que  des  seigneurieSjétablisdans 
les  colonies,  furent  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de 
date  les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  passés  pardevant  eux 
dans  les  années  précédant  1717,  de  distinguer  les  minutes  année  par 
année,  et  de  mettre  chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou 
papier  double,  en  manière  de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  devaient 
coter  l'année. 

2°  Ils  furent  aoiisi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  les 
minutes  des  actes  et  contrats  qu'ils  passeraient  à  l'avenir  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  à  furet  à  mesure  que  ces  actes  seraient  passés, 
et  de  mettre  ces  minutes  ainsi  liées  dans  un  carton  ou  papier  double, 
sur  le  dos  duquel  l'année  devait  être  cotée. 

3®  Les  procureurs  du  roi  des  juridictions  ordinaires  et  lee  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  furent  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  de  l'arrêt  du  roi,  pour  visiter  les  minutes 
de  toutes  les  années  précédant  1717  et  voir  si  les  notaires  avaient 

(t)  t^lition  de  1854,  vol.    I,  p.   372. 
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exécuté  ce  que  prescrivait  le  premier  article  qui  précède. 

4°  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  ils  furent 
aussi  tenus  de  s'y  transporter  sans  frais  pour  vi^iter  les  minutes  de 
l'année  précédente,  voir  si  les  notaires  avaient  exécuté  le  second 
article  du  présent  rescrit  et  conservé  leurs  minutes  des  années  anté- 
rieures en  bon  et  dû  état. 

5°  Ils  devaient  dresser  des  procès-verbaux  pans  frais,  de  l'état 
où  ils  avaient  trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et 
étaient  tenus  d'envoyer  ces  procès -verbaux  dans  les  trois  mois  de 
leurs  dates  au  procureur-général  du  Conseil  supérieur,  dans  le  ressort 
duquel  ils  étaient.  Le  procureur-général  devait  faire  rapport  au 
Conseil  sur  ces  procès-verbaux  qui  devaient  demeurer  au  greife  du 
Conseil,  suivant  l'arrêt  qui  en  serait  prononcé. 

6**  Les  notaii-es  qui  n'avaient  pas  satisfait  aux  deux  premiers 
articles  de  la  présente  déclaration  devraient  être  condamnés  par  le 
Conseil  à  une  amende  arbitraire,  qui  ne  pouvait  cependant  excéder 
six  livres  pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même 
interdits  en  cas  de  récidive. 

7°  Aussitôt  après  la  publication  des  pré-entcs,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juridic- 
tions, et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procu- 
reurs fiscaux  de  ces  justices,  étaient  tenus  de  se  transporter  sans 
frais  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  décédés  dans  leurs 
districts,  ou  de  ceux  qui  s'étaient  démis  de  l'emploi  de  notaires 
avant  la  publication  du  présent  arrêt,  pour  se  faire  représenter  les 
minutes  et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  s'étaient  démis, 
desquels  ils  devaient  faire  inventaire  sans  frais.  Une  expédition  de 
cet  inventaire  devait  être  délivrée  gratis  aux  héritiers  des  notaires 
ou  à  ceux  qui  s'étaient  démis  de  leur  emploi.  Après  cet  inventaire,  ils 
devaient  faire  lier  ensemble  ces  minutes  et  protocoles  par  oixlre  d'an- 
née et  de  date,  par  leur  greflSer  et  ensuite  les  déposer  en  loura  greffes. 

8°  Ces  juges  étaient  encore  tenus  de  se  transporter  sans  délai 
ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  dos  notaires  qui  décéde- 
raient dans  leurs  districts,  ou  qui  se  démettraient  de  leur  emploi 
après  la  publication  du  présent  édit,  pour  y  faire  inventaire  sans 
frais  de  leurs  minutes  et  protocoles.  Une  expédition  de  cet  inven- 
taire devait  être  délivrée  gratis  aux  héritiers,  et  ils  devaient  faire 
ensuite  déposer  ces  minutes  et  protocoles  en  leurs  grefles. 
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9®  Lee  procureurs  du  roi  et  procureurs  fiscaux  devaient  en- 
voyer au  proturour-général,  dans  le»  trois  mois  do  leurs  dates,  les 
procès-verbaux  des  iransportn  des  ju^es  aux  domiciles  dos  héritiers 
des  notaires  di^cédés  ou  de  ceux  qui  8*«îtaient  démis  de  leur  emploi 
avant  la  publication  dos  présentes  ou  depuis,  avec  une  expédition  de 
l'inventaire  fait  par  eux  dos  minutes  et  protocoles  trouvés  chez  ces 
notaires.  Le  procureur-général  à  son  tour  devait  faire  rapport  au 
Conseil  supérieur  sur  ces  procès-verbaux  et  celui-ci  par  arrêt  devait 
ordonner  le  dépôt  de  ces  procès  verbaux  et  inventaire  au  greffe  du 
Conseil. 

10°  li'arlicle  dixième  enjoignait  à  tous  les  sujets  des  colonies  qui 
avaient  des  minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  do  leurs 
domiciles,  quinze  jours  après  la  publication  de  l'édit,  pour  en  être 
sur  le  champ  fait  inventaire.  Une  expédition  de  cet  inventaire  leur 
était  délivrée  gratis  et  les  minutes  étaient  déposées  au  greffe.  Faute 
par  les  particuliers  do  rapporter  ces  minutes,  il  était  permis  aux 
procureurs  du  roi  et  fiscaux  d'en  taire  et  faire  faire  toutes  los  perqui- 
sitions nécessaires,  sans  frais. 

1 1  °  Les  greffiers,  dépositaires  des  minutes  et  protocoles,  étaient 
tenus  de  donner  jH^ndant  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'inventaire 
de  066  minutes  et  protocoles,  à  l'héritier  ou  héritiers  des  notaires 
décédés  et  à  ceux  qui  s'étaient  demis  de  leur  emploi  ou  à  leurs  héri- 
tiers, la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevraient  pour  les  groases  et  expé- 
ditions des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourraient  signer  ou  délivrer  aux 
parties  qui  le  requerraient.  De  ces  grosses  et  expéditions  ils  étaient 
tenues  de  tenir  un  état  année  par  année,  où  était  fait  mention  des 
sommes  qu'iU)  avaient  reçues.  Ils  devaient  affirmer  ces  états  véritables 
devant  le  juge,  et  remettre  la  moitié  des  salaires  aux  héritiers.  Après 
les  cinq  ans  écoulés,  les  salaires  appartenaient  entièrement  aux 
greffiers. 

Cette  déclaration  qui  s'adressait  aux  Conseil  s  supérieurs  do  l'Amé- 
rique et  aux  îles  orienialen  fut  enregistrée  au  greffe  du  Conseil  supé- 
rieur do  (Québec,  le  2  octobre  171*J,svivantarrêtdece  même  jour  (1). 
Kn  I72.3,étant  survenue  une  contestation  au  Conseil  supérieur  de 
la  (tuadoloupc  à  l'occasion  des  minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en 


(i)  CeUe  (IccLiration  est  enregiilrée  au  Reg.  Edcsinsinihiiions  du  Cons.sup,  foL 
ai,  et  imprimée  au  vd.  I  de«  E.  et  O.  pp.  372  et  seq. 
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la  juridiction  ordinaire  do  la  Basse-Terre  de  cette  île,  qui  avait  été  des- 
titué de  son  emp!oi,et  dont  les  minutes  avaient  été  déposées  au  greffe 
supérieur  du  conseil,  une  déclaration  du  roi  du  4  janvier  1724  estima 
qu'il  était  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires  décédés, 
démissionnaires  volontaires,  ou  destitués,  fussent  déposées  en  un 
même  greffe.  Interprétant  la  déclaratiop  du  2  août  1717,  cet  arrêt 
ordonna  les  dépôts  des  minutes  des  notaires  décédés,  destitués,  ou 
démissionnaires  volontaires,  aux  greffes  des  juridictions  dans  le  res- 
sort desquelles  les  notaires  auraient  été  établis,  conformément  aux 
formalités  déji  prescrites  (1). 

Ce  qui  voulait  dire  en  d'autres  termes  que  les  minutes  d'un 
notaire  dans  la  prévôté  de  Québec,  par  exemple,  devaient  être  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de  la  prévôté,  et  non  à  celui  du  Conseil 
supérieur,  de  même  que  les  minutes  d'un  notaire  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  par  exemple,  devaient  être  déposées  au  greffe  de  la  justice 
de  cette  seigneurie,  et  non  à  celui  de  la  prévôté  de  Québec,  malgré 
que  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré  fut  du  ressort  de  la  prévôté 
de  Québec.  Dans  le  cas  des  minutes  du  notaire  Ne3'8,  de  la  Guade- 
loupe, le  Conseil  supérieur  de  cette  île  dut  les  remettre  au  greffe  de 
la  juridiction  ordinaire  de  la  Basse-Terre  de  cette  même  île  (2). 

Cette  déclaration  de  1724  complétait  de  plus  celle  de  1717  et  en 
appliquait  les  dispositions,  non  seulement  aux  notaires  décédés  et  à 
ceux  qui  démissionnaient,  mais  encore  à  ceux  qui  étaient  démis  par 
autorité  de  justice  ou  autrement. 

Il  ne  faut  pas  croii-e  que  la  déclaration  du  roi  pour  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires  ait  été  acceptée  de  bonne  grâce  par 
ceux  qui  en  étaient  les  dépositaires.  Ce  n'est  que  le  2  octobre  1719 
que  le  Conseil  donna  l'ordre  d'enregistrer  cette  déclaration.  Le  26 
octobre  1724,  il  était  obligé  de  renouveller  l'ordre  d'exécuter  les  dis 
positions  des  déc'arations  du  roi.  Le  7  octobre  172(),  il  donna  encore 


(1)  Le2  novembre  1724  MM.de  Vaudrciiil  et  liégon  écrivent  au  comte  c!e 
Maurepas  qu'ils  ont  reçu  la  déclaration  du  roi  en  interprétation  de  celle  du  2  août 
1717  concernant  le  dépôt  qui  doit  être  fait  aux  greft'es  des  juridictions  ordinaires  des 
colonies  des  actes  des  notaires,  qu'ils  l'ont  fait  enregistrer  et  qu'ils  tiendront  la  main  à 
son  exécution  (^>r.  lol.  vol,  46,  p.  55). 

(2)  Arrêt  du  roi  enregistré  le  14  oct.  1724,  a\i  reg.  ins.    Con.  sup.    Reg.  Y.  fol. 
2$,  et  imprimé  vol.  l,  K.-O.,  p.  483. 
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ordre  d'exécutor  lu  di'cluration  du  roi  au  8ujet  du  d^pôtdœ  minutes 
de»  actcB  des  noUiroe  dt^cédds  ou  qui  p'<5taiciud«5mis  de  leur  charge, 
iiialurJ  la  requête  de  Geneviève  JRouewel,  veuve  de  Louis  Chambalon, 
et  de  Gilles  liageot,  fils,  qui  demandait  de  surseoir  à  cette  déclara- 
tion. 

N'et»t  il  pu-s  étran^'e  du  voir  le  gouvernement  de  la  colonie  no 
prendre  action  ^ur  une  déclaration  aussi  importante  et  aussi  pres- 
sante que  celle  de  1717,  neuf  ans  seulement  après  son  prononcé  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  André  de  lieigne,  lieutcnan^géné^al  et  cri- 
minel à  la  prévoté  du  Québec,  en  conformité  an  jugement  rendu  par 
le  Conseil  le  7  octobre  172G,  commença  à  faire  l'inventaire  des  mi- 
nutes des  notaires  décédés  dans  la  prévôté  de  Québec. 

On  conserve  dans  nos  archives  quelques-uns  de  ces  inventaires. 
Nous  3'  avons  vu  entre  autres  ceux  des  études  de  Chambalon,  de 
Michel  Lepaillour,  Peuvret,  Killion,  (îilles  Jlageot,  Genaple  de  Belle- 
fonds,  Duquet,  Audouurt. 

L'état  de  choses  dont  se  plaignait  Collet  était  bien  réel.  On  voit 
par  los  notes  qu'a  laissées  do  Leigne  que  la  plupart  de  ces  études 
étaient  (lispersées  chez  les  particuliers.  Ainsi,  le  gretfe  de  Chambalon 
était  dép<J8é  chez  Geneviève  Roussel,  sa  femme,  et  elle  avait  aussi 
celui  de  Michel  Lcpailleiir,  qui  l'avait  lai.ssé  à  son  mari,  lors  de  son 
départ  pour  Montréal,  atin  de  jiouvoir  en  délivrer  des  copies.  Les 
groffes  de  Peuvret,  Filliun  et  Gilles  liageot  étaient  en  la  possession 
du  notaire  François  lîageot.  Le  grerte  de  Genaple  de  Bellefonds 
<iait  sons  la  garde  de  sa  veuve,  qui  était  remariée  en  troisième  noce 
aveo  un  nommé  Hubert. 

De  Leigne  avait  commencé  son  travail  le  30  décembre  1726,  et 
au  printemps  de  l'année  suivante,  c'est  à  [>e\ne  s'il  pouvait  montrer 
le  relevé  de  plus  de  neuf  études. 

La  lenteur  avec  laquelle  M.  André  de  Leigne  procédait  s'explique 
par  la  lettre  suivante  que  l'intendant  Dupuy  adressait  au  ministre 
le  1er  novembre  1727  (1)  : 


(1)  Arch.  Col.  Mtr,  Can.  vol.  49,  p.  502. 
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"  Une  représentation  d'une  autre  espèce,  monseigneur,  est  celle 
que  l'on  m'engage  de  vous  faire  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  roy 
du  deux  août  1717  au  sujet  des  minutes  des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies  que  le  roy  veut  conformément  à  l'ordonnance  d'Orléans 
être  déposées  au  greife  des  juridictions  pour  en  être  le  profit  des 
grosses  et  expéditions  de  ces  actes  partagé  pendant  cinq  ans  entre 
le  greflSer  dépositaire  et  la  veuve  et  héritiers  et  après  cinq  ans  tou- 
ché par  le  greffier  seul  avec  recommandation  aux  juges  qui  doivent 
se  transporter  chez  les  notaires  et  faire  les  inventaires  des  registres 
et  minutes  de  le  faire  sans  frais  et  sans  prétendre  autre  chose  sur  le 
produit  des  minutes  en  quoy  il  y  a  cette  différence  dét avantageuse 
pour  le  juge  entre  luy  et  son  greffier,  que  le  greffier  acquerre  un 
émolument  certain  quoy  qu'il  ne  fasse  autre  chose  que  de  s'en  char- 
ger après  que  le  juge  en  a  fait  luy  même  le  recollement  et  l'inventaire 
et  un  arrangement  qui  demande  un  travail  d'attention  lequel  ne  se 
peut  faire  sans  beaucoup  de  temps  et  de  patience  à  lire  tous  les  actes 
pour  les  assembler  par  dates,  les  cotter  par  espèces,  faire  des  listes 
alphabétiques  des  noms  des  contractans,  pour  en  faciliter  la  recher- 
che sans  espérer  aucune  rétribution. 

La  déclaration  du  roy  suppose  que  toutes  les  études  sont  en  ordre 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  la  part  du  juge  qu'un  inventaire  à  dresser. 

Toutes  les  études  à  l'exception  d'une  ou  deux  se  sont  trouvées 
ici  dans  un  si  grand  désordre  tout  y  étant  en  feuilles  volantes  sans 
suite  et  sans  registres  que  les  juges  sur  l'exatitudeet  l'attention  des- 
quels rouloit  tout  le  travail  y  ont  employé  un  temps  considérable 
qui  semble  mériter  quelque  récompense  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
vous  demander,  sur  quoy  monseigneur,  je  suivray  exactement  vos 
ordres." 

Collet,  l'instigateur  de  cette  grande  réforme,  n'était  plus  là 
anssi  pour  activer  le  travail.  11  était  mort  le  7  mars  1727,  regretté 
de  toute  la  colonie. 

M.  de  Beauharnois  écrivait  au  ministre,  le  lendemain  de  sa 
mort  : 

"  La  colonie,  monseigneur,  vient  de  faire  une  très  grande  perte 
par  la  mort  de  M.  Collet,  procureur  général  du  Conseil,  qui,  avec  sa 
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grande  capuciU',  avait  le  talonl  d'acooramodcr  une  infinité  de  pro- 
cès "  (1). 


(I)  Cullei  avait  épouse  en  1713  une  demoiselle  Denis  de  St-Simon  qui  mourut 
un  an  ou  deux  aprcf  son  mariage  laissant  un  enfant  qui  la  suivit  dans  la  tombe  au  bout 
de  huit  jourv 

Collet  légua  en  m«)urant  loo  livres  aux  rccollets,  50  livres  à  la  cuafiréric  de  Ste- 
Anne,  50  livres  à  l'église  de  Stc  Anne  de  Beaupré,  i  chaam  de  ses  filleuls,  Louis 
Dugué,  le  sieur  de  Vitré  fils,  Angélique  de  St  Simon  et  Mathieu  de  St-Simon,  aoo 
livres.  Il  fil  sa  légataire  univcrNcllc  sa  belle  strur  Marie  Anne  de  Si  Simon,  épouse 
de  Michel  Berlhier,  chirurgien  du  roi,  vu  qu'il  n'avait  aucun  parenl  dans  le  pays.  I> 
lui  donna  aussi  tout  ce  qu  il  avait  commandé  en  France  avec  recommaodation  d'ou- 
vrir ses  paquets  et  de  hiidcr  les  lettres  inutiles.  Collet  demeurait  à  Quéliec  dans  une 
maison  laisant  face  au  rampart  et  à  la  rue  du  Palais.  Il  était  sieur  de  la  Kortière 
(grcfTe  de  Louet). 

Voici  les  livres  que  Collet  poss.'dait  i  sa  mort  :  Les  Oeuvres  d'Auzanel,  le  Style 
Civil  et  Criminel  de  Goret,  Traité  de  la  conipélence  des  juridiction»  ecclésiastiques 
par  Claude  Horry,  Conférences  de»  ordonnances  pai;  Bornié,  La  conférence  du  droi» 
fran<;ais  avec  le  droit  romain  |Mr  Bernard  Aiifomne,  Kecueil  d'arrests  notables  des 
cours  de  France  (xir  Jean  Cheny  avocat.  Commentaires  sur  les  ordres  faits  yar  Adam 
Tevenau  aussi  avocat,  Procès  civils  et  criminels  par  Clauile  Lebrun,  juriscou.sulte, 
Ordonnances  du  roi  sur  la  marine.  Corpus  Juris  canonici,  Institution  aux  matières 
l>énéficiales  et  ecclésiastiques  par  Claude  Fienay,  Traité  de  la  juridiction  ecclésiosti- 
|jar  le  même.  Nouveau  style  des  lettres  des  chancelleries  de  France  j^Kir  Durand, 
Abrégé  de  Jurisprudence  romaine  jjar  Clau<le  Coloml>et,  Formules  d'actes  et  de  pro- 
cédures pour  l'exécution  de  l'onlonnance  de  1667,  usages  et  coutumes  de  la  mer, 
Maxime»  du  Palais  de  (ouet.  Recueil  des  édits,  déclarations  et  arrêts  rendus  en 
faveur  des  bénétfces  privés,  Traité  touchant  l'origine  des  dîmes  et  l'obligation  de  les 
payer.  Pratique  criminelle,  Instruction  pour  obtenir  toutes  sortes  de  tiénihces  en  Cour 
de  Rome,  Indice  des  droits  royaux  et  seigneuriaux,  Grammaire  et  dictionnaire  fran- 
çais-espagnol. Explication  de  tous  les  titresiant  de  droit  civil  que  du  canonique, Déci- 
sion» notables  sur  les  criées,  Le  jardinier  fleuriste.  Nouvelle  histoire  d'.Xbysinnie  et 
<l'Ethiopie. 


CHAPITRE  TRENTE  ET  UNIÈME 


Le  grefife  de  la  Cetière. — Requête  du  greffier  Boisseau  au  Conseil  (1729) — Le  procu 
reur-général  Verrier. — Il  n 
des  notaires  (25  mars  1730) 


reur-général  Verrier. — Il  reçoit  commission  de  faire  le  dépouillement  des  actes 


La  mort  du  notaire  Florent  de  la  Cetière  arrivée  au  mois  d'oc- 
tobre 1728  donna  lieu  au  Conseil  d'agir  avec  vigueur.  Les  scelk's 
furent  apposés  sur  son  greffe  et  ordre  fut  donné  de  faire  inventaire 
des  pièces  et  papiers  qu'il  contenait.  (1)  Jeanne  Plucbon,  la  veuve 
de  la  Cetière,  ayant  demandé  que  cet  inventaire  ne  fut  pas  fait  aux 
frais  de  la  communauté,  fut  déboutée  de  sa  demande.  (2)  Le  résul- 
tat de  l'inventaire  prouva  qu'un  grand  nombre  d'actes  de  la  Cetière 
n'avaient  pas  été  signés  par  lui. 

C'est  alors  que  Nicolas  Boisseau,  gi*efl6.er  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec et  dépositaire  des  actes  des  notaires  décédés,  représenta  au  Con- 
seil que  dans  les  différentes  études  qui  lui  avaient  été  remises  en  con- 
formité aux  déclarations  de  1717  et  1724,  il  y  avait  plusieurs  minu- 
tes imparfaites  n'étant  ni  signées  ni  des  notaires  ni  des  témoins  mais 
seulement  des  parties  quand  elles  savaient  signer,  qu'il  y  avait  notam- 
ment quantité  de  minutes  semblables  dans  l'étude  de  feu  Florent  de 
la  Cetière,  notaire,dont  l'inventaire  venait  d'ôtre  achevé.  (3)  Le  gref- 
fier, étant  obligé  de  délivrer  des  expéditions  de  ces^actes  aux  parties 
qui  l'en  requéraient,  il  demandait  au  Conseil  de  l'autoriser  à  signer 
et  délivrer  des  copies  collationnées  des  actes  qui  se  trouveraient  dans 
le  cas  du  défaut  de  signature  du  notaire  et  des  témoins  en  ordonnant 
que  ces  actes  auraient  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  signés  du 
notaire  et  des  témoins. 


(1)  Arrêt  du  20  décembre  1728. 

(2)  Arrêt  du  10  janvier  1729,  du  7  février,  du  26  février,  et  du  25  février  1729. 

(3)  Audience  de  mars  1729. 
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"Le  procureur  général  a  voulu  se  faire  remettre,ajoulait  il,le  pro- 
cès-verbal d'inventaire  des  minutes  de  la  Cetière.  La  Cotière  a  été 
notaire  do  1703  à  1728 — plus  de  vingt-cinq  ans — l'inventaire  a  été 
fait  jmr  liasses  des  minutes  do  chaque  année  (*ans  spécifier   en  détail 
lee  nature,  qualité  et  forme  des  actes  parce  que  cela  l'aurait  engagé 
dans  un  travail  immense  et  de  plus  de  six  mois  eu  égard  au  long 
temps  que  la  Cetière  a  lait  les  fonctions  de  notaire  et  à  la  quantité 
d'actes  qu'il  a  reçu  dans  ce  long  exercice.     Ce  procès  verbal  dont  un 
double  devait  être  remis  au  jjrocurcur  général  dans  le  délai  de  trois 
mois  porté  par  la  déclaration  de  1717,  ne  pouvait  pas  instruire  suffi- 
samment la  religion  du  conseil  ni  colle   du  procureur  général  sur  le 
règlement  qu'il  y  aurait  à  faire  au  sujet  des    minutes  en  question. 
Aussi,  le  procureur  général  s'est  déterminé  à  lui  demander  un  état 
particulier  des  minutes  de  la  Cetière  qui  avaient  les  défectuosités 
qu'on  y  avait  relevées.  Cet  état  lui  a  été  remis,  et  il  y  a   remarqué 
cinquante  huit  contrats  de  mariage,  soixante  et  un  contrats  de  vente, 
une  ratification  de  vente,six  contrats  d'échange,  six  contrats  de  con- 
cession, cinq  contrats  de  constitution,  un  bail  à  rente,  six  cessions 
et  transports,  quinze  inventaires,  seize  obligations,  vingt  six  comptes 
et  quittances,  six  donations,  deux  révocations  de  donation,  trois  tran- 
sactions et  accommodements,  un  partage,  une  fondation  et  autres 
actesdont  lee  minutes  ne  se  trouvaient  signées  que  des  parties  contrac- 
tantes quand  elles  savaient  signer  et  non  de  la  Cetière  notaire  ni 
dee  témoins  ou  du  moins  que  d'un  seul,  qu'au  reste  toutes  ces  minu- 
tes étaient  reconnues  entièrement  écrites  de  la  propre  main  de  la 
Cetière  qui  semblait  même  avoir  négligé  de  signer  ces  minutes  et  de 
les  faire  signer  par  les  témoins  et  même  par  quelque  parties  moins 
par  affectation  que  par  oubli  ou  même  dans  la  pensée  que  cela  n'était 
pas  essentiel  puisqu'on  voit  qu'il  a  eu  l'attention  à  l'égard  de  quel- 
ques minutes  de  marquer  en  marge  qu'elles  étaient  nulles,  les])artios 
n'en  étant  pas  convenues,  d'où  l'on  peut  croire  que  si  les  autres 
minutes  n'étaient  pas  sérieuses  il  n'aurait  pas  omis  d'en  faire  men- 
tion ;  qu'après  tout,  la  bonne  foi  et  le  peu  d'expérience  des  parties, 
au  nombre  desquelles  sont  même  dee  communautés  ecclésiastiques 
ne  paraissent  pas  devoir  souffrir  de  la  négligence  d'un  notaire  sur  la 
capacité  et  l'exactitude  duquel  elles  se  réposaient  aveuglement,  que 
ce  serait  d'ailleurs  causer  trop  de  troubles  dans  lee  familles  et  dans 
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le  commerce  que  de  toucher  à  ces  actes  dont  même  la  plus  grande 
partie  tant  par  l'ancienneté  de  leurs  dates  que  par  la  remii^e  dos 
grosses  et  exp^dilions  en  bonne  forme  que  la  CetièreenadélivrJ  dès 
l'instant  de  leur  passation  aux  parties  ont  eu  leur  pleine  exécution 
ou  continuent  à  l'avoir  ce  qui  en  emporte  une  ratification  capable 
de  suppléer  à  un  défaut  qu'il  serait  d'autant  plus  délicat  de  trop 
approfondir  qu'il  est  inconnu  aux  parties  contractantes  qui  vivent 
dans  la  bonne  foi,  qu'elles  n'y  participent  pas  et  qu'il  ne  serait  pas 
équitable  de  le  faire  tirer  à  conséquence  pour  ce  qui  est  passé  et  en 
partie  consommé,  que  par  conséquent  il  convenait  de  valider  en 
autant  que  besoin  tous  ces  actes  à  pourvoir  pour  l'avenir  à  pareil 
inconvénient,  qu'il  n'était  pour  cet  effet  besoin  que  d'obliger  pur 
la  suite  les  notaires  à  signer  de  leur  part  tant  les  grosses  que  les 
minutes  des  actes  qu'ils  recevraient  et  defairesigner  les  minutes  par 
les  témoins  dont  ils  se  serviront,  et  dont  au  moins  un  saura,  signer 
et  pour  s'assurer  de  l'observation  de  ces  formalités  par  Ks  notaires 
il  faut  seulement,  en  renouvellant  l'injonction  faite  par  la  déclaration 
de  1717  aux  substituts  du  procureur  général  tant  dans  les  juridic- 
tions ordinaires  que  dans  les  justices  seigneuriales  de  se  transporter 
tous  les  trois  mois  dans  les  études  des  notaires  de  leur  ressort  pour 
visiter  leurs  minutes  en  dresser  des  procès  verbaux  de  leur  état, 
ordonner  à  ces  substituts  d'examiner  si  ces  minutes  sont  dûment 
signées  des  notaires  et  des  témoins  ainsi  que  des  parties,  si  elles 
savent  8igner,et  de  le  marquer  dins  les  procès  verbaux  quih  enver- 
ront au  procureur  général  pour  en  faire  par  lui  son  rapport  au  con- 
seil." 

"  C'est  pourquoi  le  procui*our-général,sur  la  demande  de  Boisseau, 
requit  le  Conseil  de  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  une  déclaration  sur 
cette  matière,  et  que  provisoirement  ks  actes  seraient  exécutés  en 
donnant  caution  par  ceux  qui  entendraient  s'en  servir  de  rapporter 
ce  qu'ils  toucheraient  en  vertu  d'iceux  ou  d'indemniser  de  ce  qu'ils 
en  feraient  en  conséquence  au  cas  qu'il  survint  quelque  contesta - 
lion  à  l'occasion  de  leur  exécution  en  attendant  la  déclaration  du 
roi  et  que  sous  cette  caution  le  gij^ffier  serait  autorisé  à  délivrer  aux 
parties  qui  l'enroquerraient  des  expéditions  des  actes  en  question 
de  l'étude  de  la  Cetière.  11  demandait  aussi  qu'il  fut  ordonné  aux 
notaires  de  signer  de  leur  part  tant  les  grosses  et  expéditions  que 
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lea  minutes  dos  actes  qu'ils  recevaient  et  de  faire  signer  les  minutes 
par  les  témoins  dont  ils  se  serviraient  et  dont  un  uu  moins  saurait 
signer  et  même  par  lee  parties  si  elle  savaient  signer. 

Le  Conseil,  sur  ce  réquisitoire,  ordonna  que  les  minutes  défec- 
tueuses de  lu  Cotière  lui  fussent  soumixes  et  fit  proclamer  de  nouveau 
la  déclaration  royale  de  1717. 

C'est  Louis-Guilluume  Verrier  qui  avait  été  nommé  procureur 
général  au  Conseil  supérieur  de  (Québec,  lo20  avril  1728,  en  rempla- 
cement de  Collet  décédé  l'année  précédente  (1).  Il  était  arrivé  dans 
la  colonie  au  mois  de  septembre  1728.  Verrier  appartenait  à  une 
famille  de  robe. 

Son  père,  Me.  Guillaume  Verrier,  et  son  grand  père  maternel, 
M.  Thibault,  avaient  tous  deux  été  procureurs  au  parlement.  Le 
nouveau  procureur  général  avait  étudié  le  droit  sous  le  professeur 
Germain  à  Paris  et  il  avait  été  immatriculé  au  barreau  de  la  métro- 
pole, le  8  août  1712,  à  l'âge  de  22  ans.  Né  à  Paris,  le  19  octobre 
1690  (2),  sur  la  paroisse  de  St-Christopho,  Verrier  avait  38  ans  lors- 
qu'il vint  dans  la  colonie.  II  habitait  dans  la  rue  du  Mûrier,  paroisse 
StEticnne  du  Mont,à  Paris,  en  1719.  Il  avait  quatorze  années  de  prati- 
que comme  avocat  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  de  procui-eur-général. 

A  peine  avait  il  mis  le  pied  à  terre  que  Verrier  s'occupa  de  se 
faire  introniser.  Le  5  septembre  1728,  M.  Boullard,  vicaire  général 
et  curé  de  Québec,  lui  donne  un  certificat  constatant  qu'il  s'est  com* 
porté  en  bon  catholique  et  qu'il  a  reçu  les  sacrements  de  Pénitence 
et  dEucharirttie  depuis  son  arrivée  à  Québec. 


(  I  )  Commission  enregistrée  à  Québec  le  17  septembre  1728.  Klle  est  imprimée 
au  vol.  III  des  Editi  et  OrJonnatues. 

"Nous  avons  informé  le  Sr.  V'crrier.prociireur  général, écrivaient  au  ministre  MM. 
(le  Beauhamois  et  Ilocquart,  le  25  octobre  1729,  qu'il  n'a  dû  jouir  de  ses  appointe- 
ments en  la  dite  qualité  que  du  jour  de  la  date  de  sa  commission  et  que  vous  lui  aviez 
accordé  le  tonneau  de  fret  sur  le  vaisseau  du  roi  qu'il  avait  demandé.  Nous  vous 
supplions  de  lui  accorder  la  même  grâce. 

Nous  avons  fait  savoir  aussi  au  .Sr.  de  Tonnancourt,  lieutenant  généra!  de  la 
juridiction  «le*  Trois-Kivicres.que  .sa  Majesté  n'accorde  aucune  survivance  et  que  lors- 
que son  tîls  sfr:i  en  état  de  |>osséder  cette  charge  vous  étiez  Monseigneur  dans  de 
favorable*  >  de  lui  faire  plaisir. 

(2)  !>  iume  Verrier,  fils  de  M.  Guillaume  Verrier,procureur  de  la  cour, 

et  de  Marie  .Madelaine  Thilauli,  né  le  19  octobre  1690,  à  Paris  sur  la  (laroisse  de  .St- 
(Jhrt»tophe,  avait  eu  pour  parrain  son  frère,  Henri-Guillaume  Verrier,  et  pour  mar- 
raine, sa  tante  maternelle  Damoiselle  Louise  Thibault,  fille  de  feu  M.  Thibault,  pro- 
cureur en  la  c<>ur.  (Or/i/f<^<i/ </«  30  itpt,  tj/çpar  Gordau.t,  dotteur  en  Sorbcmu, 
vUairt  à  Sl-Chriitopht), 
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Le  9  septembre  eut  lieu  l'information  régulière  des  vie  et  mœur» 
du  nouveau  procureur  général. 

Vei-rier  se  mit  résolument  à  l'œuvre  dès  son  arrivée  et  continua 
l'excellent  travail  de  réorganisation  judiciaire  qu'avait  commencé 
son  prédécesseur  Collet.  Il  s'attacha  surtout  en  premier  lieu  à  léga- 
liser les. actes  défectueux  des  notaires.  On  trouve  aux  archives  (1) 
la  copie  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  au  sujet  des  actes  des  notai- 
res extrait  du  livre  de  la  science  parfaite  des  notaires  par  Perrière 
édition  de  1728,  tome  premier,  page  59,  et  Verrier  entendait  vrai^em- 
blementen  faire  adopter  un  semblable  pour  la  colonie  du  Canada. 
Cet  arrêt  important  se  lit  comme  suit  : 

La  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  a  esté  apelé  au  néant  ;  et 
mandant  enjoint  à  l'apelant  d'être  plus  circonspect  dans  la  fonction 
de  sa  charge  ;  luy  enjoint  et  à*  tous  les  autres  notaires  du  Bailliage 
de  Noyuu  de  se  conformer  au  stile  des  notaires  de  Paris  et  de  s'en 
servir  en  tout  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à  la  coutume  des  lieux  ; 
enjoint  à  l'apelant  d'écrire  les  minuttesdes  actes  qu'il  recevra  d'une 
écriture  aisée  à  lire  et  de  mettre  les  noms  propres  et  les  sommes  d'un 
plus  gros  caractère  que  le  re^te  de  l'acte,  luy  fait  deffense  d'u5;er 
d'aucunes  abréviations  surtout  à  l'esgarJ  des  sommes,  vt  des  noms 
propres,  qu'il  sera  tenu  de  laisser  trois  doigts  de  marge  dans  toutes 
les  pages  de  ses  minutes  pour  y  ajouter  commodément  les  apostilles, 
qu'il  conviendra  y  mettre  ;  luy  fait  deffense  de  faire  aucunes  apos- 
tilles dans  les  minutes,  comme  aus>y  de  raturer,  t»oit  des  lignes  entiè- 
res ou  des  mots,  que  la  radiation  ou  apostille  ne  soit  approuvé  à  la 
marge  et  l'aprobaiion  signée  et  paraphée  dans  l'instant  des  parties, 
des  témoins  et  du  notaire,  le  tout  à  peine  do  nullité  des  actes,  de 
dommages  et  intérêts  et  de  cent  livres  d'amjnde,  ordonne  que  les 
ratures  seront  faites  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple  pa8>ant 
sur  les  mots  afin  de  pouvoir  compter  et  distinguer  facilement  la 
quantité  des  mots  rayes  à  peine  d'amende  arbitraire,  luy  fait  défense 
d'ajouter  quoy  que  ce  soit  à  la  tin  des  actes  qui  seront  par  luy  pas- 
sés si  ce  n'est  à  l'instant  de  la  passation  et  que  le  faisant  dans  le  mesme 
instant,  aprouver  et  parapher  par  les  |)arties  et  témoins  et  par  luy 
notaire  et  à  condition  que  ce  qui  sera  ajouté,  n'entrera  point  dans  la 
signature  des  parties,  des  témoins  et  du  notaire  à  peine  de  nullité 
des  actes  dommages  et  intérêts  des  parties  et  do  100  livres  d'amende  ; 
luy  fait  deffense  sur  les  mêmes  peines  de  laisser  en  blanc  dans  quel- 
qu'acte  que  ce  soit  le  nom  des  parties  et  des  témoins  et  de  passer 
aucuns  actes  que  les  témoins  ne  soient  présents  sous  les  mêmes  pei- 


(l)  Arch.  col.  vol.  54,  p.  140 
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née,  comme  aassy  do  m^ner  aucun  acte  qui  no  soit  auparavant  signé 
des  partioct  et  des  témoins,  luy  enjoint  do  faire  nigncr  tant  les  parties 
quo  les  témoins  à  TinsUnt  de  la  passation  des  actos,  uu  d'expliquer  si 
les  parties  ne  tt^avent  point  signer  ou  s'ils  Bravent  signer,  nommer 
la  cause  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  signer,  luy  enjoint  d'insérer 
dans  tous  les  actes,  les  dattes  des  années,  du  jour  et  du  mois  s'ils  ont 
été  passée  devant  ou  aprùs  midy,  si  les  parties  ne  sçavent  signer  et 
qu  ils  fassi^nt  des  marques,  il  on  sera  lait  mention  par  lo  notaire  en 
présenee  de-i  témoins  instrumentAires,  lorsque  l'une  des  parties  ne 
s^aura  on  no  jjourra  signer,  entre  ceux  qui  teront  apolés  }X)ur  estro 
prét-out  dans  l'acte,  il  y  en  aura  au  moins  un  qui  syache  signer  et  qui 
signe  actuellement  a  peine  do  nullité,  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties et  do  100  livres  iramende,luy  fait  detfense  do  faire  signer  aucun 
acte  aux  parties  ou  aux  témoins  sans  leur  en  avoir  fait  lecture  à  peine 
de  100  livns  d'amende,  lui  fait  deft'ense  sous  les  mêmes  peines  d'em- 
ployer ses  enfants  ou  domestiques  pour  témoins  dan**  los  actes  qu'il 
recevra,  et  de  livrer  aucune  grosso  n}'  expédiuun  Uosa«;te8sans  ré- 
crire et  en  faire  mention  à  l'instant  sur  la  minute  à  poiuo  do  IJJ  livres 
d'amende  et  de  re|>ondro  îles  dommages  et  intérêts,  luy  enjoint  d'em- 
ployer dans  les  actes  la  demeure  des  parties  contractantes  et  d'écrire 
les  minuties  des  a(t<  s  qu'il  recevra  toutes  desuitte  dans  ses  registres 
sann  laisser  aucun  hlanc,  ordonne  qu'aucun  no  pourra  ostro  reyu  à 
l'avenir*  notaire  Ho^-a'  dans  le  Bailliage  do  Roy  ou  qu'il  n'ait  été 
clerc  de  notaire  ou  do  procureur  i)onilant  cinq  années  et  qu'il  ne 
soit  jugé  wuffi-ant  et  capable  do  l'office,  de  quoy  il  sera  interrogé  en 
l:i  chambre  du  conseil,  ordonne  que  les  registres,  protocoles  et  minu- 
tes des  notaires  royaux  du  lîailliugo  do  Noyou,  résident  hors  de  la 
ville  qui  viendront  ii  décéder  seront  mis  dans  trois  mois  après  leur 
d('cès,ux  mains  du  succe-^eur  qui  s'en  chargera  par  répertoire,  sinon 
le  tema  passé  seront  portés  au  dépôt  public  du  tabellionnage  de 
Noyou.  Ordonne  que  le  présent  arrest  sera  lu  et  publié  au  bailla- 
ge  do  Xoyon.  L'auiiuni-e  tenant  donné  à  Paris  au  l'arlemont  lo 
quatrième  jour  do  septembre  mil  six  cent  quatre  vingt  cinq. 

Lo  réquisitoire  de  Verrier  au  «ujet  des  minutes  de  la  Celière  eut 
pour  effet  immédiat  de  faire  rentrer  au  greffe  l'étudo  de  Chambalon 
qui  était  demeurée  en  la  possession  de  sa  l'emmo  depuis  l'année  do 
aa  mort,  arrivée  en  1716.  Celle-ci  s'était  en  vain  adressé  à  la  cour 
pt)urélre  exemptée  dos  conclusions  de  la  déclaration  de  1717.  "Nous 
avons  fait  part  ii  la  veuve  do  Sr.  Chambulon,  notaire  de  (Québec,  do 
votre  décision  sur  les  représentations  qu'elle  nous  a  faites  au  sujet 
des  minutes  du  notariat  do  son  mari  qui  ont  été  remises  au  greffe 
de  Québec,  écrivaient  aux  ministres  MM.  lieauharnois  et  Hocquart, 
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le  25  octobre  l'729.    Le  Sr.  Hocquart  tiendra  la  main  à  l'exécution 
de  la  déclaration  du  roi  du  2  août  1717  concernant  ces  minutes." 

Puis,  le  25  mars  1730,  le  ministre  par  arrêt  du  Conseil  d'état, 
commettait  Verrier  pour  faire  le  dépouillement  général  de  toutes  les 
minutes  d'actes  de  notaire  dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Québec. 
On  ne  pouvait  faire  choix  d'un  homme  plus  consciencieux  et  d'un 
travailleur  plus  tenace. 


CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME 


Dépouilleincnl  du  grefTc  de  Québec  par  le  procureur-général  Verrier  (l730'733)-  — 
L'intendant  Hocquart  propose  de  construire  un  bâtiment  pour  mettre  les  actes 
des  notaires  eR  sûreté  (iZiO* 


Sur  réception  de  l'arrêt  du  mois  de  mars  1730,  Verrier  se  mit 
immédiatement  4  l'ouvrage,  après  avoir  choisi  le  notaire Chiistophe- 
llilurion  Dulaurent  comme  son  greflSer. 

Verrier  commença  son  dépouillement  par  le  greffe  du  notaire  la 
Cotière.  Le  18  octobre  1730,  MM.  Beauharnois  et  Hocquart  écri- 
vaient au  ministre  pour  lui  apprendre  où  il  en  était  de  son  travail. 
Ils  lui  envoyaient  en  même  temps  le  procès-verbal  du  greffe  de  la 
Celière. 

"  C'est  tout  ce  qu'il  a  été  possible  à  M.  Verrier  de  faire  jusqu'à 
aujourd'hui,  disent-ils.  Il  examinera  successivement  i>enclant  le  res- 
tant de  cette  année  et  l'année  prochaine  les  études  dos  autres  notai- 
res et  en  dressera  des  procès-verbaux.  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  vous  représenter  que  ce  travail  est  des  plus  pénibles,  non 
seulement  i)ar  lui-même,  mais  encore  par  la  suggestion  dont  le  sieur 
Verrier  est  tenu  |)our  se  transj)orter  soir  et  matin  dans  ces  études.  Il 
a  suivi  ce  travail  avec  toute  l'application  qu'on  pouvait  attendre  de 
lui.  Nous  vous  supplions,  monseigneur,  en  considération  de  ce  tra- 
vail extraordinaire,  de  lui  accorder  une  gratification  proportionnée. 
M.  Hocquart  fera  payer  au  Sr.  Dulaurent,  que  le  Sr.  Verrier  a  pris 
P')ur  greffier,  50  livres  par  mois,  pendant  tout  le  temps  qu'il  sera 
employé,  cet  homme  ne  pouvant  attendre  son  salaire." 

Jas  procureur-général  Verrier  écrivait  en  même  temps  au  minis- 
tre pour  lui  rendre  compte  de  son  travail.  Il  fait  remarquer  que, 
suivant  l'usage  du  pa3r8,  et  attendu  le  i^etit  nombre  de  notaires  dans 
les  côtes,  lea  curés  et  missionnaires  reçoivent  les  contrats  de  mariage 
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* 
de  leurs  paroissiens.  "  On  ne  peut  guère  pour  le  présent  abolir  cet 
usage,  disaient  Hocquart  et  Beauharnois,  à  qui  il  avait  communiqué 
sa  lettre  :  mais  il  conviendrait,  pour  assurer  l'authenticité  et  l'hypo- 
thèque de  pareils  contrats,  qu'il  fût  enjoint  aux  curés  de  ne  point 
remettre  aux  parties  contractantes,  ni  la  minute  ni  l'expédition  des 
dits  contrats,  comme  ils  le  font  abusivement  ;  et  qu'ils  fassent  tenus 
de  les  déposer  eux-mêmes  chez  le  premier  notaire  ou  au  greffe  de  la 
juridiction  la  plus  prochaine,  dans  huitaine  au  plus  tard,  et  toujours 
avant  la  célébration  des  mariages,  et  ce  pour  l'avenir  seulement"  (1). 
Le  17  octobre  1731,  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  écrivaient 
encore  au  ministre  la  lettre  suivante  (2)   : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  huit  procès  verbaux  de 
dépouillement  des  actes  défectueux  des  notaires  de  le  prévosté  de 
Québec,  lesquels  ont  esté  dressez  par  M.  Verrier,  Procureur  Général 
en  exécution  de  la  commission  du  conseil  d'titat  du  Eoy  en  date  du 
25  marcj  1Î30,  cet  ouvrage  nous  a  paru  d'un  examen  et  d'une  étendue 
immense. 

Vous  pourez,  Monseigneur,  jugez  des  moyens  que  le  dit  Sr. 
Verrier  propose  pour  l'abrej^cer  par  la  lettre  quil  a  l'honneur  de 
vous  écrire  à  ce  sujet,  qu'il  nous  a  commun'qaée.  Us  peuvent  à  notre 
avis  vous  déterminer  à  faire  rendre  sur  cette  mitière  une  déclara- 
tion du  Roy  au  moyen  de  laquelle  les  parties  intéressées  pjuront 
faire  statuer  sur  les  actes  défectueux  qui  les  regardent,  il  sera  pnr 
conséquent  inutile  de  continuer  ces  procès  verbaux  auxquels  la  décla- 
ration poura  supléer  si  vous  avez  agréable  de  prendre  ce  parti  .nous 
vous  suplions  do  donner  des  ordres  en  conséquence  l'année  prochaine 
cela  épargnera  du  travail  et  des  frais. 

Le  Sr.  Verrier  demande  encore  deux  années  pour  finir  cet 
ouvrage,  il  ne  le  peut  faire  absolument  on  si  peu  de  temps  c'est  sur 
quoy.  Monseigneur,  vous  pouvez  compter. 

Vous  avez  esté  content  de  son  travail  de  l'année  dernière,  nous 
devons  croire  que  vous  le  serez  encore  celle-cy,  et  c'est  ce  qui  nous 
fait  prendre  la  liberté  de  vous  prier.  Monseigneur,  d'avoir  égard  à 
son  placet  et  luy  accorder  une  gratiHcation  proportionnée  à  son  tra- 
vail, et  aux  avances  qu'il  luy  a  fallu  faire  pour  y  parvenir,  car  il 
n'est  point  aisé. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  que  des  témoignages  très  avantageux 
à  vous  rendre  de  son  application  à  remplir  dignement  tous  les  devoirs 
de  son  employ. 


(1)  Archives  coloniales  de  la  marine — Canada  Corresp.  gén — C.  Il,  vol.  52.  p. 
99,  ou  archives  de  Québec,  3ème  série,  vol.  XII. 

(2)  Arch.  col.,  vol.  54,  p.  137,  ou  collection  de  Québec,  vol.  XII,  3ème  série. 
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Verrier  relève  chaque  minutes.  Il  note  ce  qu'il  y  trouve  de 
défectueux  et  la  paraphe  ne  carictur.  Il  indique  le  commencement 
et  la  fin  d'une  ëtude  et  y  ajoute  qjielquefois  une  petite  note  biogra- 
phique êur  le  notaire.  Tout  était  confondu  ensemble  :  decret8,procè8- 
verbaux, exploits  et  significations,  requêtes  et  ordonnances,  conces- 
8ioa:i,contrat8,  pièces  de  procédure  do  toutes  sortes.  Verrier  fait  le 
triage  et  met  chaque  chose  à  sa  place.  Il  commençait  à  travailler 
à  sept  heures  du  matin  et  continuait  sans  relâche  toute  la  journée, 
examinant,  scrutant,  annotant.  Et  pendant  deux  années  entières,  il 
poursuivit  son  enquête. 

Quelle  différence  entre  l'étude  soignée  otconsiencieusode  Verrier 
et  le  travail  superficiel  que  de  Leigno  avait  commencé  en  1727  !  On 
peut  enjugerparle  relevéde  l'étude  d'AudouartquedeLeigne  prépara 
et  dont  l'original  est  encore  dans  nos  archives.  Les  minutes  d'Au- 
douart  étaient  alors  dépoéées  chez  un  nommé  Gaillard  qui  les  avait 
achetées  du  notaire  Duquct.  De  Leigne  déclare  procéder  à  l'inven- 
taire des  acies  et  contrats  passés  par  le  dit  Audouurt  pendant  son 
vivant,  et  la  première  entrée  qu'il  lait  est  celle  ci  : 

1626 — Ck)nce8sion  faite  à  messieurs  du  séminaire  de  leur  enclos,  du 
dernier  février,  an  1626. 

Cett«  mention  nous  porte  naturellement  à  croire,  d'après  l'inti- 
tulé de  l'inventaire,  que  cet  acte  a  été  reçu  par  Audouart  et  que  celui- 
ci  aurait  pratiqué  à  Québec,  en  1626. 

Que  deviendrait  alors  l'histoire  du  testament  de  Champlain  reçu 
par  un  greffier /orf  peu  considérable,  en  1635,  faute  <le  notaire  ?  Mais 
nous  étudierons  plus  spécialement  ce  titre  de  1626,  par  la  suite. 

M.  de  Iveigne,  continuant  son  inventaire,  après  avoir  mentionné 
celle  unique  pièce  de  1626,  passe  à  l'année  1636. 

1636 — 10  juillet — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jacques  Sevestre. 
"  "  Autre  concession  au  mr-me. 

27  août — Contrat  de  mariage  de  Robert  Drouin  à  Anne  Clou- 
lier. 
"       27  août — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jean  Côté. 

"  '*  à  Zachnrie  Maheu. 

"       lOoct.—  "  "  à  Guillaume    Hébert. 

"       15  dit  ombre — Contrat  de  mariage  sieur  Godefroi  des  Trois- 
Hivif-res. 
1637 — 17  janvier — Concession  M.  de  Montmagny  à  Juchereau. 
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ISSU — 3  février — Prise  de  possession  par  Jean  Guyon  et  Zacharie 

Cloutier. 
"      3  février — Prise  de   possession  par  Jean  Guyon  et  Bornier 

Trottier. 
"       23  mai — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jean  Bourdon. 
"  "  "  »  à  Olivier  le  Tardif  et 

Jean  Nicolle. 
"  juin —        "  "  à  Pierre  de  la  Porte. 

3     "  "  "  à  Jean  Doré. 

"       29    "  — Concession  sieur  Giffard  au  nommé  Langlois. 
"       29  juillet — Concession  M.  de  Montmagny  à  Adrien  Duchesne. 
"       22  août — Déclaration  du  nommé  Ballet. 
"      26     "        Concession  Montmagny  aux  jésuites. 
"        6  octobre — Prise  de  possession  du  S.  Marsollet  d'un  quart  de 

lieue  à  lui  concédé  par  M.  de  Montmagny. 
"       17  octobre — Mariage  François  Drouet  et  Perrine  Godin. 
"      22      "  Traité  de  mariage  Jean  Nicolet  et  Marguerite 

Couillard. 
"        2  nov. — Marché  entre  Salardin  et  Sedillot. 
"       15     "        Mariage  Jean  Jolliet  et  Marie  de  Beaucourt. 
"       16     "  "         Etienne  Eacine  et  Marguerite  Martin. 

Pour  l'année  1638,  l'inventaire  constate  treize  actes,  parmi  les- 
quels : 

Prise  de  possession  du  S.  Castillon   de  l'Isle  d'Orléans,  du  premier 

juillet. 
Prise  de  possession  par  M.  de  Lauzon  du  29  de  juillet. 
6  août — Prico  de  possession  de  l'île  Jésus,  par  les  ER.  PP.  jésuites. 

L'année  1639  donne  quatorze  actes. 
Parmi  les  principaux  : 

2  juillet — Prise  de  possession  do  l'île  aux  Reaux  par  les  jésuites. 
Commission  pour  la  visite  des  terres  ensemencées  à  Québec,  du  8 

juillet. 
En  octobre  (20) — Inventaire  de  Guillaume  Hébert. 
Novembre — Criée  et  vente  des  meubles  du  dit  Hébert. 

"  Rapport  de  charpente  pour  la  maison  d'Hébert. 

L'année  1640  donne  douze  actes. 

L'année  1641  donne  également  douze  actes. 

L'année  1642  n'apporte  que  six  actes,  dont  quatre  concernent  la 
euccession  Nicolet,  v.  g.,  vente  des  biens  de  Nicolet  ;  scellé  du  coffre 
de  Nicolet  et  son  inventaire. 
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1643—  9  actes. 
1644—16  act«8. 
1646—17  Hctee. 
1646—31  actes. 
1647— B3  actes. 

1648 — 22  actes.  Entre  autres  :  Contrat  de  mariage  entre  le  S. 
de  Tillj  et  Gonoviève du  Maure,  du  30  sept.  1648. 

Voici  donc  230  pièces  dont  la  présence  est  signalée  par  M.  de 
I^eigne  parmi  les  actes  d'Aadouart  précédemment  à  l'année  1649» 
Ket-ee  à  dire  que  ces  actes  ont  été  passée  par  Audouart,  comme  l'in  - 
dique  le  préambule  de  l'inventaire  ? 

Le  procureur-général  Verrier  va  procéder  autrement.  Il  ne  se 
contente  pas  de  prendre  une  liste  des  actes  et  des  noms  des  parties , 
mais  il  les  étudie,  les  uns  après  les  autres,  pour  y  constater  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  défectueux,  et  il  en  donne  une  courte  analyse. 
Voyons  avec  quel  soin  il  avance  dans  cette  besogne  ingrate  par  le 
résumé  de  son  procès-verbal  de  dépouillement  du  gretl'e  d'Au- 
douart  (1). 

Le  17  septembre  1730,  à  sept  heures  du  matin,  Louis-Guillaume 
Verrier,  procureur-général  du  roi  au  Conseil  supérieur  de  (Québec, 
commissaire  nommé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté  du  25 
mars  1730,  pour  faire  le  dépouillement  général  de  toutes  les  minutes 
et  actes  pa.ssés  par  les  notaires  actuellement  en  charge  ou  qui  sont 
décédés  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois  dans  toute  l'étendue 
de  la  prévôté  de  Québec,  se  transporte,  accompagné  du  sieur  Chris- 
tophe-Hilar  ion  Dulaurent,  son  greffier-commis,  en  la  maison  deMtre 
Nicolas  Boiweau,  greffier  de  la  prévôté,  à  l'effet  de  continuer  les 
procès-verbaux  et  l'état  des  minutes  es  dites.  Il  requiert  Mtre  Bois- 
seau de  lui  communiquer  toutes  les  liasses  ou  registres  des  minutes 
des  études  des  notaires,  desquels  il  est  dépositaire  en  sa  qualité  de 
greffier,  et  uutres  que  celles  ci  devant  par  le  dit  commissaire  extrai- 
ts. Boisseau  remet,  en  conséquence,  à  Verrier  huit  liasses  des 
minutes  en  feuilles  détachées  composant  les  minutes  de  l'étude  de 
Guillaume  Audouari,  qui  s'est  démis  de  l'office  de  notaire  de  la  dite 
prévôté,  dans  lesquelles  huit  liasses  sont  comprises  les  minutes  du 
dit  Audouart,  qui  s'étaient  trouvées  confondues  parmi  celles  du  défunt 


(I)  Cet  inventaire  du  procureur-général  Verrier  est  dépoté  au  greffe  de  Québec. 
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Romain  Becquet  et  qu'il  en  a  distrait,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  la 
vacation  du  26  avril  dernier,  au  procès- verbal  dressé  par  Verrier  de 
l'étude  de  Becquet. 

Verrier  procède  alors  au  dépouillement,  à  l'examen  et  vérifica- 
tion de  tous  les  actes  qu'Audouart  a  passé  tant  en  qualité  de  commis 
au  greffe  et  tahellionage  des  Trois- Rivières  depuis  Vannée  1648  jus- 
qu'au mois  d'octobre  1649,  qu'en  qualité  de  notaire  royal  à  Quéhec 
depuis  et  compris  le  dit  octobre  1649  jusqu'en  octobre  1663,  temps 
vraisemblablement  auquel  il  a  fait  sa  dite  démission  du  dit  employ 
de  notaire.  Le  19  septembre,  après  deux  jours  d'un  travail  ardu, 
Verrier  achève  de  ranger  on  ordre  par  date  les  huit  liasses  dont  il 
ne  fait  que  six,  après  en  avoir  distrait  :  1°  les  différents  titres  de  con- 
cession, procès-verbaux,  significations,  requêtes,  ordonnances  de  MM, 
les  gouverneurs  généraux,  alors  seuls  chargés  de  rendre  la  justice,  les 
dits  titres  la  plupart  antérieurs  au  temps  que  le  dit  Audouart  a  eu  le 
tabellionnage  des  Trois- Rivières  et  exercé  le  notariat  à  Québec  et  qui 
tous  se  trouvent  parmi  les  minutes  du  dit  Audouart  sans  paraître  avoir 
aucune  relation  essentielle  aux  actes  par  lui  passés  mais  seulement 
lui  avoir  été  confiés  comme  conseil  des  particuliers  ou  comme  ayant  fait 
quelque  temps  les  fonctions  de  secrétaire  des  gouverneurs  généraux  des- 
quelles pièces  et  titres  une  liasse\st  faite  pour  la  remettre  séparément 
au  greffier  Boisseau:  2°  Différentes  mi?iutes  d'actes  reçus  pa:  d'autres 
notaires  de  la  prévôté  de  Québec,  savoir  :  Jean  de  Lespinasse,  Jean 
Guitet,  Guillaume  Tronquet,  Martial  Piraube,  Claude  LeCoustre, 
Henry  Bancheron,  Jean  Durand,  Laurent  Berman,  Claude  Aubert, 
Louis  Rouer,  Rolland  Godet,  Paul  Vachon,  Pierre  Duquet,  et  Jean 
Gloria,  desquelles  qui  ne  sont  vraisemblablement  confondues  parmi 
celles  du  .dit  Audouart  que  parce  que  jusqu'à  la  déclaration  du  roi  de 
1717  les  mi nutes  étaient  comme  abandonnées  à  la  discrétion  des  parti- 
culiers et  dispersées  en  différentes  maisotis. 

Le  dit  commissaire  fait  une  liasse  séparée  où  il  distingue  et  met 
par  ordre  les  minutes  de  chacun  dos  dits  notaires  ))our  à  mesure  que 
le  dépouillement  et  examen  do  chacune  de  leurs  études  se  présentera 
à  faire  restablir  les  dites  minutes  dans  chacune  des  dites  études  et 
en  faire  conjointement  le  dépouillement  et  examen. 

Le  1er  murs  1732,  Verrier,  continuant  le  dépouillement  des 
minutes  des   notaires,  trouva  dans  le  grert'o  de  Michel  Le  Pailleur 
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d©8  Diiniitcs  dépondantes  du  greffe  d'Audouart  pour  165C,  1659,1661, 
lOG'I  et  1663,  ot  il  les  mita  leur  place. 

iSi  l'on  compare  maintenant  le  procès-verbal  de  Verrier  avec 
celui  de  M.  de  Loii^ne,  on  verra  que  ce  dernier  a  mis  80U8  le  nom 
d'Audouart  dos  minutes  qui  avaient  «îté  reçues  par  ses  prédécesseurs 
et  qui  se  trouvaient  confondues  dans  son  greffe  pour  les  raisons  que 
M.  Verrier  en  donne.  Le  préambule  de  l'inventaire  de  M.  de  Leigne 
ne  comporte  pas  réellement  ce  que  contient  son  inventaire  au 
moins  pour  les  années  qui  précèdent  1648,  ei  il  est  bien  aisé  de  le 
constater. 

Que  l'on  prenne  par  exemple  la  première  mention  fuite  à  l'inven- 
ventaire  de  Leigne  :  1626,  concession  faite  à  MM.  du  séminaire  de 
Québec  de  leurs  enclos  du  dernier  février  au  dit  an  1626. 

En  1626,  le  séminaire  de  (Québec  n'existait  pas  encore.  Cette 
concension  du  dernier  jour  de  février  1626  fut  faite  et  signée  à  Paris 
par  le  duc  de  Ventadour  en  faveur  de  Louis  Hébert.  (Voir  page 
373, '/Vnure  seigneuriale.)  A  l'époque  où  de  Leigne  faisait  son  inven- 
taire cette  propriété 'appartenait  au  séminaire,  et  il  a  rayé  le  nom 
d'Hébert  jK)ur  le  remplacer  par  celui  du  titulaire  actuel.  Cet  acte 
avait  été  évidemment  déposé  dans  le  grefle  d'Audouart  pour  qu'il 
en  délivra  des  copies,  ainsi  que  cela  était  d'usage  dans  le  temps  pour 
toutes  les  pièces  passées  en  Franco  et  qui  concernaient  la  colonie. 
L'acte  du  10  juillet  1636  na  jamais  été  signé  pur  Audouart.  C'est 
une  concession  de  Montmagny  qui  se  trouva  confondue  plus  tard 
dans  son  greffe.  On  trouve  de  ces  concessions  en  dépôt  dans  pres- 
que tous  les  greffes  (1).  Trois  actes  de  1637  mentionnés  par  de  Leigne 
comme  ap]>urtenant  à  Audouart  sont  signés  par  Lespinasse,  sept  le 
sont  par  Cîuitot.  I^es  autres  sont  des  concessions  de  Montmagny. 
La  concession  du  29  juin  1637  pur  (riffard  à  Langlois  a  été  reçue  par 
Lespinasse.  Pourquoi  de  Teigne  la  donne-telle  comme  un  acte 
d'Audouart?  Les  actes  de  1638  appartiennent  à  (ruitet.  Tous  les 
papiers  concernant  Guillaume  Hébert  en  1639  sont  signés  par  Mar- 
tial PiraulKî.  11  en  est  de  même  de  la  donation  de  (iuillaume  Cou- 
ture à  sa  mère  en  1  Ht  1      Les  actes  concernant  Xicolet  datés  de  1642 


(l)  En  i66o,  on  trouve  au  Krcffe  d'Audouart  une  copie  p.ir  lui  collationnce  d'un 
titre  original  de  concesnon  émané  p.-ir  Montmagny.  On  peut  en  citer  un  grand 
nombre. 
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ont  été  passés  à  Trois-Eivières.  L'accord  intervenu  entre  Couture 
et  Bissot  en  1647  est  du  greffe  de  Lecoutre. 

Vis  â  vis  du  contrat  de  mariage  entre  le  Sr.  de  Tilly  et  Gene- 
viève de  Maure,  du  30  septembre  164:8,il  est  dit  en  marge  de  l'inven- 
taire dressé  par  de  Leignc  des  minutes  d'Audouart  :  Cet  acte  est 
placé  dans  Vétude  de  Couture,  notaire  sous  la  même  date. 

En  voilà,  suffisamment,  croyons-nous,  pour  prouver  que  les  actes 
précédant  1648  et  qui  paraissent  par  l'inventaire  de  de  Leigne  appar- 
tenir à  Audouart  n'ont  pas  été  reçus  par  lui.  Deuxième  preuve  bien 
convaincante,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  acte  dans  nos  greffes  anté- 
rieure à  1649  qui  soit  signé  par  Audouart. 

C'est  sur  le  préambule  de  de  Leigne  que  se  sont  guidés,  plus 
tard,  ceux  qui  ont  préparé  les  listes  officiel' es  et  particulièrement  le 
comité  d'enquête  de  1791  qui  donne  la  période  du  greffe  d'Audouart 
comme  s'étendant  de  1636  à  1663  (1). 

Voici  comment  le  procureur  général  Verrier  rend  compte  de 
l'étude  du  notaire  Audouart  : 

"  Après  avoir  vérifié  les  minutes  de  1 648  et  1649  nous  n'avons 
trouvé  aucune  défectuosité.  Mais  en  vérifiant  les  minutes  de  1650 
et  suivantes,  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  dans  le  cas  marqué  par 
l'arrêt.  Néanmoins  attendu  que  le  grand  intervalle  de  temps  depuis 
1663  jusqu'à  ce  jour  a  vraisemblablement  acquis  à  ces  actes  la  con- 
sommation et  l'exécution  et  qu'il  a  incontestablement  supplée  au 
défaut  de  formalités  qui  s'y  rencontrent,  nous  estimons  superflu  de 
grossir  de  leurs  extraits  notre  procès  verbal.  Quant  aux  contrats  de 
mariage  défectueux,  ils  ont  tous  été  fidèlement  extraits  malgré  l'an- 
cienneté de  leur  date  pour  les  motifs  suivants. 

"  Les  contrats  de  mariage  n'ont  pas  absolument  du  jour  de  leur 
.  date  comme  les  autres  contrats  un  entier  effet.  La  plus  grande  partie 
de  leurs  clauses  demeure  comme  en  suspens  tant  que  les  conjoints 
vivent.  Lors  du  décès  seulement  de  l'un  doux  (c'est-à-dire  après 
souvent  au  bout  de  40  ou  50  ans)  le  survivant  pense  pour  la  premiè- 
re fois  à  faire  valoir  son  contrat  de  mariage  dont  il  a  pu  être  différé 
jusque  là  de  délivrer  l'expédition  ;  ce  ne  sont  même  quelquefois  que 
les  enfants  qui  ont  cette  attention,  après  le  décès  de  leur  père  et  mère. 


(l)  De  là,  origincnt   tcnites  les  fausses  dates  que  l'on  a  données  juequ'à  ce  jour. 
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"  Ainsi  r^|)oquo  de  l'usage  do  la  critique  don  contrat»  do  mariage 
Mtans  quasi  toujours  très  éloigne  du  temps  de  leur  passation  la  oon* 
BÎdération  de  l'ancienneté  de  leur  date  n'a  pas  semblé  suffisante  pour 
se  dispenser  d'extraire  ceux  qui  étaient  défectueux." 

Après  avoir  donné  ces  raisons,  qui  sont  tellement  vraies  qu'on 
pourrait  encore  les  invoquer  utilement  aujourd'hui,  Verrier  procède 
à  faire  l'extrait  do  85  contrats  de  mnriage  du  greffe  d'Audouart 
qu'il  juge  défectueux  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  signés  en  présence  de 
deux  témoins  comme  le  veut  Tordonnanco. 

On  voit  par  ce  qui  précède  quel  soir,  méticuleux  Verrier  mettait 
à  son  travail.  On  pc^ssède  encore  dans  les  archives  de  Québec  la 
plupart  des  procès- ver  baux  de  Verrier,  Ce  sont  des  pièces  précieu- 
ses que  l'on  jxîut  encore  consulter  avec  fruit  et  qui  contiennent  le 
résumé  des  greffes  do  trente  un  notaires  :  la  Cetière,  (iilles  iiageot, 
Charles  Iiageot,  Becquet,  Oenaplo,  Roger,  Aubert,  Fillion,  Metru, 
Tronquet,  Le  Contre,  Godet,  Locomte,  Lepailleur,  lîermen,  Rouer, 
Piraube,  Gloria,  Bancheron,  Vachon,  Guitet,  Gourdeau,  Anieau, 
Lespi nasse,  Durand.  Mouchy,  Mauguc,  de  Horné  de  la  Neuville, 
Duquet,  Chambalon,  Harbel,  Peuvret,  Audouart,  La  Rivière  (1). 

C  est  grâce  à  \"errier  qui  mit  do  l'ordre  dans  le  chaos  qui  exis* 
tait  au  greffe  de  Québec,  c'est  grâce  à  ses  indications  précises  et  à  ses 
notes  pratiques,  que  nous  avons  pu  débrouiller  les  origines  du  notariat 
dans  la  colonie.    Sans  lui,  ce  travail  aurait  été  presque  impossible. 

Enfin,  c'est  grâce  à  Verrier  encore  que  nous  devons  de  po.sséder 
dans  nos  archives  la  série  presque  complète  des  actes  des  notaires 
dc{)uis  les  origines  de  la  colonie. 

C'etit  pendant  que  Verrier  poui-suivait  son  ouvrage  si  méritoire, 
que  rinleiidant  Jlocquart  écrivit  au  ministre  le  5  octobre  1731,  la 
lettre  qui  suit  : 

•*  Il  m'a  été  souvent  représenté  depuis  que  je  suis  en  Canada  que 
les  minutes  des  actes  des  notaires,  les  registres  du  Conseil  suj)ériour 


(I)  On  trouve  aux  archives  dcscolonie.sà  l'aris,  d'après  le  raptxirt  ilc  l'archiviste 
Marroettc  (1885,  p.  XXIV).  un  double  de  ce  résumé.  Carton  3048,  Dehorné,  notai- 
re à(^ucl>cc  (1704  1730)  ;  Carton  2049,  **  Canada  notariat  "  K.  k  V.  1646-1714  ; 
Carton  2051  "  Kxtraii  de»  minute»  des  notaires  du  Canada  "  1702-17^9  :  loc.  cit. 
Extrait  de»  acte*  de  notoriété  passés  dans  cette  coianic.de  1702  à  1728  ;  dans  la  série 
G.  (J.  Il,  vol.  '90  :  acte  de  ventes  de  propriétés  particulières  faites  au  Roi  avec 
titres  et& 
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et  de  la  prévôté  ne  peuvent  être  en  sûreté  dans  les  maisons  particu- 
lières des  greffiers  où  ces  minutes  et  ces  registres  sont  déposés,  par 
les  accidents  du  feu  qui  peuvent  survenir  et  qui  consumeraient  les 
titres  de  tous  les  particuliers  de  la  colonie.  Ces  représentations  m'ont 
paru,  monseigneur,  si  importantes  que  j'ai  cru  devoir  vous  en  faire 
part  et  vous  proposer  pour  la  sûreté  publique  de  faire  construire  un 
bâtiment  à  l'abri  du  feu  pour  contenir  tous  ces  papiers.  Je  n'ai  point 
trouvé  de  lieu  plus  convenable  pour  faire  ce  bâtiment  que  la  cour  du 
Palais.  J'en  ai  fait  faire  par  M.  de  Léry  un  plan  et  un  état  estima- 
tif que  je  joins  à  cette  lettre,  montant  à  9941  livres  et  10  sols.  Je 
vous  supplie,  monseigneur,  de  l'approuver  et  de  trouver  bon  que  je 
fasse  payer  cette  dépense  par  le  fermier  du  domaine,  moitié  sur 
l'année  1732,  et  l'autre  moitié  sur  1733  "  (1). 


(i)  Collection  de  Québec,  vol.  XII,  3ème  série. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME 


Projets  de  (l^claration  jxiur  mettre  tin  aux  abus. — M.   de   la   lontainc   iimpo^c  i  lUi- 
blisicmer.t  d'un  contrôle  sur  les  actes  (1732). 


L'état  de  choses  Hignalé  par  le  greflSer  Boisseau  dans  sa  requête 
du  mois  de  février  1729,  et  que  venait  de  confirmer  le  travail  ardu 
du  procureur-général  Verrier,  rendait  abHolument  nécessaire  l'inter- 
vention des  autorités.  Le  Conseil  supérieur  hésitait  cependant  à 
valider  tout  d'un  bloc  les  nombreux  actes  défectueux  déposés  dans 
les  greffes  des  tribunaux.  Le  gouverneur  et  l'intendant  .s'adressèrent 
alors  directement  à  la  métropole.  Duns  l'été  de  1732,  on  reçut  à 
Québec  trois  projets  de  déclaration  concernant  les  défectuosités  des 
actes  des  notaires  que  le  Conseil  supérieur  jwurrait  faire  valider,  le 
dépôt  des  conventions  matrimoniales  et  les  formalités  à  observer  pour 
la  validité  des  actes  des  notaires.  Le  23  octobre  1732,  MM.  de  lieau- 
harnois  et  Ilocquart  écrivaient  au  ministre  (1)  : 

Nous  avons  examiné  ces  trois  projets  de  déclaration  avec  lepro- 
ctJreurgénéral  et  les  sieurs  de  Lotbinière  et  Cugnet,  conseillers  au 
Conseil  «upérieur,  qui  y  ont  apporté  comme  nous  toute  l'attention 
nécea^aire.  Nous  avons  dressé  un  procez  verbal  de  ce  que  nous  avons 
cru  devoir  e«tro  adjouté  aux  dits  projets,  les  motifs  des  auijmenta- 
tions  et  changements  y  sont  ex])liquez,  et  nous  n'avons  rien  à  y 
adjoutcr. 

Depuis  la  réception  de  vos  ordres,  le  sieur  Verrier  a  discontinué 
l'examen  des  acte:*  défectueux  déposez,  lequel  devient  inutile  au 
moyen  de  la  déclaration  qui  les  concerne. 

.Sur  les  représenUitions  qui  ont  <  sté  faites  à  Sa  Majesté  que  l'exa» 
men  des  actes  des  notaires  actuellement  vivants  pouroit  estre  sujet 
aux  inconvénicntH  que  vous  avez  agréable  do  nous  expliquer  par 
votre  lettre,  et  qu'il  convient  que  lorsqu'il  sera  décédé  d'autres  notai- 
res dans  la  colonie  ou  qu'il  y  en  aura  qui  se  déferont  de  leur  employ, 
dont  les  minutes  seront  remises  au  greffe  des  jurisdictions  ou  à  ceux 

(I)  Arch.  coL.  Can.,  voL  57,  p.  133. 
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des  seigneurs,  d'ordonner  que  ces  minutes  pouront  estre  validées  par 
le  Conseil  supérieur.  Notre  avis  est  que  tous  les  actes  des  notaires 
vivante,  et  les  actes  de  ceux  qui  seront  décédez,  et  qui  auront  esté 
déposez,  puissent  estre  validez  par  le  Conseil  supérieur  dans  les  cas 
portez  par  la  déclaration,  pourvu  qu'ils  ayent  esté  reçus  et  passez 
avant  l'enregistrement  d'icelle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  l'exa- 
men des  actes  des  notaires  vivants,  lequel  pouroit  donner  lieu  à  des 
contestations  entre  les  parties  sur  des  actes  dont  il  feroit  connoitre 
les  défectuositez,  et  qui,  sans  cet  examen,  seroient  exécutez  de  bonne 
foy. 

S'il  plaist  à  Sa  Majesté,  comme  nous  l'en  suplions,  de  rendre  une 
déclaration  particulière  pour  faire  valider  par  le  Conseil  supérieur 
les  actes  en  question,  ainsi  et  de  la  mesme  manière  que  ceux  actuelle- 
ment déposez,  il  nous  paroist  nécessaire  pour  empescherles  abus  que 
vous  prévoyez,  et  qui  se  réduisent  à  la  fraude  que  pouroient  faire  les 
notaires  en  antidatant  des  actes  pour  leur  donner  la  faveur  des  actes 
déposez,  de  charger,  avant  de  rendre  publiques  les  intentions  de  Sa 
majesté,  les  procureurs  du  roy  des  jurisdictions  et  tels  autres  officiers 
que  nous  nommerions  de  se  rendre  dans  le  mesme  temps  chez  tous 
les  notaires  vivants  de  la  colonie  pour  signer  et  parapher  ne  varietur 
tous  les  actes  de  leurs  estudes,  les  numéroter  et  en  dresser  pro^ez- 
verbal.  Cette  précaution  est  abrégée  et  suffira  pour  empescher,  les  d. 
notaires  d'abuser  de  la  nouvelle  déclaration  concernant  les  actes  défec  • 
tueux  de  leurs  estudes,  laquelle  déclaration  seroit  tenue  secrette  par 
nous,  jusqu'à  ce  que  les  procez  verbaux  de  signatures  et  paraphes 
ayent  esté  faits  chez  tous  les  notaires. 

La  nouvelle  déclaration  doit  expliquer  que  de  tous  les  actes 
défectueux  qui  se  trouveront  dans  les  estudes  des  notaires  vivants, 
il  n'y  aura  que  ceux  qui  auront  esté  imraphcz  en  la  mardère  cy  des- 
sus qui  pouront  estre  validez  par  le  conseil  supérieur  suivant  les  dis- 
positions de  la  déclaration  en  faveur  des  actes  actuellement  déiiosez. 

Pour  l'exécution  de  ces  procez  verbaux  de  signatures  et  para- 
phes il  ne  faudra  qu'un  simple  ordre  du  roy  à  l'intendant  qui  l'auto- 
rise à  commettre  telles  personnes  qu'il  jugera  à  propos  pour  signer 
et  paraqher  dans  tous  les  endroits  nécessaires  les  minutes  sans  dépla- 
cer et  bâtoner  les  blancs  qui  s'y  trouveront  avec  injonction  aux 
notaires  de  représenter  les  d.  minutes  a  la  première  réquisition  sans 
en  expliquer  les  motifs.  Les  notaiivs,  ni  mesme  les  personnes  commi- 
ses pour  signer  et  parapher  ne  pouront  les  pénétrer,  les^'cret  ne  pou- 
vant estre  trop  bien  gardé  dans  cette  atfaire,  nous  avons  au  surplus 
lieu  d'espérer  que  les  nouvelles  déclarations  empescheront  pour  l'ave- 
nir qu'il  ne  se  glisse  dans  les  actes  les  mosmes  abus  que  le  Procureur 
général  a  reconnus. 

Cy  joint  le  procezverbal  qui  a  esté  dressé  de  l'examen  des  trois 
projets  de  déclarations." 
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En  même  temps  que  les  trois  projets  de  déclaration  étaient  retour- 
nés on  France,  M.  de  la  Fontaine  de  lielcourt,alor8  secrétaire  du  gou- 
verneur do  I^nubarnois  et  qui  fut  plus  tard  conseiller  au  Conseil 
Bupéricur  do  Québecécrivait  au  comte  de  Maurepa8,miniîitre  et  secré- 
taire d'Kiat,  la  lettre  importante  qui  suit,  sur  les  abus  qui  se  com- 
mettaient cher  les  notaires  et  «ur  les  moyens  d'y  remédier  (1)  : 

Les  abus  qui  se  sont  commis  jusqu'à  présent  dans  les  études 
de  notaires  de  la  nouvelle  France,  et  dont  votre  Grandeur  a  une  par- 
faite connoissance  m'ont  engagé  à  lui  proposer  un  moyen  essentiel 
jx)ur  les  prévenir  par  la  suite  eta8>urer  en  même  temps  la  tranqui- 
liié  des  personnes  qui  contractent  en  ce  pays-cy  et  la  sûreté  des  actes 
qu'ils  passent  de  quelques  natures   qu'ils  soient. 

Votre  (îrandeur  adûestre  inlbrmée  que  la  plupart  des  notai- 
res de  cette  colonie  passent  des  actes  qu  ile  laissent  imparfaits  hs  uns 
non  signés  d'etix  ou  les  autres  des  témoins  qu'ils  doivent  prendre,  et 
enfin  soit  mauvaise  intention  ou  négligence  ces  actes  demeurent  dans 
leurs  études  sansestres  revêtus  de  leurs  formalités  et  deviennent  par 
une  suite  nécessaire  le  trouble  des  familles  qui  fondent  leurs  espé- 
rant es  sur  des  titres  qui,  n'étant  point  revêtus  de  leur  force,  contri- 
buent à  ruiner  les  uns  et  à  autorizer  lu  mauvaise  foy  des  autres  ainsy 
qu'il  est  déjà  arrivé. 

(Vs  inconvéniens,  Mon.seigneur,  dont  bien  des  particuliers  sen- 
tent aujourdhuy  les  etlet**,  m'ont  fait  pen?er  que  si  votre  grandeur 
jugeoit  à  propos  d'y  apiwrtor  le  rem<>de  qu  il  convient,  il  n'en 
paroist  pas  do  plus  ct-rtain  que  d'assujettir  les  notaires  do  cette  colo- 
nie au  droit  de  controUe  de  leurs  actes  uinsy  qu'il  se  pratique  en 
France  ;  l'idée  que  j'avoin  formé  depuis  plusieurs  années  d'hazurder 
de  vous  en  faire  la  proposition  8'éU)it  d'abord  trouvée  combattue  par 
la  i>eine  que  votre  (îrandeur  se  seroit  pu  laire  d'établir  un  imi>ost 
dans  une  colonie  à  qui  elle  accorde  visiblement  sa  protection  ;  mais 
ayant  depuis  sondé  les  esprits  j'aj-  connu  qu'ils  conteraient  en  rece- 
voir des  marques  sensibles  en  remédiant  aux  abus  qui  ho  glissent 
joarnellement  dans  les  affaires,  et  que  le  projet  de  l'établissement 
d'un  C4jntrolle  seroit  d'un  avantage  considérable  au  public,  et  qu'il 
étoit  goûté  do  bien  dis  pertKinnes  avec  lesquelles  j'en  ai  conféré. 

Si  cette  i)n'niière  considération,  Monseigneur,  m'a  arresté  jus- 
qu'à prcM-nt,  celle  d'oser  prendre  la  liberté  do  m'adresser  à  Votre 
(trandeur,  pour  une  affaire  qui  demanderoit  d'estro  proposée  par 
une  per»«»nne  canicterii*ée  et  d'un  relief  à  mériter  l'honneur  do  votre 
attention,  sembloit  m'en  dett'endre  l'entreprise  hi  dans  la  confiance 
que  j'ose  avoir  en  vos  b<mtésje  n'avois  envisagé  que  ma  projwsition, 
étant  agréable  a  Votre  Grandeur,  il  me  seroit  glorieux  de  m'en  faire 
oonnoitre  par  un  endroit  qui  n'a  pour  but  que  de  chercher  à  mériter 

(i)  Arch.  col.  Cao.,  vol.  58,  p.  88,  octobre  1732 
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l'honneur  de  votre  protection  et  marquer  l'envie  que  j'aurois  de  la 
cultiver  en  me  rendant  capable  de  quelque  chose  dans  une  colonie 
dont  je  suis  citoyen  depuis  6  ans  que  j'y  ay  passé  avec  M.  le  marquis 
de  Beauharnois  a  qui  je  suis  attaché  en  qualité  de  secrétaire. 

J'ay  regardé  auesy,  Monseigneur,  que  si  le  bien  en  général 
des  habitans  de  cette  colonie  se  trouve  intéressé  dans  cette  proposi- 
tion, les  intérêts  de  Sa  Majesté  ne  le  paroissent  pas  moins  ;  et  que 
cet  établissement  est  d'autant  plus  aisé  à  faire  que  dans  l'occurence 
présente  du  dérangement  que  l'imperfection  des  actes  qui  ont  esté 
trouvés  chés  les  notaires  causent  dans  bien  des  familles  l'on  ne  doit 
pas  douter  que  loin  d'effrayer  les  esprits,  il  les  tranquilisera  au 
moins  pour  l'avenir. 

Après  avoir  pris  la  liberté,  Monseigneur,  de  mettre  icy  mes 
reflexions,  j  ose  vous  suplier  de  me  permettre  d'y  placer  le  tableau 
de  l'arrangement  que  je  croy  convenir  à  l'établissement  de  la  chose 
si  je  suis  assez  heureux  pour  quelle  soit  goûtée  de  Votre  Grandeur. 

1°  Qu'il  sera  étably  un  bureau  général  du  controlle  à  Québec, 
et  en  particulier  dans  les  villes  de  Montréal  et  des  Trois-Eivièresoù 
les  notaires  et  huissiers  seront  obligés  d'aller  faire  controller  leurs 
actes  dans  les  delays  cydessous  expliqués. 

2°  Que  dans  chaque  bureau  il  y  aura  deux  registres  signés  et 
paraphés  de  M.  l'Intendant  et  arrestés  tous  les  soirs  par  le  control- 
leur,  dont  l'un  servira  à  l'enregistrement  des  actes  des  notaires  et 
l'autre  pour  les  affaires  de  judicature  lesquels  registres  seront  dépo- 
sés tous  les  ans  au  greffe  du  Conseil  supérieur  affin  que  les  parties 
puissent  y  avoir  recours  en  cas  d'accident  par  incendie  ou  autre- 
ment dans  les  études. 

3°  Que  tous  notaires  des  villes  de  la  Nouvelle-France  seront 
tenus  d'apporier  leurs  actes  au  bureau  du  controlle  dans  trois  jours 
qu'ils  les  auront  passés  ;  et  qu'ils  ny  seront  receus  qu'ils  ne  soient 
revêtus  des  formalités  requises  pur  l'ordonnance,  et  qui  doit  s'enten- 
dre qu'ils  ne  soient  signés  des  parties,  du  notaire,  des  témoins  et  qu'il 
n'y  ait  aucun  blanc  a  remplir. 

4°  Que  tous  les  notaires  des  campagnes  seront  égallement  tenus 

d'apporter  leurs  actes  au  bureau  du  controlle  qui  sera  étably  dans 

chaque  ville  du  gouvernement  où  ils  seront,    un  moisapi'ôs  la  passa- 

•  tion  des  actet*,  et  tous  les  deux  mois  pour  ceux  qui  seront  éloignés 

des  d.  villes  au-delà  de  dix  lieues. 

5°  (^uo  tous  huissiers  ou  sergents  exploitans  dans  les  juridictions 
de  la  Nouvelle  France  serons  tenus  de  faire  conti'oller  leurs  exploits 
et  les  saisies  qu'ils  feront  dans  le  délay  de  trois  jours  pour  ceux  des 
villes  et  de  quinze  pour  les  huissiers  des  campagnes,  cet  article  étant 
très  néceasaire  par  la  facilité  qu'ont  les  huissiers  do  donner  telle  datte 
que  bon  leur  semble  à  leurs  exploits  et  do  les  antidatter  le  plus  sou- 
vent. 
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6°  Que,  pt)ur  donner  des  preuves  de  la  \xmi6  do  8tt  Majost»?  pour 
ses  sujeU*  do  la  Nouvelle- Franco  dans  cet  établissement  et  leur  l'aire 
lonnoiire  qu'Elle  no  chenhe  que  leur  avantage  et  leur  sûreté  dans 
leurs  affaires.  Elle  a  bien  voulu  no  relâcher  quant  à  pnVent  sur  les 
droit»  de  coinrolle  que  luy  payent  Ioum  les  sujets  de  son  royaume  ; 
mais  que,  pour  subvinir  uux  fn<i>  qu'il  et»t  nércssaire  de  faire  pour 
parvenir  à  l'ordre  qu'il  convient  d'établir  dans  lesétudebdcsnoiairoa 
et  ri'médier  aux  abus  qui  se  sont  wmmis,  Elle  a  fixé  à  des  sommes 
modiques  le  prix  que  chaque  acte  payera  |K>ur  le  droit  du  controUe, 
et  qu'elle  explique  pur  le  pré^ent  règlement  : 

l"  Que  tous  contrats  de  vente,  de  mariage,  partages,  échanges, 
baux,  procurations  et  autres  actes  de  quelques  natui'e^  qu'ils  soient 
et  à  telles  sommes  qu'ils  puissent  monter,  payeront  vingt  sols. 

2"  Que  tous  les  exploits,  saisies,  procès  verbaux,  signification  de 
sentences  et  autres  actes  de  justice  payeront  cinq  suis. 

3°  Que  tous  notaires  et  huissiers  qui  manqueront  d'apporter 
leurs  acte»  au  Controlle  seront  privés  de  leurs  charges  et  condamnés 
à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  où  il  plaira  à  8a  Majesté. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  Monseigneur,  l'on  parviendra  à 
rétablir  lu  confiance  et  l'ordre  qui  doit  estre  dans  les  études  des 
notaires  et  des  huissiers  ;  ce  pays  cy  étant  à  l'inoiare  de  la  France 
et  susceptible  dos  mêmes  loys,  semble  aust.i  mériter  les  mêmes  régies 
|X)ur  ce  qui  peut  donner  lu  l'urce  aux  affaires  que  les  hubitans  pas- 
«ent  entre  eux  ;  nul  int4rest,  Monseigneur,  no  m'eng:«ge  dans  la 
liberté  que  je  prends,  que  la  patisfaction  que  jaurois  d'avoir  esté 
l'auteur  d'un  ouvrage  qui  tournera  autant  à  voire  gloire  par  son 
utilité  qu'aux  inlércsts  ue  Sa  Majesté  ;  si  Votre  Grandeur  méjuge  >it 
digne  de  son  exécution,  joseroi»  l'assurer  que  je  l'entreprondrois  avec 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  d'y  attacher,  affin  do  luy  donner  des 
marques  du  désintéressement  qui  me  fnh  agir  ;  j'adjoutera}-  qu'en- 
core que  l'objet  ne  paroisse  pas  considérable,  j  estime  que  Sa  Majesté 
en  retiroii  tous  ks  ans  plus  de  dix  à  quinze  mille  livres  ;  objet  à  la 
vérité  qui  ne  mériteroil  pas  son  att<Mition  si  l'on  n'y  consid  ivit  pas 
en  même  tems  le  bon  efiot  qu'il  produira  i>our  la  sûreté  des  affaires 
des  familles  de  ce  pays  cy,  dont  plusieurs  souftrent  aujourd'hui  delà 
liberté  qu'ont  eu  ceux  qui  en  ont  esté  chargés  d'en  faire  l'usage  qu'il 
leur  a  piû. 

"  Jo«»e  me  flatter,  Monseigneur,  que  Votre  Grandet;  r,  regardant 
cet  établissement  dans  ce  princif>e,  Elle  voudra  bien  l'honorer  do 
son  attention  et  m'accordor  la  protection  que  j'ay  cherché  à  m'atti- 
rer  en  hazirdant  de  vous  présenter  cet  ouvrage." 

Le  projet  de  M.  de  la  Fontaine  avait  certes  du  bon,  mais  il 
devait  s'écouler  encore  bien  des  années  avant  qu'il  fût  réalisé  par 
notre  régime  d'enregistrement. 


CHAPITRE  TRENTE-QUATRIÈME 


Déclaration  du  roi  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires. —Déclaration  concer- 
nant les  actes  des  notaires. — Déclaration  concernant  les  con%  entions  matrimo- 
niales au  Canada  (1733). 


Le  26  août  1733,  le  Conseil  supérieur  de  Québec  donnait  ordre 
d'enregistrer  trois  déclarations  bien  importantes  pour  le  régime  du 
notariat  dans  la  colonie.  La  première  intitulée  :  Déclaration  du  Roi, 
concernant  les  actes  défectueux  des  notaires,  qui  ont  été  déposés  aux 
greffes  des  juridictions  ordinaires,  et  en  ceux  des  justices  seigneuriales 
de  la  Nouvelle- France,  se  lit  comme  suit  : 

"  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tout  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  aurions  été  informé  de  l'exécution  dans  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  des  articles  sept  et  huit  de  notre  déclaration  du 
deux  août  mil  sept  cent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordonné 
que  les  minutes  des  actes  des  notaires  de  nos  colonies,  qui  seraient 
décédés,  et  de  ceux  qui  se  seraient  démis  de  leur  emplois,  seraient  dépo- 
sées aux  greffes  de  nos  juridictions  établies  dans  les  dites  colonies,  et 
qu'à  cet  effet  les  dites  minutes  seraient  liées  ensemble  par  ordre 
d'année,  après  qu'il  en  aura  été  fait  des  inventaires  par  les  juges  des 
lieux. 

Nous  aurions  aussi  en  même  temps  été  informé  qu'il  se  trouve 
partie  des  dites  minutes,  ainsi  déposées,  qui  ne  sont  point  revôtues  des 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  y  en  ayant  dans  lesquelles, 
les  notaires  qui  les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle 
d'une  ou  de  toutes  les  parties,  sans  faire  mention  quelles  ne  savent 
signer,  et  dans  d'autres  la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes 
sont  tombés  encore  dans  d'autres  manquements  et  omissions  notoires 
qui  opéreraient  la  nullité  des  dits  acte8,et  lossieure  marquis  de  Beau- 
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harnois,  gouverneur  et  lieutenant  g(5néral  [»our  nous  au  dit  pays,  et 

Hooquart,   intendant,   nous   ayant  repr^'ocnté  qu'il  serait   de  notre 

boDt^  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  teinp8,que  ces  munques 

de  formalités  ne  proviennent  que  du  j>eu  d'expérieuce  et  de  capacité 

de   ceux  qui   ont  exercé  les   dits  offices    de  notaires,   desquels  il  ne 

)>arait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux 

qui  les  exerci'nt  dans  le  royaume,   surtout  dans  les   cointnencenients 

de  l'établissement  d  une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même 

tem|>s  d'autoriser  notre  Conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des 

a(.*tes  contenus  dans  len   dites   minutes,  quoiqu'elles  no  fûsMent  pas 

r.véïues  de  toutes  les  formalités  prescrites  pur  nosordonnancos.et  ce 

dans  les  cas  que  nou^  jugerons  à   propos  do  régler,  ce  qui  a  déjà  été 

pratiqué  par  notre  dit  Conseil  supérietir,  lequel,  par'différont  arrêts, 

rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  particuliéi'S,  a  statué  sur  de 

pareilles  défectuosités,  aj-ant  validé  pararrôt  du  31e  octobre,  mil  six 

cent  soixante   sept,  la  minute  d'un  contrat  de    mariage,  quoiqu'elle 

ne  fut  pas  lignée  desassistans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt  de  23e 

août,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  un  autre  contrat  do  mariage 

qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du 

dix  huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente 

que  le  notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept 

juin,  mil  hix  cent  quatre  vingt  neuf,  un  inventaire  fait  mil  t>\x  cent 

soixante  et  dix  huit,  au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du 

mois  ;  par  un   cinquième  du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt 

quinze,  un  trans|  ort  dont  la  minute  n'était  signé  ni  du  notaire  ni  du 

■eoond  témoin,  leM^uels  jugemens  ont  eu  jusqu'à  présent  h-ur  entière 

exécution,  »>ans  qu'aucunes  parties  aient  réclamé  contre,  nous  avons 

résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil, et  de  notre  Ci  rtaine  s<  ionce,  pleine  jiuissanee  et  autorité  royale, 
nous  avonn  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons  ut  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce 
qui  suit  : 

Article  1,  (kintîrmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les 
gens  tenant  notre  Conseil  supérieur  séant  à  Québec,  le  trente  un  octo- 
bre mil  six  cent  soixante  et  sept,  trois  août  et  dix  huit  octobre,  mil 
six  cent  quatre-vingt  huit,  vingt  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt 
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neuf,  et  vingt-sept  juillet,  mil  six  cent  quatre- vingt  quinze  ;  voulons 
que  les  actes  validés  par  iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme 
s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances. 

II. — Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  Conseil  supérieur  et 
leur  donnons  pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires 
morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle  France,  ou  qui  se  seront 
démis  de  leurs  emplois,  et  dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux 
greffes  de  nos  juridictions  ou  en  ceux  des  justices  seigneuriales,  avant 
l'enregistiement  des  présentes  au  dit  Conseil  supérieur,  dans  les- 
quelles il  n'aura  point  été  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par 
nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  suivans  des  présentes. 

III. — Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront 
si^né  pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minu- 
tes ne  soient  signées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  soit  qu'on  en  repré- 
sente les  expéditions,  ou  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et 
même  quand  il  ne  serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les 
dites  expéditions  eussent  été  délivrées. 

IV. — Les  actes  qui  n'auront  point  été  signés  des  témoins  ou  du 
notaire,  et  où  l'une  des  parties  contractantes  aurait  signé,  et  l'autre 
déclaré  ne  savoir  signer,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables, 
soit  qu'il  en  soit  représenté  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient 
pas,  pourvu  que  (si  c'est  une  obligation  ou  autre  acte  équipolent)  il 
se  trouve  signé  par  la  partie  obligée. 

V. — Les  actes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir 
signer  pourront  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les 
minutes  se  trouvent  signées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  deux 
témoins  sans  le  notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition 
délivrée  et  signée  du  notaire, 

VI. — Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints, 
même  tous  les  deux,  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que 
les  minutes  des  dits  notaires  ne  soient  pas  signées  des  deux  témoins 
requis  par  l'ordonnance,  ni  du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rapporté 
aucunes  expéditions,  ni  même  fait  mention  sur  les  minutes  qu'il  avait 
été  délivrées,  pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  pourvu  que  les 
minutes  se  trouvent  signées  de  deux  parens  ou  amis  au  moins. 
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VII. — Les  ralurea,  inlerli^nos  et  ronvoift  qui  se  trouveront  dans 
le  corps  des  dii»  actes  n'en  empocheront  point  la  validitiî,  et  ils  pour- 
ront être  déclarés  vulablert  par  lesgçns  tenant  noire  dit  Conseil  supé- 
rieur, auxquels  nous  donnons  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  inter- 
lignes et  renvois  sont  approuvés,  paraphés  et  signés  de  ceux  qui 
auront  signé  les  ditH  actes,  dojit  nous  avons  estimé  les  sit^naturessutti- 
santt'S  pour  les  faire  valiicr,  dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  est  mentionné 
dans  les  article»  ci-devant  dos  présentes. 

VIII. — Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit 
Conseil  su])érieur  de  valider  lo:^  autres  actes  des  notaii'cs  qui  ne  seront 
point  revêtus  des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par 
ces  présentes, *dans  les  cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécu- 
tion, qu'ils  auront  été  approuvés  par  des  actes  subséquens,  que  les 
parties  auront  été  en  possession  paisible  en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles 
déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles  déclarations  ne  pourront 
être  requises  des  parties  qu'au  cas  do  contestation  et  procès  entre 
elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Cette  déclaration  avait  été  signée  à  Versailles,  le  6  mai  1733  (1). 
Elle  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  antérieurs  à  son  enregistrement  au 
Conseil  supérieur.  Mais  le  jour  même  que  le  roi  donnait  cette  décla- 
ration, il  en  signait  une  autre  au  sujet  des  actes  des  notaires  au 
Canada  (2),  dans  laquelle  il  veut  faire  disparaître  les  abus  à  l'avenir. 

Le  roi  dit  qu'il  a  été  informé  que  des  notaires  se  contentaient  de 
faire  mention  dans  leurs  actes  de  la  déclaration  que  les  parties  et  les 
témoins  font  de  ne  savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de  faire  men- 
tion  que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé,  quoique  cette  mention 
eoit  requise  par  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  15G0,  et 
par  l'article  165  de  celle  de  Blois,  de  1579  •;  que  d'autres  omettent  la 
mention  que  la  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  et  témoins  ; 
et  qu'il  s'en  trouve  même  qui  omettent  de  signer  leurs  minutes. 
C'est  pourquoi  il  ordonne  : 

1.  Que  les  notaires  fassent  mention  tant  do  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins  que  de  la  déclaration  qu'ils  ne  savent  signer,  à 
peine  d'amende  et  d'interdiction  pendant  six  mois  ; 


(1)  Insinuée  au  registre  du  Cons.  sup.,  vol.  7,  p.  34.     Imprimée  clans  lesEdits 
et  Ordonnance*  de  1854,  vol.  i,  p.  536. 

(2)  Loc.  cit.,  I,  p.  539. 
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2.  Qu'ils  expriment  les  noms,  qualités  et  demeures  des  parties 
et  des  témoins,  sans  laisser  de  blanc,  comme  aussi  si  les  actes  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  les  dates  de  Tannée,  du  jour  et  du  mois, 
et  pareillement  qu'ils  n'usent  d'aucunes  abréviations,  t-urtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  qu'ils  écrivent  ces  sommes  et  dates 
tout  au  long,  et  non  en  chitfres,  sous  les  mêmes  peines. 

3.  Qu'ils  fassent  mention,  sous  les  mêmes  peines,  dans  les  con- 
trats translatifs  de  propriété,  de  la  natui*e  des  fonds  aliénés  ;  qu'ils 
déclarent  s'ils  sont  tenus  en  fiefs  ou  en  censive,  dénomment  le  sei- 
gneur et  indiquent  les  charges  seigneuriales. 

4.  Qu'ils  mentionnent,  sous  les  mêmes  peines,  dan^  leurs  actes, 
que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux  témoins. 

5.  Qu'ils  signent  leurs  minutes,  paraphent  et  fassent  parapher 
les  renvois  et  ratures,  constatent  les  mots  rayés,  en  faisant  les  ratu- 
res d'un  trait  de  plume,  afin  de  pouvoir  compter  les  mots  rayés  : 
mais  qu'il  portent  les  ajoutés  en  renvois  paraphés. 

6.  Qu'ils  observent  dans  leurs  actes  toutes  les  autres  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances. 

7.  Que  dans  les  trois  mois,  ils  aient  un  registre  dont  les  feuillets 
seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par  les  procureurs 
royaux  ou"  fiscaux,  sur  lequel  registre  les  notaires  seront  tenus  d'en- 
registrer, on  forme  do  répertoire,  chacun  de  leurs  actes,  de  suite  et 
par  ordre  de  date,  sans  blanc. 

8.  Défense  est  faite  aux  notaires  de  se  désaissir  de  leurs  minu,te8. 

9.  Lors  de  leurs  visites  des  greffes,  conformément  à  la  déclara- 
tion du  2  août  1717,  les  procureurs  royaux  et  fiscaux  feront  le  recol- 
lement des  dites  minutes,  et  feront  mention  des  actes  non  revêtus  des 
formalités  requises. 

10.  Les  contraventions  seront  poursuivies  à  la  requête  du  pro- 
cureur-général au  Con-»eil  supérieur. 

Cette  dernière  déclaration,  inspirée  évidemment  par  l'arrêt  rendu 
en  1685  au  sujet  des  notaires  de  Noyon  et  dont  nous  avons  parlé, 
était  l'œuvre  de  Verrier.  Elle  a  été,  à  proprement  parler,  le  premier 
Code  du  notariat  canadien  et  ses  observances  ont  toujours  été  suivies 
depuis  jusqu'à  nos  jours  avec  une  fidélité  vraiemont  scrupuleuse. 
Nous  trouvons  à  cette  même  date  du  6  mai  1733  une  autre 
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déclaration  du  roi  conoornant  les  conventions  mulrimoniales  au 
Canada  (1). 

L«  roi,  y  t«t  il  dit,  a  vlé  informé  que  la  plus  grande  partie  des 
babitantâ  étaient  dans  l'usage  do  ne  point  passer  d'actes  devant  notai» 
ree  do  Icars  conventions  matrimoniales,  et  qu'ils  se  contentaient  de 
faire  ces  conventions  sous  seing  privé  et  de  les  déposer  ensuite  chez 
des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  parmi  les  actes  des  notaires  décé- 
dée ou  retirés  de  leurs  fonctions,  lesquels  avaient  été  déposés  aux 
greffes  des  juridictions,  et  que  les  dits  notaires  en  avaient  reçu  le 
dépôt  sans  formalités,  en  se  contentant  de  marquer  le  jour  du  dépôt 
par  une  simple  note  en  chiffres  non  signés  d'eux.  Le  gouverneur 
et  l'intendant  avaient  demandé  au  roi  d'avoir  égard  à  la  bonne  foi 
des  habitants  et  au  peu  do  capacité  des  notaires,  dont  il  n'y  en  avait 
pas  d'établis  dans  les  côtes,  en  faisant  observer  que  les  chemins 
étaient  impraticables  une  grande  partie  de  l'hiver,  et  que  si  les  habi- 
tants étaient  obligés  de  faire  faire  le  dé|>ôt  de  leurs  conventions 
matrimoniales  chez  les  notaires  avant  la  célébration  de  leur  mariage, 
il  faudrait  qu'ils  retardassent  des  mois  entiers,  ce  qui  pourrait  les 
faire  changer  de  résolution,  ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres 
qu'il  convient  de  leur  éviter.  I^  roi  autorise  donc  le  Ck)nseil  Supé- 
rieur d'ordonner,  dans  les  cas  fixés  par  la  présente  déclaration, 
l'exécution  des  conventions  matrimoniales  déposées  aux  termes  de 
la  déclaration  du  2  août  1717,  bien  que  le  dépôt  en  soit  défectueux, 
et  il  détermine  en  même  temps  les  règles  pour  la  forme  et  le  dépôt 
des  conventions  matrimoniales  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
notaires. 

Le  Conseil  supérieur  est  autorisé  à  valider  les  conventions  matri- 
moniales faites  sous  seing  privé  trouvées  dans  les  greffes  des  notaires 
décédés  ou  démis  ;  les  conventions  matrimoniales  sous  seing  privé 
faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  notaires  peuvent  être  validées 
bien  que  le  dépôt  n'en  ait  été  fait  que  dans  l'année  de  leur  date, 
mais  celles  faites  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  notaires  ne  peuvent 
être  validées  que  si  le  dépôt  en  a  été  faitavant  le  mariage  ;  aucune 
formalité  n'est  exigée  pour  ce  dépôt  (art.  1,  2  et  3)  ;  les  curés,  capi- 


(l)  Rc>5.  iiiv  «    im.  .^uj>.   vol.  7,  p.  38.  imprimée  dan»  les  Kdiis  et  Ordonnances 
de  1854,  vol.  I,  p.  541. 
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taines  et  officiers  de  milice  sont  autorisés  a  passer  des  conventions 
matrimoniales  dans  le»  lieux  où  il  n'y  a  point  de  notaires  ;  il  faudra 
la  présence  de  deux  témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer  ;  et  un 
certificat  du  curé  ou  officier  attestant  que  la  convention  a  été  faite 
avant  la  célébration  du  mariage  (art.  4,  5,  6,  et  1)  (1)  ;  les  conven- 
ventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  et  ils 
auront  neuf  livres,  dont  trois  livres  pour  le  notaire  qui  recevra  le 
dépôt  (art.  8)  ;  le  notaire  est  tenu  do  dresser  l'acte  du  dépôt  conte- 
nant la  date  des  jour,  mois  et  an  que  la  convention  lui  a  été  remi^e 
ainsi  que  la  désignation  de  la  personne  qui  lui  en  a  fait  la  remise,  il 
doit  aussi  transcrire  au  long  la  convention  dans  l'acte  de  dépôt,  qui 
sera  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et  de  celui  qui  a  remis  la 
convention,  ou  qui  fera  mention  du  fait  que  ce  dernier  ne  sait  si- 
gner ;  ceci  ne  s'applique  qu'aux  notaires  des  côtes,  et  non  à  ceux  des 
villes,  qui  bont  tenus  de  faire  signer  deux  témoins  (art.9,  10  et  11  )  ; 
le  porteur  de  la  convention  a  droit  à  une  expédition  de  l'acte  de 
dépôt  (art.  12)  ;  le  délai  pour  faire  le  dépôt  est  de  six  mois,  dans  les 
endroits  situés  à  dix  lieues  au-dessous  de  la  ville  de  Québec  en  descen 
dant  le  golfe  St-Laurent,et  à  dix  lieues  au  dessus  de  la  ville  de  Mon- 
tréal, en  remontant  le  fleuve,  et  de  deux  mois  dans  les  autres  endroits 
(art.  13)  ;  les  curés  et  capitaines  sont  passibles  de  dommages  à  dé- 
faut de  faire  le  dépôt  dans  les  délais  (art.  14)  ;  les  conventions  matri- 
moniales faites  en  contravention  à  ces  dispositions  sont  nulles  (art. 
15)  ;  lors  de  leurs  visites  des  greffes  des  notaires,les  procureurs  royaux 
et  fiscaux  sont  tenus  de  faire  un  procès-verbal  séparé  des  conven- 
tions matrimoniales  et  de  leur  dépôt  faits  en  contravention  des 
présentes,  et  de  l'envoyer  au   procureur  général  du   conseil    supé- 


(l)  On  possède  des  exemples  de  conventions  matrimoniales  passéesaprès  la  célé- 
bration religieuse  du  mariage.  Ainsi,  Louis  Jourdain,  de  la  côte  de  Lauzon,  repré 
sente  qu'il  s'est  marié  à  Barbe  Boucher,  veuve  de  George  Cadoret,  dès  le  lundi  gras 
en  la  paroisse  de  St-Joseph,  sans  avoir  pu  passer  de  contrat  de  mariage,  n'y  ayant 
point  de  notaire  sur  les  lieux  et  n'ayant  pu  venir  à  la  ville  à  cause  des  glaces,  n'ayant 
pu  passer  la  rivière.  Le  notaire  Dubreuil  reçoit  son  contrat  de  mariage  qui  est  insi- 
nué le  31  janvier  1712    A'e^-.  prc.  vol  IL 
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rieur,  à  lu  requét«  duquel  les  notaires  seront  poursuivis  pour  le  paie- 
ment  des  amendes  encourues   par  eux    (art.  l(î)  (1). 


(I)  On  |K>ssoiic  aux  archivo  de  (^iiéiicc  toute  une  liasse  de  conventions  niatri- 
iiiunialrs  remues  par  des  missionnaires  ou  des  capitaines  de  milice.  Nous  citons  |x>ur 
mémoire  :  Un  contrat  fait  à  Beaupré,  le  17  octobre  1685,  ne  pouvant  avoir  de  notaire  ; 
en  1748,  on  dé|H»se  un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  entre  les  mains  du  greffier 
avec  déclaration  cjue  l'on  veut  qu'il  soit  authentique  et  ait  son  effet  comme  s'il  cul 
été  |>as.sé  devant  notaire  ;  le  II  octobre  1753,  contrat  de  mariage  devant  le  mission- 
naire faisant  les  fv>nctions  curialcs  de  St-Augustin,  seigneurie  des  pauvres,  en  défaut 
de  notaire,  en  ce  lieu  liistant  de  cinq  lieues  de  la  plus  proche  juridiction  ;  le  13  ma» 
1754,  n'ayant  i>oint  de  notaire  suj  le  lieu  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'en  avoir 
vu  l'éloignemcnt  pour  aller  à  Quél)ec  et  que  les  parties  ne  peuvent  s'y  tr.insporter  ont 
requis  les  témoins  soussignés  de  faire  le  présent  acte  ci-après  expliqué  pour  être 
dép«isé  chez  le  premier  notaire  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  en  1749,  le  curé  René  Port- 
neuf  reçoit  un  contrat  de  mariage  ;  13  février  1756,  contrat  de  mariage  de  René 
.Simoneau,  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  de  .St-.Vicoiiis,  avec  Marie  Geneviève  (ire- 
non,  devant  Charles  Gingras,  capitaine  de  milice,  de  la  paroisse  Si-Antoine,  déposé 
jwur  élrc  mis  au  r«ng  des  minutes  ;  26  janvier  1755,  donation  devant  le  même  capi- 
taine ;  4  mars  1753,  contrat  de  mariage  devant  le  curé  de  la  paroisse  Sl-[oseph, 
scii;iicurie  Deschamb.iult,  en  vertu  de  la  déclar.ition  de  1733,  ^  défaut  de  notaire  sur 
Irv  lieux  ;  3  juin  1744,  au  greffe  de  .Michon  à  .Montmagny.un  contrat  de  mariage  reçu 

ni  un  capitaine  de  milice  ;  2  janvier  1757,  le  curé  de  Lotbinière  Petit  écrit  au 
j^rt  ;;icr  Boisseau  de  lui  faire  au  plus  tôt  une  copie  du  contrat  de  mariage  dont  il  lui 
tait  déposition  par  le  jwrteur  ;  17  juin  1752,  contrat  de  maiiage  de  Jean-Bapt.  Guil- 
lot  surnommé  Grandmaison,  mtre  charpentier  du  roi  sur  les  travaux  de  Beauséjour, 
de  la  côte  de  Beaupré,  avec  .Marguerite  Thilnjutot,  fait  à  Beauséjour  devant  le  curé 
<lc  toute  l'.Acadie  française,  insinué  etdéixwé  h  Quéljec  le  il  février  1757  ;  20  novem 
bre  1757,  contrat  de  mariage  i  St-Nicolas  fait  ilevant  témoins,  à  défaut  de  notaire, 
entre  Pierre  Noél  Fortier,  fds  de  Joseph  Kortier,  notaire,  demeurant  à  l'ile  et  con\lé 
de  .St-Laurent,  paroisse  de  .St-Jean,  le  père  présent,  et  Marie  Joseph  Feuilteau  ;  11 
janvier  1734,  contrat  de  mariage  devant  Dûment,  curé  de  Si- François  de  Salles  Je 
Neuville,  docteur  en  théologie. 
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CHAPITRE  TRENTE-CINQUIÈME 


Le  greffe  de  Montréal. — Comment  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  l'affermait. — Conflit 
de  juridiction  entre  le  séminaire  de  Québec  et  celui  de  Saint-Sulpice,  au  sujet  du 
greffe  de  l'île  Jésus  {1734). — Le  seigneur  de  Boucherville  et  Saint-Sulpice.— 
Décision  de  l'intendant  Hocquart. — Inventaire  du  greffe  de  Boucherville  par 
Danré  de  Blanzy  (1737). 


On  se  souvient  qu'en  vertu  de  l'édit  de  création  d'une  justice 
royale  à  Montréal,  le  séminaire  de  St-Sulpice  était  demeuré  proprié- 
taire du  greffe,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier  de  l'île.  Pour 
exploiter  ce  greffe,  il  le  louait  moyennant  une  somme  tixe  à  une  per- 
sonne qui  exerçait  l'office  de  greffier  et  retirait  les  émoluments. 

Afin  de  bien  faire  comprendre  comment  ce  système  fonctionnait, 
nous  reproduisons  ici  le  bail  qui  fut  consenti  par  le  séminaire  à  M. 
Raimbault  de  Piémont  le  19  octobre  1726. 

Pardevant  le  notaire  royal  de  l'isle  de  Montréal  résidant  à  Ville- 
Marie  soussigné  et  témoins  en  fin  nommés. 

Fut  présent  Messire  François  Vachon  de  Belmont,  l'un  des  prê 
très  du  séminaire  de  St-Sulpice  de  Paris,  Supérieur  de  Messieurs  les 
Ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville-Mai-ie,  procureur  de  Messire 
François  Leschassier,  prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de 
Paris,  supérieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St- 
Sulpice  de  Paris,  seigneurs  propriétaires  de  la  dite  isle  de  Montréal 
et  autres  lieux,  assisté  de  Messire  Louis  Normand,  l'un  des  dits  sieurs 
ecclésiastiques,  et  leur  secrétaire  et  économe  au  dit  Ville-Marie. 
Lequel  voulant  pourvoir  à  l'exercice  du  greffe  de  la  juridiction  royale 
du  dit  Montréal  appartenant  aux  dits  seigneur8,lequel  devait  être  tenu 
par  le  feu  sieur  David  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année,auquel  temps 
won  bail  devait  expirer,  a  volontairement  reconnu  et  confessé  avoir 
baillé  et  délaissé  par  les  présentes  à  titre  de  ferme  et  prix  d'argent 
du  premier  jour  do  janvier  prochain,  jusqu'à  trois  ans  prochain  ensui- 


NOTARIAT  AU    CANADA  329 

vans  accompliH  et  pr>mct  fuiro  jouir  pendant  lo  dit  temps  àHieur 
.Iu8oph  Cliario8  liuitnbuultdo  Pieiuunl,  praticien,  à  coprétHiDl  et  accep- 
tant, preneur  uu  dit  titre  pendant  lu  dit  temps  le  dit  greffe  do  la  juri- 
diction royule  du  dit  Munirôul  joints  les  revenus  ut  émoluineuts  y 
appartenant  aux  honneurs  prorogatives  et  droits  y  attribués  tels  et 
8emhlal)lcH  qu'en  ont  jjui  \o*  précédents  greflîord,pour  en  jouir  par  le 
dit  preneur  uu  dit  titre  |>enduiii  ledit  tempe  .aux  ch:irges,(:lauHOH  et 
conditions  ey  après  bavoir  : 

C^ue  le  dit  preneur  ne  pourra  exercer  autre  état  ny  office  pendant 
qu'il  exekera  ledit  greffe  et  do  bien  et  duement  l'exercer  en  se  tenant 
assidu  et  faire  une  prompte  et  facile  expédition  à  parties,  tenir  bons 
et  fidèles  registres,  iiiveniuireset  répertoires  conformément  à  l'usage 
<la  chateletde  Paris  et  ne  rien  prendre  ni  exiger  des  parties  que  la 
émoluments  qui  lui  seroht  taxés  par  les  réglementa  et  ordonoanced 
à  cette  tin,  faire  le  serment  è^  mains  de  Mrle  lieutenant  général  de  la 
dite  juridiction  en  la  manière  uccouiumée  et  à  la  rïn  du  bail  bailler 
et  délaisser  es  mains  du  greffier  qui  luy  succédera  tous  les  dits  regis- 
tres, inveniaii'es,  réperloirus  et  autres  actes  généralement  quelconques 
qu'il  aura  fait  et  reçu  pendant  lo  temps  du  dit  bail,  dont  il  sera  tenu 
de  retirer  des  décharges  et  ne  pourra  débiter  aucune  boisson  chez  lui 
à  peine  de  destitution. 

Ce  bail  aiusy  fait  aux  dites  conditions  et  outre  moyennant  la 
somme  de  deux  cents  livres  monnaye  de  France  que  le  dit  preneur 
a  promis,  sera  tenu,  promet  et  s'oblige  bailler  et  payer  aux  dits  sei- 
gneurs de  Montréal  en  leur  hôtel  seigneurial  au  dit  Ville  Marie  ou 
au  porteur  par  chacune  année  du  présent  bail  en  un  payment  au 
dernier  décembre  à  peine  etc.,  sou-»  l'obligation  etc  et  à  cette  fin  bail- 
ler aux  dits  seigneurs  bonne  et  suffisante  caution  ix>ur  la  ]>erception 
ftonuolle  de  la  dite  somme  de  deux  cents  livres  à  la  diligence  du  dit 
sieur  preneur  et  sans  que  Messieurs  les  dits  seignours  soient  tenus  do 
faire  aucune  [Hiursuite  ni  diligence  pour  le  paiement  de  la  dite  som- 
me de  deux  cents  livres  que  la  dite  caution  bera  tenue  de  payer  aux 
termes  et  par  chacun  an  ainsi  qu'il  est  dit  cy  de.S8us.  Et  à  l'instant 
est  comparu  le  sieur  Julien  Troltier  J)erivière,  marchand,  de  cette 
Tille,  lequel  s'est  rendu  plcigeet  caution  onvurM  Messieurs  Ioh  dits  sei- 
gneurs pour  le  dit  preneur  de  la  dite  somme  de  deux  cents  livres, 
laquelle  il  promet  et  s'oblige  bailler  et  payer  à  Messieurs  les  ditssei- 
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gneurs  aux  termes  qu'est  dit  ci  dessus,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 

Et  encore  de  faire  et  délivrer  gratis  aux  dits  sieurs  seigneurs  les 
expéditions  dont  ils  auront  besoin  du  dit  greffe,  et  de  leur  donner 
a\n8  des  adjudications  qui  se  feront  en  ce  siège  des  biens  dépendant 
de  leurs  seigneuries,  comme  aussy  le  dit  preneur  ne  pourra  céder  son 
droit  du  présent  bail  à  qui  quo  ce  soit.  Car  ainsi,  etc.  Promettant. 
Obligeant.  Renonçant.  Fait  et  pas^é  au  dit  Ville-Marie,  en  l'une 
des  salles  du  dit  séminaire,  l'an  mil  sept  cent  vingt-six,  le  dix-neu- 
vième novembre  après-midi,  en  prt'sence  des  sieurs  Jac  jues  Guy  et 
Claude  Maurice,  témoins  qui  ont  signé  avec  mes  dits  sieurs  de  Bel- 
mont  et  Normand,  preneur,  de  Eiv'.ère,  et  notaire,  après  lecture  faite. 

(Signé),  Desrivièires,  François  Vachon  de  Belmont,  Ptre,  Raim- 
bault  de  Piémont,  Normand,  Ptre,  J.  Guy,  Claude  Maurice,  Adhé- 
mar,  Nre  royal. 


Les  prêtres  dii'  séminaire  de  St-Sulpice  veillaient  avec  un  soin 
jaloux  à  ce  qu'aucun'e  des  prérogatives  attachées  à  leur  greffe  ne  fut 
violée.  Ils  le  devaient  faire  en  justice  pour  leur  société  et  pour  leurs 
fermiers.     Nous  allons  en  citer  deux  exemples. 

Voici  d'abord  un  précis  de  l'affaire  qui  se  passa  entre  le  sémi- 
naire de  St-Sulpice  et  celui  de  Québec,  qui'  était  seigneur  de  l'île 
Jésus.  Le  sieur  Coron,  notaire  royal  dans  cette  île,  mourut  le  13 
janvier  1733.  Peu  de  jours  après,  le  lieutenant  général  de  Montréal 
fit  enlever  son  étude  et  la  fit  transporter  au  greffe  de  Montréal  dans 
un  paquet  cacheté  pour  en  faire  faire  l'inventaire.  Il  n'y  avait  pour 
lors  aucune  justice  établie  à  l'île  Jésus.  Le  16  février  l'734,  M. 
François-Elzéar  Vallier,  prêtre,  procureur  du  séminaire  de  Québec, 
représenta  à  l'intendant  que  depuis  que  ces  faits  s'étaient  passés,  les 
directeurs  du  séminaire  avaient  établi  une  juridiction  dans  l'île  Jésus 
et  nommé  pour  greflîer  de  celte  juridiction  Charles  François  Coron, 
fils  du  notaire  décédé.  Il  demandait  en  conséquence  que  les  actes 
de  ce  dernier  fussent  rerais  au  greffe  de  l'île  Jésus  pour  que  dans  la 
suite  les  papiers  de  la  juridiction  ne  fussent  pas  dispersés  en  diffé- 
rents endroits.  L'intendant  Ilocquart  accorda  la  requête  après  qu'in- 
ventaire aurait  été  fait  ainsi  que  mention  de  son  ordonnance  sur  le 
registre  d'apport  des  actes  des  notaires  décédés  à  Montréal  (1). 

(i)  Rcg.  Ord.  int.  vol.  22. 
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Le  si'minaire  do  Montréal  80  rendit  opposant  à  l'oxdculion  do 
cette  ordonnance  comme  étant  partie  intéressée  et  non  entendue. 
Voici  les  raisons  qu'il  allégua  dans  sa  requête.    '*  CJoron,  notaire 
royal  du  21  juillet   1730  et  ci-devant  tabellion  de  l'île  Jésus  y  est 
mort  le  13  janvier.     A    la  première  minute  ajirès   la  nouvelle  de  sa 
mort  le  lieutenant   général  de  Montréal  pur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  roi,  à  défaut  do  ju!*tice  dans  l'île  Jésus,  fit  déposer  les  minu- 
tes de  Coron  au  greffe  de  Montréal.    Un  an  après  la  mort  de  Coron, 
le  séminaire  do  Quél>ec  établit  une  justice  dans  l'île  Jésus  avec  Chèvre- 
mont  comme  juge.  Le  lieutenant-géneral  était  dans  son  droit  en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait.  On  ne  peut  pas  remettre  dans  une  justice  seig- 
neuriale des  minutes  déposées  dans  une  juridiction  royale  surtout  lors- 
que la  justict'  seigneuriale  a  été  instituée  un  an  après  le  dépôt.  Coron 
était  notaire  royal  depuis  trois  ans.     Il  avait  dans  son  district,  non 
seulement  l'île  Jésus,  mais  plusieurs  autres  seigneuries  des  environs. 
C'e8t,tout  au  plus,  si  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  (Québec  pour- 
raient demander  distraction  des  minutes  concernant  les  habitants  de 
leur  seigneurie." 

Le  séminaire  de  Québec  répondit  à  ce  plaidoyer  en  se  basant  sur 
les  articles  7  et  8  de  la  déclaration  do  1717.  '*  Si,  dit  sa  requête,  les 
minutes  des  notaires  d'un  district  étaient  transportés  dans  un  greffe 
d'un  autre  district, les  particuliers  intéressés  se  trouveraient  souvent 
obligésde  sedétournerde  leurs  affaires  domestiques  et  d'entreprendre 
des  voyages  toujours  disjHjndieux  et  quelquefois  périlleux,  surtout 
j>our  les  habitants  d'une  île — pour  aller  les  chercher  dans  leurs  be- 
soins. La  discussion  des  affaires  qui  sont  portées  devant  les  jugea 
des  seigneurs  se  trouverait  souvent  suspendue  au  préjudice  des  par- 
ties qui  seraient  par  là  exposées  à  de  plus  grands  frais.  Il  est  vrai 
que  Con^n  vivait  encore  lors  de  la  déclaration  du  roi  en  1717,  mais 
il  ne  s'en  suit  pas  que  see  minutes  doivent  être  déposées  à  Montréal. 
Le  roi  a  accordé  aux  seigneurs  le  droit  d'établir  dans  leurs  seigneu- 
ries des  jugée  et  de»  greffiers  ;  il  a  entendu  que  les  minutes  fussent 
déposées  chez  eux  afin  d'en  donner  communication.  Un  greffe  est 
imparfait  lorsqu'il  y  manque  quelque  chose.  I^e  greffier  ne  sera 
alors  qu'une  chimère  ;  on  ne  trouvera  pas  4  de  pareilles  conditions 
doM  |>er8onncs  intelligentes  telles  que  les  greffiers  doivent  être  qui 
veuillent  se  charger  de  semblables  offices." 
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Le  26  mai  1734,  l'intendant  cassait  son  premier  jugement  et 
ordonnait  que  les  minutes  de  Coron  demeurassent  déposées  au  greffe 
de  Montréal.  "  Je  n'ai  pu  m'empêcher  de  recevoir  le  séminaire  de 
St-Sulpice  opposant,  écrivait-il  le  7  octobre  au  ministre,  et  en  faisant 
droit  sur  son  opposition,  d'ordonner  que  les  minutes  resteraient 
déposées  au  greffe  de  la  juridiction  de  Montréal.  Je  joins  copie  du 
jugement  que  j'ai  rendu  sur  cette  affaire,où  les  diros  des  parties  sont 
amplement  rapportés."  (l) 

En  1739,  décédait  à  Boucherville  le  vieux  notaire  Maxime  Tail- 
handier  qui  y  exerçait  la  profession  depuis  quarante  ans.  Une  dizai- 
ne d'années  aupapavant  était  mortaussi  Jean  Baptiste  Tetro,  gendre 
de  Tailhandier.  Tetro,  après  avoir  exercé  pendant  quelque  temps  à 
Boucherville  et  dans  les  côtes  du  gouvernement  (1712  1726),  avait 
fini  par  se  fixer'  à  Montréal  où  il  avait  été  nommé  à  une  charge  de 
notaire  royal  (1726-1728).  A  sa  mort,  sa  veuve  qui  était  fille  du 
notaire  Tailhandier,  avait  déposé  entre  les  mains  de  ce  dernier  les 
minutes  de  Tetro,  vu  quil  était  déjà  dépositaire  des  minutes  de  tous 
les  notaires  qui  avaient  exercé  à' Boucherville  depuis  l'établissement 
de  cette  seigneurie.  Tailhandier,  en  mourant,  remit  tous  ses  actes 
de  même  que  ceux  dont  il  était  le  dépositaire  à  un  autre  de  ses  gen- 
dre, Antoine  Loiseau  dit  Chalons,  qui  lui  avait  succédé  dans  sa 
charge  de  notaire,  et  celui  ci  à  son  tour  les  transporta  chez  le  sei- 
gneur de  Boucherville.  Dans  les  papiers  de  Tetro  se  trouvaient  les 
actes  qu'il  avait  reçus  pendant  qu'il  demeurait  à  Montréal. 

Les  MM.  de  St  Sulpice,  on  apprenant  la  mort  de  Tailhandier, 
s'adressèrent  à  François  Foucher,  procureur  du  roi  dans  leur  justice^ 
et  le  juge  se  transporta  à  Boucherville,  en  conformité  à  l'arlicle  8 
de  la  déclaration  du  8  août  1717,  pour  mettre  les  scellés  sur  les 
minutes,  qui  étaient  sous  la  garde  du  seigneur,  et  les  déposer  ensuite 
au  greffe  de  Montréal.  Le  seigneur  Boucher,  s'étant  opposé  à  cette 
procédure,  reçut  l'ordre  de  s'exécuter  sous  un  délai  de  deux  fois 
vingt  quatre  heures.  Appel  de  cette  décision  fut  aussitôt  prise  au- 
près de  l'intendant  qui  fit  apposer  provisoirement  les  scellés  (2). 


(l)  Arch.  Col.  vol.  62.   LeMre  d'Hocquarl  du  7  oct.  1734. 
(a)  Rcg.  ord.  int.,  21  mars  1739,  vol.  27. 
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"  Il  est  facile  de  prouver,  dit  le  seigneur  Boucher  dans  sa  plai- 
doirie, que  la  ju.itice  seigneuriale  était  exercée  à  Ik>uchorville  long- 
temps avant   qu'il  y  eut  une  juridiction  royale  établie  à  Montréal. 
Le  seigneur  de    Ik)ucherville  avait  soin  dès  lors  de   pourvoir  à  la 
sûreté  de^  actes  pxiblics  par  le  choix  qu'il  faisait  des  notaires  aux- 
quels il  contiait' successivement  les  minutes  des  uns  et  des  autres.  M. 
Tailhandier  la  liaume  avait  succédé  à  Michel  Moreau  et  fut  nommé 
juge  avec   liberté  d'exercer  son  notariat  ainsi  qu'il  parait  pur  l'acte 
de  son  installation.     Il   e^t  demeuré  suivant  l'usage  gardien   des 
minutes  jusqu'en  l'an   1730  qu'il  se  démit  de  son  notariat  en  faveur 
du  ^ieur  Ciiulon.  Lorsque  Chalon  eut  obtenu  l'agréomont  pour  jouir 
de  l'office  de  notaire  à   la  place  de  la  Baume,  le  juge  de  Montréal 
demanda  au   èeigneur  de  Boucherville  que  les  minutes  de  la  Baume 
fussent  transjwriées  à  Montréal.  Sur  les  représentations  du  seigneurie 
juge  n'obtint  point  ce  qu'il  demandait.  Tel  était  l'état  des  minutes  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,   depuis  plus  de  soixante  ans  quand  la 
Baume  est  mort.     Sa  mort  a  donné  lieu  à  dé  nouvelles  prétentions 
sur  ces  minutes.     Le  soigneur  de  Boucherville,  ayant  eu  connais- 
sance qu'on  voulait  obliger  Chalon  d'apporter  les  minutes  de  son 
prédécesseur  à  Montréal,  craignant  les  suites  d'une  pareille  faute,  a 
fait  transporter  ces  minutes  dans  la  maison  seigneuriale,  dans  une 
armoire  fermant  à  clef.     Ceci  peut  être  irrégulier,  mais  a  été  fait  de 
bonne  foi.  Il  s'agissait  de  la  conservation  de  son  bien  et  de  ses  droits. 
Il  est  vrai  que  la  justice  a  cessé  d'être  exercée  à  Boucherville  depuis 
la  mort  de  la  Baume  mais  c'est  en  vain  qu'on  objecte  que  le  seigneur 
de  Boucherville  a  laissé  périr  sa  justice  et  que  les  habitants  vont 
plaider  en  première  instance  à  Montréal.    Il  va  détruire  cette  objec- 
tion.    La  soumission  des  parties  à  une  juridiction  ne  peut  préjudi- 
cier  à  la  justice  des  seigneurs  qui  est  patrimoniale  et  fait  partie  de 
leurs  fiefs,  d'où  il  résulte  que  le  seigneur  de  Boucherville  n'a  rien 
perdu  pour  cola  de  ses  droits.  C'est  mal  à  propos  qu'on  soutient  que 
la  qualité  de  notaire  royal    donnée  aux  notaires  seigneuriaux  do 
Boucherville  rend  leurs  actes  attributifs  de  la  juridiction  do  Mon- 
tréal.    Le  seigneur  de    lioucherville  a  droit  de  retenir  au  gretle  de 
M  seigneurie  non  seulement  les  actes  dos  notaires  royaux   passés 
dans  le  district  de  sa  justice,  mais  encore  ceux  que  les  mômes  notai- 
res auraient  paaeés  entre  les  habitants  des  autres  seigneuries. 
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"  Le  premier  seigneur  de  Boucherville  a  établi  sa  justice  avant 
tous  les  seigneurs  ses  voisins  et  y  a  entretenu  des  notaires.  Les  inten- 
dants ont  jugé  qu'il  était  à  propos  pour  le  bien  des  peuples,  comme 
il  est  expliqué  dans  les  commissions  qu'ils  ont  données  que  les  notai- 
res fussent  notaires  royaux  et  par  le  mot  de  peuples  on  ne  doit  pas 
entendre  les  seuls  habitants  de  Boucherville,  mais  ceux  des  autres 
seigneuries.  Il  n'était  pus  nécessaire  pour  les  premiers  que  les  notai- 
res de  la  justice  seigneuriale  fussent  notaires  royaux. 

"En  faisant  diversion  des  minutes  des  notaires  de  Boucherville 
pour  en  transporter  une  partie  à  Montréal,  on  ôte  injustement  au 
seigneur  de  Boucherville  ce  qu'il  a  acquis  légitimement  suivant  les 
lois  et  bOus  l'autorité  de  ses  prédécesseurs  pur  les  soins  et  les  dépen- 
ses du  premier  seigneur  son  père  pour  entretenir  des  notaires  dans 
sa  justice  qu'on  a  voulu  rendre  capables  en  les  faisant  notaires  roy- 
aux d'être  utiles  aux  lieux  circonvoisins  qui  n'en  avaient  pas.  Dans 
sa  déclaration  de  1717,  le  roi  n'a  eu  d'autre  vue  que  la  conservation 
des  actes  des  notaires  et  de  faciliter  les  habitants  dans  la  recherche 
de  leurs  papiers.  Son  intention  ne  serait  point  suivie  si  on  enlevait 
à  Boucherville  des  minutes  qu'on  y  conserve  depuis  soixante  ans  et 
si  on  obligeait  les  habitants  de  cette  seigneurie  et  leurs  voisins  à 
venir  à  Montréal  pour  y  rechercher  leurs  papiers  et  les  assujetir  à 
un  chemin  souvent  impraticable  et  à  d'autres  inconvénients,enfin,  isi 
on  ôtait  au  seigneur  de  Boucherville  un  moyen  si  légitime  do  soute- 
nir sa  justice.  Ces  minutes  sont  le  fruit  des  grands  et  longs  travaux 
de  son  père,  pourquoi  en  faire  jouir  les  seigneurs  de  Montréal  ?  Ces 
minutes  sont  en  surité  à  Boucherville,  le  seigneur  en  répond  en 
eon  propre  et  privé  nom."  (1) 

"  Les  MM.  de  StSulpice,dit  encore  le  seigneur  de  Boucherville, 
invoquent  l'ordonnance  rendue  en  1734  entre  eux  et  le  séminaire  de 
Québec  au  sujet  des  minutes  de  l'île  Jésus.  Mais  le  cas  n'est  pas 
semblable.  L'action  d'un  notoire  qui  porte  au  greffe  de  Montréal 
les  minutes  de  son  prédécesseur  est  volontaire.  Les  seigneurs  de 
l'île  Jésus,  du  reste,  n'étaient  pas  en  règle  n'ayant  pas  alors  de  jus- 
lice,  tandis  qu'à  Boucherville  une  justice  seigneuriale  existe  et  que 
les  minutes  y  sont  encore  déposées." 


(l)  Reg.  orJ.  int.  vol.  a6,  p.  84. 


NOTARIAT  AU    CANADA  335 

M.  do  li«>ucherviUe  venait,  en  effet,  d'installer  do  nouveaux  offi- 
ciers, ot  il  produisit  le  re^^istre  des  audiences  qui  avait  6ié  authenti- 
qué par  les  juges  mômefl  do  Montréal  (1).  A  l'appui  do  son  plai- 
doyer, le  seigneur,  pour  prouver  l'ancienneté  et  la  continuation  sans 
interru  ption  de  sa  juptice,  produisit  les  pièces  suivantes  :  sentence 
rendue  en  1671  par  M.  liéiny,  jugo  do  liouchorvillo  ;  inventaire 
fait  en  1682  par  Christophe  Février,  procureur  fiscal  do  la  seigneu- 
rie ;  provisions  accortlées  par  Pierre  Boucher,  le  15  juin  1683,  à 
Michel  Moreau,  do  not'airo,  greffier  ot  huissier  ;  sentence  de  1699, 
où  il  est  parlé  du  sieur  Hrosscau,  jugo  do  Boucherville  ;  commission 
de  notaire  seigneurial  accordée  à  Tuilhandier,  le  19  juin  1699  ;  pro- 
visions de  juge  pour  lo  nriême,  du  25  juillet  1699  ;  commission  de 
notaire  royal  par  M.  de  Champigny,  le  7  août  17U2,  à  Tailliandier  ; 
commission  de  notaire  royal  par  Hocquart  à  Aiu.<ii,c  Loiseau  dit 
Chalons,  du  28  juillet  1730. 

'•  Il  !«emble,  disent  les  seigneurs  do  Montréal  danh  Lui-  réponse, 
que  lartaire  dont  il  s'agit  ne  regarde  directement  que  le  roi,  à  qui  la 
propriété  des  greffes  des  cours  souveraines  et  subalternes  appartient 
do  droit,  et  que  le  procureur  du  roi  seul  devrait  être  la  partie  pour- 
suivante ;  cependant,  vu  la  cession  faite  aux  seigneurs  de  Montréal 
des  droits  utiles  du  greffe,  ils  deviennent  obligés  de  concourir  dans 
1 1  demande  du  procureur  du  roi.  8i  le  transport  de»  minutes  ne  se 
fait  pas,  cela  leur  causera  un  tort  considérable.  M.  Tailhandier  dit 
la  Beaume,  '*  chirurgien  par  état  et  notaire  royal  par  commission," 
est  mort  à  lîouchervillo,  il  y  a  quelques  mois,  et  a  laissé  une  étude 
composée  non  beulemcnt  do  ses  minutes,  mais  aus.'^i  do  celles  de  qua- 
tre autres  notaires  qui  l'avaient  précédé,  entre  autres  celles  de  Tetro, 
noUiirc  royal,  dont  8:i  veuve,  fille  de  Tailhandier,  avait  disposé  sans 
droit  on  sa  faveur,  et  toutod  cos  minutes  ont  été  transportées  sans 
ordre  chez  Chalons,  gendre  de  Tailhandier,  qui  les  remit  de  son 
autorité  privée  au  8<i}{neur  do  liouchorville.  Cotte  double  transla- 
tion des  minutes,  toujours  regardées  comme  dépôtsacré  en  ce  qu'elles 
contiennent  tout  le  secret  des  familles,  est  faite  par  des  particuliers 
sans  titre  au  préjudice  du  bien  public.    C'est  pour  remédier  à  ce 


(I)  l'ruvisions  de  juge  à  Ik>uchcrville  à  Danrc  de  Bianzy,  du  20  mars  1739  ; 
prdvisions  de  procureur  fiscal  à  Le  Hë  ;  provisions  de  çreftier  au  mcine  ;  provisions 
d'hiUMier  à  Bruigière. 
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désordre  que  le  procureur  du  roi  a  demandé  de  transporter  ces 
minutes  à  Montréal.  La  longue  vacance  des  juges  a  fait  tomber 
Boucherville  sous  la  juridiction  de  Montréal.  De  fait,  toutes  les  pro- 
cédures de  cette  seigneurie  :  tutelles;  clôtures  d'inventaires,  ventes, 
etc.,  se  font  à  Montréal.  Les  notaires  de  Boucherville  sont  des 
notaires  royaux  qui  ont  reçu  leur  installation  de  la  juridiction  royale 
de  Montréal,  ils  en  sont  devenus  membres  et  sujets,  et  ils  en  dépen- 
dent. Comme  ils  ont  droit  d'instrumenter  dans  toutes  les  seigneu- 
ries du  gouvernement  de  Montréal,  leurs  mmutes  doivent  se  rappor- 
ter au  greffe  royal  comme  dans  un  dépôt  public  et  dans  le  lieu  où 
leur  commission  est  enregistrée,  et  non  pas  à  des  juridictions  subal- 
ternes et  seigneuriales,  qui  n'ont  droit  que  sur  leurs  tabellions,  dont 
le  pouvoir  est  restreint  aux  habitants  de  la  seigneurie  où  ils  instru- 
mentent." 

,  Le- 21  juin  1*739,  l'intendant  Hocquart  décida  en  faveur  de  Saint- 
Sulpice  (1).  "  Tailhandier  est  mort  dans  le  district  de  Montréal, 
dit-il.  Le  juge  de  Montréal  devait  donc  se  transporter  chez  lui  et 
faire  inventaire  conformément  à  la  déclaration  de  1717.  M.  de  Bou- 
cherville avoue  qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  chez  lui  après  la  mort 
de  Tailhandier,  quoiqu'il  eût  l'intention  de  nommer  un  autre  juge. 
Puisqu'il  n'y  avait  pas  de  juridiction  en  exercice,  il  n'y  avait  pas  de 
district,  puisqu'un  district  est  comme  les  limites  d'une  juridiction. 
La  vacance  a  fait  du  district  de  Boucherville  une  annexe  à  Mont- 
réal. Il  est  vrai  que  Boucherville  veut  rétablir  une  justice,  mais  il 
y  a  vacance  depuis  si  longtemps  qu'il  ne  peut  s'op  poser  à  la  déclara- 
tion de  1717.  Toutes  les  procédures  judiciaires  sont  faites  à  Mont- 
réal, comme  les  registres  du  greffe  le  prouvent.  Le  seig'iieurde  Bou- 
cherville a  reconnu  lui-même  le  lieutenant-général  de  Montréal 
comme  son  juge  dans  les  affaires  qu'il  a  pu  avoir.  Il  a  avoué  par  là 
même  que  na  juridiction  prétendue  ne  subsistait  plus,  mais  qu'il  rele- 
vait de  celle  de  Montréal.  On  peut  encore  représenter  par  surabon- 
dance de  droit  que  le  plu^  grand  nombre  des  minutes  contestées 
appartiennent  à  des  notaires  royaux  qui,  recevant  leur  institution 
et  leur  installation  des  juridictions  royales,  en  deviennent  comme  des 
membres." 


(I)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  27,  pp.  58  à  81. 
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Les  deux  procès  que  nous  venons  de  rapporter  démontrent  que 
les  efforts  des  intendants  tendaient  à  faire  disparaître  les  justices 
seigneuriales  pour  tout  centraliser  dans  les  juridictions  royales.  C'é- 
taient, du  reste,  les  instructions  qu'ils  avaient  remues  à  plusieurs 
reprises  de  la  métropole. 

Le  13  juillet  1739,  Louis-Claude  Danré  do  Blanzj,  qui  venait 
d'être  nommé  juge  bailli  civil  et  criminel  de  la  juridiction  seigneu- 
riale de  Boucherville,  à  la  requête  de  Jean-Baptiste  Aubertin,  pra- 
ticien agissant  comme  procureur  fiscal,  se  transporta  au  manoir  sei- 
gneurial de  Boucherville  et  procéda  à  l'inventaire  des  minutes  et 
papiers  qui  y  étaient  déposés.  Cet  inventaire,  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  i-elève  les  études  des  notaires  Frérot,  Fleuricourt,  liemy, 
Michon.  Hébairo,  Moreau,  Bourdon.  Tetro  et  Tailhandier,  et  com- 
prend 1017  actes.  Ives  greffes  de  Frérot,  Remy,  Moitjuu,  Bourdon, 
Tetro  et  Tailhandier  furent  alors  déposés  à  Montréal,  ci  iiei  y  sont 
encore.  Ceux  de  Michon  et  Ilébaire  (1)  sont  disparut».  Quant  à 
l'étude  de  FleuricourtjClleest  dans  les  archives  du  grefle  du  district  de 
Jolielte.  Fleuricourt  paraît  avoir  exercé  dans  Boucherville  du  8 
mars  1676  au  mois  de  février  1681.  Dans  le  greffe  de  Joliette,  on 
trouve  des  actes  signés  i)ar  lui  de  1669  à  1702  ;  il  exerçait  aloi-s  dans 
la  seigneurie  de  liepentigny. 


(I)  Blanry  signale  un, acte  d'Esbaire,  en  mai  1695.   Michon  alla  s'établir  dans  la 
région  de  Québec,  dans  la  seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud. 


CHAPITRE    TRENTE-SIXIÈME 


Le  greffe  de  la  seigneurie  de  Beaupré. — Conflit  entre  le  seigneur  de  Beauport  et  le 
juge  de  Notre-Dame  des  Anges,  au  sujet  des  archives. 


Le  soin  que  les  autorités  de  la  colonie  mettaient  à  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires  et  à  la  régularisation  des  actes  défec- 
tueux, de  même  que  les  sentences  rigoureuses  qui  venaient  d'être 
rendues  au  sujet  des  greffes  de  l'île  Jésus  et  de  Boucherville,  mirent 
sur  leur  garde  les  seigneurs  qui  possédaient  encore  des  justices  sur 
leurs  domaines. 

Le  4  octobre  1736,  M.  Elzéar  Vallier,  supérieur  du  séminaire  de 
Québec,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la  côte  de  Beaupré,  représen- 
tait à  l'intendant  que  les  ordres  du  roi, qui  voulaient  que  les  minutes 
des  actes  des  notaires  décédés  fussent  remises  au  greffe  des  juridic- 
tions des  lieux,  n'avaient  pas  encore  été  exécutés  dans  la  seigneurie 
de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jaèob,  Gravelle,  Ver- 
reau  et  Aubert  étaient  encore  en  possession  de  leui*s  minutes.  "  Ces 
minutes,  disait-il,  sont  exposées  à  s'égarer,  à  être  soustraites  ou  à  te 
perdre  entièrement  (1),  indépendamment  de  ce  que  ces  héritiers  ne 
sont  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
ferait  le  greffier  de  la  juridiction,  qui  est  par  là  frustré  d'une  partie 
de  ses  droits."  C'est  pourquoi  M.  Vallier  demandait  à  l'intendant, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  2  août  1717,  d'ordonner  qae 
les  héritiers  de  ces  notaires  fussent  tenus  de  rémettre  ces  minutes  au 
greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré. 

L''intendant  Ilocquart  ordonna  en  conséquence  que  les  minutes 
de  Jacob,  Gravelle,  Verreau  et  Aubert,  notaires  décédés  en  la  sei- 
gneurie de  Beaupré,  seraient  incessamment  déposées  au  greffe  de  la 

(l)  En  effet,  les  minutes  du  notaire  Gravelle  sont  perdues. 
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juBtice  seigneuriale,  4  la  diligence  du  procureur  fiscal.  '*  A  l'effet  do 
quoi,  disait  il,  lo  juge  do  la  justice  seigneuriale  se  transportera,  sans 
frais,  au  domicile  de  ces  notaires  décodés  ou  chez  ceux  do  leurs  héri- 
tiers qui  sont  détenteurs  de  leurs  minutes  et  protocoles,  pour  se  les 
faire  représenter,  et  dont  il  fera  inventaire,  sans  frais,  en  fora  déli- 
vrer gratis  une  expédition  aux  héritiers  ;  après  lequel  inventaire  fait, 
il  fera  lier  ensemble  les  minuten  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et 
de  date,  par  le  greffier  de  la  justice,  et  ensuite  les  déposera  au  greffe 
de  cette  justice  (1).  " 

Cet  ordre  fut  évidemment  exécuté,  mais  nous  n'avons  pas  pu  en 
trouver  les  procès- verbaux,  qui  sont  sans  doute  eu  la  possession  du 
séminaire  de  Québec. 

Le  23  février  1750  (2),  Mtre  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur  général  du  roi,  représentait  au  Conseil  qu'il 
était  venu  à  sa  connaissance  que,  dans  la  juridiction  de  Château- 
IJicher  et  autres  seigneuries  appartenant  aux  prêtres  du  séminaire 
de  Québec  et  dépendant  de  la  même  juridiction,  l'administration  et 
exercice  do  la  justice  ne  s'y  faisaient  pas  avec  toute  l'attention  qu'il 
serait  à  souhaiter  qu'on  y  apportât.  "  11  n'y  a  point  de  lieu  fixe  où 
80  tiennent  les  audiences,  disait-il,  ni  de  greffe  où  puissent  être  mis 
en  sûreté  las  actes  et  minutes  des  jugements  de  cette  justice.  De 
plus,  il  est  décédé,  depuis  un  temps  assez  considérable,  deux  notaires, 
dans  l'étendue  de  cette  juridiction,  dont  les  études  n'ont  point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  do  cette  juridiction.  Il  est  indispensa- 
blement  nécessaire  de  remédier  à  des  abus  aussi  considérables  et  très 
intére^sants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie." 

Perthuis  demanda  encore  au  Conseil  de  nommer  un  commis- 
saire pour,  avec  le  greffier  en  chef,  se  transporter  au  Château-llicher, 
dans  l'endroit  où  se  rendait  ordinairement  la  justice,  pour  voir  la 
fa<;«»n  dont  elle  se  distribuait,  connaître  l'état  du  greffe,  des  droits, 
salaires  et  vacations  que  prenaient  les  officiers  de  cette  juridiction, 
et  aussi  jwur  se  faire  rendre  compte  dos  études  dos  deux  notaires 
décédés.  Il  devait  dresser  procès-verbal  de  ses  procédures  et  faire 
rapport  au  Conseil. 

(1)  Rtg.  Ord.  imt.f  voL  24,  p.  117  ro  ;    imprimé  dans  Ed.  et  Ord.  de  1855.  vol. 
2,  p.  S40. 

(2)  Kt^.  dtsjug.  tt  DéUh.  du  Cons.  su/>.,  de  mars  1749  à  février  1751,  fol.  105  ; 
imprime  dans  £a.  tt  Ord.,  p.  225,  vol.  II. 
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Le  Conseil,  sur  le  réquisitoire  de  Perthuis,  nomma  Mtre  Fran- 
çois-Etienne Cugnet,  premier  conseiller,  commissaire  à  l'effet  de  se 
transporter,  avec  le  greffier  en  chef,  en  la  juridiction  de  Château- 
Richer.  "  Il  y  examinera,  dit  la  sentence,  la  manière  en  laquelle 
elle  est  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et 
dans  quel  lieu  elle  s'y  rend.  Le  commissaire  y  tiendra  audience 
publique,  aux  jour  et  lieu  qu'il  fixera.  Il  examinera  s'il  y  a  une 
maison  destinée  pour  l'audience,  si,  dans  cette  maison,  il  y  a  un  lieu 
destiné  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la  juridiction  et  minu- 
tes des  notaires  décédés  sont  en  sûreté,  savoir  que  sont  devenues  et 
où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décédés  dans  cette  juri- 
diction. Il  recevra  les  plaintes  des  justiciables,  s'il  y  en  a,  contre  les 
officiers  de  la  juridiction.  Il  dressera  procès- verbal  qu'il  rapportera 
au  Conseil." 

Les  11  et  12  mars,  le  commissaire  François-Etienne  Cugnet  se 
transporta  à  Château-Eicher.  Il  y  tint  audience  en  la  maison  de 
Navers,  en  présence  de  Mtre  Gilbert  Boucault  de  Godefus,  juge- 
prévôt  de  la  juridiction,  de  Mtre  Sanguinet,  notaire  royal  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur  fiscal,  n'y 
en  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthélemi  Ilervieux,  huissier  en  la 
juridiction,  commis  par  le  commissaire  pour  faire  fonctions  de  gref- 
fier, n'y  en  ayant  point  en  titre.  Boucault  déclara  alors  au  commis- 
saire que,  lorsqu'il  se  transportait  au  Château-Richor,  il  était  obligé 
de  requérir  différentes  personnes  pour  faire  fonctions  de  procureur 
fiscal  et  greffier,  ayant  plusieurs  fois  averti  les  seigneurs  d'y  pour- 
voir. Il  tenait  des  audiences  chez  le  nommé  Navers.  N'y  ayant 
point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  dans  cette  juridiction,  surtout 
depuis  le  décès  de  Pierre  Huot,  qui  était  greffier,  il  s'était  vu  obligé 
de  transporter  en  sa  maison  les  actes  de  la  juridiction,  lesquels  étaient 
sur  un  registre.  Il  avait  aussi  les  minutes  des  actes  passés  par 
Jacob,  père  et  fils,  les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  consé- 
quence de  l'ordonnance  de  l'intendant  du  5  avril  1749,  duquel  trans- 
port il  dressa  procès  verbal  le  même  jour,  lesquels  registres  et  minu- 
tes il  offrit  de  représenter. 

A  l'égard  des  minutes  de  feu  VeiTeau,  nolaire,  elles  étaient 
jointes  à  colles  de  l'étude  do  feu  Pierre  lluot,  aussi  notaire,  et  étaient 
toute»  on  la  maison  de  Eené  Iluot,  frère  du  dit  Pierre  Huot,  où  elles 
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avaient  été  transportée»  et  mises  dans  une  cassette  et  soas  les  scolléa 
les  26  juillet  1749  et  19  février  1750,  tel  qu'appert  par  doc  procès- 
verbaux  par  lui  dressés.  Plusieurs  justiciables  furent  aussi  entendus. 

Le  16  mars  1750,  sur  rapport  du  commissaire,  le  Conseil 
ordonna  : 

1°  Qu'il  serait  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de  la  juri- 
diction du  Ch&teau-Kicher  se  tiendraient  tous  les  quinze  jours.  On 
se  conformerait  jwur  les  vacances  à  celles  de  la  prévôté  de  Québec. 

2°  Qu'il  j  aurait  un  lieu  déterminé  où  se  tiendraient  les  audien- 
ces à  Château  Ricjier,  et  non  ailleurs. 

3°  Aucuns  jugements  ne  pourront  être  rendus,  ni  autres  actes 
judiciaires,  qu'au  liuu  assigné  \K>ur  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de 
relevé,  suivant  l'exigence  des  cas. 

4°  Les  prêtres  du  séminai  re  de  Québec,  seigneurs  haut-justiciers 
du  Ch&leau-Kicher,  seront  tenus  de  remplir  et  nommer  aux  offices 
de  procureur  fiscal  et  greffier  des  personnes  capables  d'exercer  ces 
offices,  et  le  greffier  résidera  sur  le  lieu.  Le  juge  et  le  procureur- 
fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  instrumenter  dans  le  ree^sortdo 
la  juridiction.  Les  seigneurs  pourvoiront  à  un  endroit  dans  lu  maison 
pour  le  gretl'e,  dans  lequel  les  actes  de  la  juridiction  et  minutes  des 
notaires  décédés  pourront  être  en  sûreté,  et  ce  dans  le  délai  de  six 
moi». 

5°  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  les  études  de  Pierre  lluot  et  Verreau,  notaires,  ainsi  que  sur 
celles  (le  Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  Québec, 
en  présence  du  procureur  du  roi  et  dos  prêtres  du  séminaire  ou  leur 
fondé  de  pouvoirs.  Il  bcra  fait  un  inventaii-e  de  ces  minutes,  dont 
une  copie  sera  déposée  au  greffe  du  Conseil.  , 

6°  Les  minutes  de  ces  notaires  seront,  pour  plus  grande  sûreté 
et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au  greft'e  do 
la  prévôté  de  Québec,  jusqu'à  ce  que  le  séminaire  ait  établi  son  greffe, 
auquel  cas  ces  minutes  y  seront  déposées  et  transportées. 

7**  Le  juge  de  cette  juridiction  devra  vaquer  avec  exactitude  à 
l'expédition  des  affaires  et  se  conformer,  pour  les  salaires  et  droits, 
tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  juridiction,  au  règlement  du  21 
avril  1749,  enregistré  au  Conseil  le  25  août  suivant.    Une  copie  de 
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ce  règlement  sera  enregistrée  à  Cbâteau-Eicher,  de  même  qu'une 
copie  du  présent  arrêt  qui  y  sera  lue  audience  tenante,  le  tout  à  peine 
d'amende  arbitraire  (1). 

A  l'audience  du  Conseil  du  11  janvier  1751  (2),  le  séminaire 
présenta  une  requête  au  Conseil  où  il  déclarait  qu'il  avait  satisfait  à 
l'arrêt  du  16  mars  autant  qu'il  avait  pu  et  demandait  que  tous  les 
papiers  et  minutes  des  notaires  fussent  reportés  au  greffe  de  la  juri- 
diction du  Château-Eicher,  qui  avait  été  établi. 

Le  Conseil  accorda  cette  demande.  Le  conseiller  Perthuis  fut 
délégué  pour  constater  au  Château-Eicber  que  tout  était  parfait  et 
dresser  procès-verbal,  lequel  devait  être  joint  à  l'inventaire  des  minu- 
tes qui  avait  été  fait  en  présence  de  M.  Jacreau,  l'un  des  directeurs 
du  séminaire. 

L'année  où  le  procureur  général  intérimaire  Perthuis  se  plai- 
gnait de  l'administration  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  se 
soulevait  un  conflit  entre  le  propriétaire  de  la  seigneurie  voisine  de 
Beauport  et  le  juge  seigneurial  de  Notre-Dame  des  Anges. 

Jusqu'à  l'année  1750,  tous  les  papiers  et  registres  de  la  juridic- 
tion de  Notre-Dame  des  Anges  et  des  seigneuries  qui  en  dépendaient 
avaient  été  déposés  au  greffe  de  Beauport.  Les  notaires  Vachon  et 
Dup^ac,  qui  demeuraient  à  Beauport,  exerçant  en  même  temps  les. 
fonctions  de  greffier  et  de  tabellion  dans  la  seigneurie  voisine  de 
Notre  Dam 0  des  Anges,  avaient  toujours  fait  de  leurs  études  le  dépôt 
général  des  greffes  des  deux  tribunaux.  Quand  Lanouiliier  des 
Granges  fut  nommé  juge  de  Notre  Dame  des  Anges,  il  voulut  pren- 
dre connaissance  de  son  greffe.  Le  greffier  ne  lui  représenta  qu'un 
petit  registre  remontant  à  1749,  toutes  les  autres  archives  étant  à 
Beauport.  Le  nouveau  titulaire  résolut  de  faire  cesser  cet  état  de 
<;hoso8,  d'où  pouvait,  suivant  lui,  résulter  de  graves  inconvénients. 
Il  no  voulait  pas  que  les  archives  de  son  tribunal  fussent  en  la  pos- 
session d'un  juge  étranger  à  ses  administrés.  Lanouillieravaitàpeine 
reçu  ses  lettres  de  nomination  (19  mars  1750),  qu'il  se  transporta  à 
Heauport,  chez  le  notaire  Pierre  Parent,  notaire  de  cette  juridiction, 
et  lui  demanda  la  remise  do  tous  les  documents  et  actes  relevant  de 


(i)  £(/.  et  Ord.,  vol.  2,  pp.  227  et  seq. 
(2)  Loc.  cit.,  II,  p.  233. 
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la  seigneurie  Nolro-Dame  des  Anget,  propriété  des  PP.  jésuites.  M. 
Antoine  Juch«Mx^au  Duchesnay,  qui  était  alors  seigneur  de  Beauport, 
prenant  la  di^fense  de  son  greffier,  ne  voulut  point  se  soumettre  aux 
exigences  de  M.  Lanouillier  des  (Jranges.  *•  Il  y  a  plus  d'un  siècle, 
dit-il,  que  les  papiers  des  deux  juridictions  eont  confondus  ensemble. 
Mon  manoir  est  garni  de  voûtes  et  de  jirisons,  je  ne  puis  con^jentir  à 
06  que  vous  réclamez." 

I.4inouillier  en  appela  au  Conseil  supérieur  et  fut  renvoyé  devant 
la  prévôté  de  (Québec.  C'est  devant  ce  tribunal  que,  jMjndant  plusieurs 
années,  il  eût  à  réclamer,  contre  le  seigneur  Duchesnay,  les  papiers 
de  sa  juridiction. 

l>uchesnay  avait  choisi,  pour  le  défendre,  le  notaire  Jean- Claude 
Panet.  Voici  comment  celui-ci  répondait  à  la  demande  du  juge 
lianouillier.  C'est  une  défense  en  droit  qui  date  du  8  mai  1750. 

"  Qui  ne  croirait,  messiours,  par  l'extraordinaire  convoquée  à  la 
requête  du  demun  leur,  qu'il  s'agirait  d'un  conflit  de  juridiction  ou 
d'un  jK)int  de  difficulté  nouvellement  survenu  entre  deux  seigneurs 
voisins  ?  Point  du  tout  :  cette  extraordinaire  n'est  convoquée  que 
pour  donner  acte  au  demandeur  des  diligences  qu'il  fait  ix)ur  retirer 
du  greffe  delà  juridiction  do  Beauport  des  papiers  que  ses  seigneurs 
y  ont  laissé  moisir  depuis  un  siècle.  En  effet,  les  auteurs  du  défen- 
deur, jaloux  des  droits  à  eux  accordés  par  le  brevet  de  Beauport,  y 
ont  établi  pour  la  soutenir  une  justice,  des  officiers  qu'ils  ont  payés, 
mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  révérends  pères  Jésuites,  seigneurs 
voisins,  juMju'à  ce  qu'ils  aient  vu  que  rétablissement  d'une  justice 
leur  pût  être  plus  profitable  qu'onéreuse  ;  ils  ont  demeuré  tranquilles, 
ils  n'en  ont  établi  une  que  nouvellement  et,  sans  doute  pour  épargner 
les  frais,  ils  se  sont  servis  du  greffier  de  la  juridiction  de  Beauport, 
qui  n'en  sachant  pas  davantage  ou  pour  épargner  les  frais  d'un  dou- 
ble registre  a  confondu  dans  le  même  les  sentences  de  l'une  et  l'au- 
tre juridiction.  Il  est  fk  obtervorquo  cegreffier,qui  était  Me.  Duprac, 
était  notaire  de  la  juridiction  de  Beauport,  or  aujourd'hui  que  cet 
objet  a  pu  devenir  con8idérable,le  demandeur  vient  réclamer  les  regis- 
tres et  minutes  d  éj)cndant  de  la  juridiction  de  S'otre-Dame-dcs-Anges, 
pour  être  remis  au  greffe  de  cette  juridiction. 

"  1°.  Une  fin  de  non-recevoir  insurmontable  s'élève  contre  cette 
demande.  Depuis  un  siècle  la  juridiction  do  Ik^auport  existe.  Depuis 
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ce  temps  les  choses  ont  toujours  été  comme  elles  sont  sans  que  les 
révérends  pères  Jésuites  s'en  soient  embarassés.  Citait  à  eux  à  veil- 
ler à  leurs  intérêts,  ou  à  établir  des  juges  qui  l'eussent  fait  pour  eux. 
Ne  l'ayant  point  fait,  il  n'est  pas  juste  qu'ils  profitassent  des  frais  et 
des  dépenses  que  le  défendeur  et  ses  auteurs  ont  faits  pour  le  sou- 
tien de  la  justice  et  conserver  le  bien  du  public.  Le  défendeur  ne 
prétend  pas  pour  cela  attenter  à  leurs  droits,  ils  les  ont  confiés  en  de 
bonnes  mains  qui  les  soutiendra,  mais  que,  pour  le  présent,  ils  se  con- 
forment et  suivent  le  proverbe  qui  dit  qu'il  ne  sort  rien  du  greffe. 

"  2°.  Le  point  principal  qui  paraît  faire  agir  le  demandeur  est 
pour  obtenir  la  remise  des  registres  de  l'audience  deNotre-Dame-des- 
Anges,  puisqu'au  commencement  de  sa  requête  il  dit  qu'ayant  voulu 
faire  rendre  compte  par  son  greffier  dos  registres,  il  ne  put  lui  repré- 
senter qu'un  petit  registre.  Me  Duprac,  notaire  et  greffier  de  Beau- 
port,  y  demeurait  étant  aussi  greffier  de  Notre  Dame-des-Anges,  avait 
chez  lui  tous  les  anciens  registres.  Or  ce  point  de  difficulté  se  trouve 
terminé  suivant  la  coutume  :  Au  seigneur  à  veiller.  C'était  donc  aux 
prédécesseurs  du  demandeur  à  ne  point  souffrir  que  Me  Duprac,gref- 
fier  de  l'une  et  l'autre  juridiction,  confondît  sur  le  même  registre  les 
sentences  qui  en  émanaient  ;  c'était  à  eux  à  lui  fournir  un  registre 
pûrticulier,avec  d'autant  plus  de  raison  qu'ils  ne  devaient  pas  ignorer 
que  le  défendeur  ne  leur  ferait  pas  remettre  les  registres  de  sa  juri- 
diction qui  était  établie  bien  avant  la  leur. 

"  3°  Pour  ce  qui  concerne  les  actes  de  notaire  de  Me.  Duprac  le 
demandeur  ne  doit  point  ignorer  qii'il  n'a  rien  à  y  prétendre,  et  sait 
parfaitement  que  M.  Dupac  était  notaire  de  la  juridiction  du  défen- 
deur, qu'il  y  est  mort,  et  que,  de  droit,  ses  minutes  appartiennent  à 
la  juridiction  dont  il  était  officier. 

"  Enfin  le  demandeur  ne  doit  point  souffrir  de  la  négligence  des 
prédécesseurs  du  demandeur.  Son  exactitude  et  sa  vigilance  connus 
peuvent  maintenir  sa  juridiction  sur  un  meilleur  pied  qu'elle  n'a  été 
auparavant. 

"  Au  reste,  le  défendeur  offre  au  demandeur  de  prendre,  par  le 
ministère  de  son  greffier,  telles  expéditions  qu'il  jugera  à  propos  des 
pièces  concernant  sa  juridiction,  en  lui  payant  ses  salaires  et  vaca- 
tions raisomiubles." 

Lanouillier,  plus  concis  que  le  procureur  Panet,  se  contenta  de 
faire  remarquer  que  la  prétendue  prescription  invoquée  par  le  sei- 
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^neur  de  Beauport  ne  pouvait  dater  do  trùs  loin,  puisque  le  notaire 
et  greffier  Duprac  n'dtait  mort  que  depuis  trois  ou  quatre  ans,  puis, 
I)Our  plus  de  sûreUJ,  il  demanda  au  lieutenant  de  la  prévôté  d'appo- 
ser les  8cell<''8  sur  le  greffe  de  Ik?au|X)rt  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance.  A  la  mémo  audience,  Nicolas  Pinguet  do  Bellevue,  juge  de 
la  juridiction  de  Beauport,  demanda  à  être  mis  hors  de  cause  atten- 
du qu'il  était  sur  le  point  de  se  démettre  de  sa  charge.  Le  21  mai 
1750,  eut  lieu  l'apposition  des  scellés,  et  le  15  novembre  les  greffiers 
(iencste  et  Panet  procédèrent  à  l'inventaire  des  titres  et  papiers.  Ce 
relevé  assez  con.sidérable  donne  une  description  des  archives  que  con- 
tenait le  greffe  de  lieau|X)rt.  En  dépit  des  prétentions  qu'avait 
soutenues  le  procureur  Panet,  il  fut  constaté  que  la  justice  de  Notre- 
Dame  des- Anges,  loin  d'avoir  été  établie  tout  récemment,  remontait 
à  1679.  (»n  trouva  les  registres  des  sentences  rendues  par  Pierre 
Duquet,  Guillaume  Roger,  Lepailleur,  Hainiard,  Pinguet  de  Vau- 
cour,  père  et  fils,  en  tout  vingt  sept  cahiers  embrassant  une  période 
de  (soixante  huit  années  (1679-1747).  Les  actes  que  le  notaire  Paul 
Vachon  et  les  deux  Duprac  avaient  reçus  concernant  la  juridiction 
de  Notre- Dame-des  Anges,  de  1656  à  1747,  furent  mis  de  côté.  Le 
même  répertoire  nous  donne  les  noms  des  juges  qui  avaient  présidé 
le  tribunal  de  Beauport  depuis  l'origine.  En  1662  :  Guillaume 
Audouart  ;  de  1662  à  1682,  Claude  liermen  de  laMartinière  ;  de  1682 
à  1695,  Michel  Filion  ;  de  1695  à  1722,  Florent  de  la  Cetière. 

Le  6  mai  1751,  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec  avait  rendu 
jugement  donnant  gain  de  cause  sur  tous  les  points  à  Lanouillierdes 
Granges,  et  obligeant  le  beigneur  Duchesnay  à  lui  faire  remise  des 
papiers  et  archives  de  la  juridiction  de  Notre-Dame-des  Anges. 
Ihichesnay  porta  appel  de  cette  sentence  au  Conseil  supérieur.  I^es 
griefs  d'apj  el  du  seigneur  évincé,  élaborés  d'une  façon  fort  verbeuse 
par  un  praticien,  répètent  en  substance  la  plaidoirie  de  Panet,  l'an- 
née précédente.  Panet  avait  été  courtois  pour  son  adversaire  ;  il 
lui  faisait  même  beaucoup  de  Cf)mplimcnts  sur  son  exactitude  et 
son  xèlo  bien  connus.  Le  nouveau  plaidoyer  a  plus  d'aigreur,  la 
note  procef>Bi%*o  s'accentue.  Lanouillicr  des  Granges  s'en  plaindra 
amèrement  au  cours  du  débat. 

Lee  archives  des  tribunaux  de  la  domination  française  nous  ont 
bien  conêervé  le  détail  de  toutes  les  procédures  intervenues  dans  le 
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temps  et  le  libellé  exact  des  sentences,  mais  les  factums  et  les  plai- 
doyers, fournis  par  les  parties  ou  par  leurs  procureurs,  sont  assez 
rares.  Quoique  les  griefs  d'appel  produits  par  le  seigneur  Duches- 
nay  répètent  en  grande  partie  les  moyens  employés  en  première  ins- 
tance, nous  croyons  qu'il  sera  intéressant  de  les  résumer, 

"  Depuis  plus  d'un  siècle,  y  est  il  dit,  le  greffe  de  Beauport  est 
dépositaire  des  registres  de  Notre  Dame-des  Anges.  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  M.  des  Granges  pour  en  demander  la  distraction, 
mais  sur  quoi  se  fondet-il  ?  C'est  sur  la  déclaration  du  Eoi  du  2 
août  1717,  qu'il  interprète  comme  il  lui  plait.  Ignore-t-il  donc  en- 
core que  c'est  par  l'esprit  et  l'intention  des  lois  qu'il  faut  les  enten- 
dre et  en  faire  l'application  ;  que,  pour  bien  juger  du  sens  d'une  loi, 
on  doit  considérer  quel  est  son  motif,  quels  sont  les  inconvénients  où 
elle  pourvoit,  et  l'utilité  qui  en  peut  naître,  en  un  mot  qu'il  faut 
toujours  juger  du  sens  de  la  loi  et  de  son  esprit  par  la  teneur  de  la 
loi  en  toutes  ses  parties  sans  en  rien  tronquer,  interpréter  ou  modè- 
res les  dispositions.  Or  la  déclaration  du  roi  du  2  août  1717  fait 
voir  ouvertement  toutes  ces  chopes,  c'est  pour  assurer  le  bien  et  le 
repos  des  familles,  c'est  pour  éviter  la  perte  ou  même  la  soustrac- 
tion des  actes  nécessaires  à  la  société,  et  marquer  un  lieu  certain  où 
chaque  particulier  puisse  avoir  recours  dans  son  besoin.  Que  dit 
donc  cette  déclaration  ?  Le  voici  :  Art.  7.  Les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leur  juridiction  et  les 
juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureurs  tiscaux 
de  ces  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans  frais  au  domicile 
des  héritiers  des  notaires  décédés  dans  leur  district,  ou  de  ceux  qui 
se  seraient  démis  de  l'emploi  de  notaire,  pour  faire  inventaire  sans 
frais  et  ensuite  déposer  en  leur  greffe  les  minutes  de  ces  notaires. 
L'art.  8  est  conforme  au  précédent. 

"  Examinons  les  termes  de  cette  loi.  Les  juges  seront  obligés 
de  se  transporter  au  domicile  des  notaires  décédés  dans  leur  district  ; 
quoi  de  plus  clair  que  ces  dernières  paroles  qui  ordonnent  à  tous  les 
juges  de  voilier  à  la  conservation  du  dépôt  public  chez  les  officiers 
mêmes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  juridiction. 

**  Les  lumières  et  la  pénétration  du  prince  ne  lui  permettaient 
pas  d'ignorer  que  dans  un  pays  nouvellement  établi  et  où  l'on  trouve 
b\  peu  de  personnes  capables  do  remplir  les  offices  en  question,  il  s'en 
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trouverait  plusieurs  domiciliées  dans  une  juridiction  qui  rempliraient 
les  mêmes  fonctions  dans  une  autre  et,  pour  que  toutes  chosc8  se  fis- 
sent promptoment  et  sans  frais  attendu  le  long  espace  de  temps  qui 
pourrait  s'écouler  entre  le  décès  et  l'inventaire  à  cause  des  formali- 
tés, il  a  voulu  que  les  juges  du  district  se  transportassent  au  domi- 
cile des  notaires  décédés,  tissent  inventaire  et  déposassent  les  minu- 
tes à  leur  grerte.  Il  faut  remarquer  ici  que  la  déclaration  du  roi  du 
2  août  1717  ne  dit  jwint  que  l'on  fera  distraction  des  minutes  d'une 
juridiction  à  l'autre,  comme  le  prétend  M.  des  Granges,  car  si  cette 
loi  est  établie  dans  les  justices  seigneuriales,  il  faut  nécessairement 
qu'elle  le  soit  dans  (Québec,  puisqu'elle  est  la  même  pour  tout  le  pays 
de  l'Amérique  s«)umis  à  l'obéissance  du  Toi.  Or  comme  il  serait  de 
lu  dernière  absurdité  de  prétendre  que  tous  les  actes  qui  ont  été  pas- 
sés à  Québec  entre  habitants  de  lioaui)ort  pour  les  fonds  qui  dé|)en- 
dent  de  cette  seigneurie,  au  moment  du  décès  du  notaire  royal  qui 
les  aura  passés,  soient  distraits  du  gretl'e  royal  pour  être  apportés 
en  celui  de  Heauport,  aussi  ost-il  inouï  que  l'on  ait  jamais  demandé 
distraction  de  minulos  dans  aucune  justice  seigneuriale  pour  les  por- 
ter dans  une  autre,  et  surtout  lorsque  cette  justice  est  en  possession 
de  les  garder  depuis  plus  de  cent  ans,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut, 
liaison  suffisante  pour  répondre  à  qui  demanderait  en  vertu  de  quoi 
on  possède  les  minutes  ;  Possideo  quia possideOy  je  possède  parce  que 
je  possède.  Outre  qu'il  y  a  lieu  do  présumer  par  l'exposition  do  la 
loi  que  Sa  Majesté  n'ayant  en  vue  que  le  bien  et  le  repos  des  familles 
et  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver  du  inauvais  ordre 
ou  de  la  soustraction  dos  minutes,  lorsqu'elles  sont  déposées  entre 
\en  mains  d'un  officier  par  elle  commis,  la  loi  est  accomplie  et  Sa 
3Iajesté  satisfaite. 

"  Mais  un  autre  inconvénient  que  cette  loi  évite  et  auquel  elle  a 
pourvu  abondamment,  c'est  que  s'il  fallait  interpréter  la  loi  dans  le 
sens  que  l'entend  M.  des  Granges,  Messieurs  les  Officiers  des  juridic- 
tions royales  de  Québec,  des  Trois-Kivières  et  de  Montréal  seraient 
obligés,  s'il  mourait  un  notaire  qui  fit  les  fonctions  dans  les  bornes 
des  trois  juridictions,  de  se  transporter  sur  les  lieux  et,  pour  accom- 
plir l'ordonnance,  faire  à  chaque  endroit  inventaire  et  procès-verbal 
de*»  minutes  des  notaires  et  les  rapporter  chacun  au  grett'e  de  leur 
juridiction,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire  ni  sans  frais  ni  sans  peines,  et 
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pourrait  priver  pendant  longtemps  les  sujets   du  roi  des  audiences 
nééessaires  pour  vider  leurs  différends.     D'ailleurs  dans  un  concours 
de  plusieurs  juridictions  seigneuriales  pour  retirer  les  papiers   qui 
les  concernent,  quels  inconvénients  ne  se  trouve  t-il  pas  ?  Le  légis- 
lateur veut  que  les  juges,  procureurs  et  greffiers  se  transportent  sur 
les  lieux,  qu'ils  fassent  inventaire  des  minutes  et,  par  conséquent, 
qu'on  les  lise  toutes.     Ne  pourrait-il  pas  se  trouver  dans  le  nombre 
quelqu'une  de  ces  pièces  qui  demanderait  le  secret  et  qui,  étant  venue 
à  la  connaissance  de  six  personnes  au  moins,  deviendrait  publique 
sans  que  l'on  sût  comment,  ce  qui  pourrait  porter  un  préjudice  infini 
à  la  société.     Ne  pourrait-on  pas  en  écarter  quelques  unes,  et  par  là, 
faire  tort  à  un  tiers  ?  Il  est  donc  inutile  de  vouloir  donner  à  la  loi 
une  autre  interprétation  que  celle  qui  paraît  avoir  été  donnée  par 
le  législateur  ;  il  faut  la  prendre  in  sensu  obvio,  c'est-à-dire,  dans  ce 
sens  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  san»  l'étendre  ni  le  res- 
treindre.    Ainsi  les  notaires  de  Notre-Dame  des- Anges,  étant  décé- 
dés dans  le  district  de  la  juridiction  de  Beauport,   les  officiers  de 
cette  dernière  en  ont  conservé  les  minutes  dans  leur  greffe,  parce 
qu'ils  étaient  ceux  à  qui  Sa  Majesté  ordonne  de  les  remettre  et  que 
lesofficiersdeNotre-Dame-des-Anges,  s'il  y  étaient  venus,  n'y  avaient 
d'eux-mêmes  aucune  juridiction,  étant  hors  de  leur  district.     Aussi 
cette  idée  chimérique  n'était  encore  venue  à  aucun  de  ceux  qui 
avaient  rempli  les  premières  places  de  cette  juridiction,  quelque  éclai- 
rés qu'ils  fussent  et  jaloux  de  leurs  droits.  Et  si  elle  avait  lieu,  l'on 
verrait  bientôt  les  greffiers  et  notaires  de  l'île  d'Orléans  et,  peut-être 
d'autres  juridictions,  revendiquer  les  titres  de  l'étude  de  Jacob  con- 
cernant cette  île,  déposés  au  greffe  de  Beaupré.  Ainsi  l'idée  do  M.  des 
Granges  et  la  sentence  de  la  prévôté  forment  une  pépinière  de  procès. 
Il  est  donc  nécessaire  de  réprimer  une  pareille  erreur  de  s'en  tenir 
aux  paroles  de  la  loi  et  do  n'y  apporter  aucune  distinction, loraqu'elle 
n'en  fait  pas." 

Ainsi  plaidait  le  seigneur  Duchesnay,  en  l'an  de  grâce  1751.  (1) 
Ce  qui  surtout  lui  faisait  mal  au  cœur  était  la  somme  de  117  livres 
13  80U8  et  4  deniers  de  frais,  que  la  prévôté  l'avait  condamné  à  payer. 
Il  insiste  souvent  dans  son  commentaire  paraphrasé  sur  le  fait  que 


(i)  Le  procureur  de  Duchesnay  en  appel  était  Me  Lemattre-Lamorille. 
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l'arrêt  de  1717  d<^clare  que  toutes  ces  procédures  devront  se  faire 
sans  frais. 

Le  juge  Lanouiller  de  Granges  n'était  pas  verbeux  et  allait  vite 
au  point.  Sans  8*arrC'ter  plus  que  de  raison  à  réfuter  les  arguments 
et  les  fausses  inductions  de  son  adversaire  qui,  dit-il,"  s'aveugle  dans 
sa  propre  cause,"  il  demande  purement  et  simplement  le  renvoi  de 
l'apjHîl.  ''  Dans  son  interprétation  de  l'arrêt  de  1717,  di  t-il,  M.  Du- 
chesnay se  trompe  lourdement.  Il  suffit  défaire  une  analyse  suc- 
cincte de  la  cause  qu'on  a  cherché  à  embrouiller  le  plus  qu'on  a  pu. 

"  Depuis  que  la  juridiction  de  Notre- Damo  des  Anges  a  été  éta- 
blie, elle  a  été  toujours  exercée,  sans  interruption,  par  diff'érents  juges. 
Il  en  a  éUJ  de  même  des  greffiers.  11  est  vrai  que  le  manque  de  sujets 
et  la  proximité  des  deux  juridictions  a  fait  que,  dans  certains  temps 
critiques,  le  greffier  de  la  juridiction  de  Notre-Dame  des  Anges  était 
en  même  temps  greffier  de  Beauport,  sans  que  cette  tolérance  de  la 
part  des  deux  seigneui*s  qui  commettaient  la  même  personne  pour 
leur  greffier,  pût  leur  être  jamais  préjudiciable  ni  leur  ôter  les  droits 
qu'ils  ont  à  exercer,  chacun,  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie.  Il  est 
de  plus  notoire  que  la  juridiction  de  lieuuiwrt  a  été  sans  juge  pen- 
dant un  intervalle  de  dix  sept  à  dix  huit  ans,  depuis  la  mort  de  M. 
de  la  Cetièro,  arrivée  en  1727,  jusqu'à  la  nomination  de  M.  Pinguet, 
en  1745.  Au  contraire,  à  Notre-Dame  des  Anges,  le  siège  n'est  jamais 
resté  vacant.  Les  greffiers  de  cette  dernièi*e  juridiction  ont  toujours 
été  pourvus  do  commission  de  notaire.  II  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux 
do  la  juridiction  de  Iîeau|X>rt  puisque  M.  Parent,  dernier  greffier,  a 
exercé  longtemps  sans  commisriion.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  greffier, 
mais  il  y  a  toujours  eu  deux  greffes.  Les  archives  ont  toujours  été 
séparées  et  on  aurait  pu  les  remettre  aisément  à  qui  de  droit,  si  M, 
Duchestiay  ne  les  eût  fait  enk' ver  furtivement  et  mêler  ensemble  con- 
fusément. Il  s'en  est  approprié  apparemment  pour  un  vil  intérêt  pour 
augmenter  le  revenu  de  son  greffe.  lia  prpfité  de  la  maladie  du  sieur 
Pinguet,mon  prédécesseur,  pour  s'emparer  non  seulement  des  papiers, 
mais  encore  du  hoeau  de  la  juridiction  de  Notre-Dame  des  Anges. 
Jamai.t  Notre-Dame  des  Anges  n'a  déjHjndu  de  Heauport.  Le  roi  a 
droit  de  justice  à  chacune  do  ces  «eigneurios. 

**  C'ost  peut  être  la  première  fois,  ajoute  ironiquement  M.  des 
Granges,  qu'on  a  entendu  un  plaideur  se  plaindre  de  ce  qu'il  estcon- 
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damné  aux  dépens.  Mais  y  a-t-il  bien  pensé  ?  Ignore-t-il  donc  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  de  1 667  ?  " 

Enfin,  M.  des  Granges  termine  en  faisant  observer  que  M.  de 
Beauport,  qui  n'a  pas  oublié  dans  son  écrit  de  mettre  toutes  ses  qua- 
lités, aurait  bien  pu  lui  donner  celle  qu'il  a  en  qualité  d  e  juge. 

Le  26  juillet  1751,  le  Conseil  supérieur  donnait  définitivement 
gain  de  cause  sur  toute  la  ligne  à  M.  Lanouillier  des  Granges  et  le 
haut  et  puissant  seigneur  Duchesnay  se  voyait  condamné  à  remettre 
tous  les  papiers  et  archives  de  la  juridiction  de  Notre-Dame-des-Anges, 
et  à  payer  tous  les  frais  encourus  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  (1). 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  remise  de  ces  archives 
n'eut  lieu  qu'au  mois  de  janvier  1755.  Lanouillier  des  Granges  les 
fit  alors  déposer  dans  la  maison  d'audience  du  Passage,  dans  une 
voûte  enclavée  dans  le  mur  et  fermée  d'une  bonne  porte  de  fer. 


(i)  Voir  pour  ce  procès  les  registres   de  la  prévôté   de  Québec   pour  1750  et  les 
registres  du  Conseil  supérieur  pour  1751. 


CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME 


Les  derniers  nota  ires  ap(H>intés  dans  Québec  sous  la  domination 
franvaise.  (I7«7-I755)- 


A  partir  de  1 7 17,  date  de  la  déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 
conservation  de«  minutes,  à  venir  à  la  conquête  de  la  colonie  par  les 
Anglais,  dix-huit  notaires  furent  uppointi'H  dans  Quél^ec.  Nous  en 
donnons  ici  les  noms  avec  la  date  des  commissions. 

1.  Jean-Claude  Louet,  22  mars  1717  ; 

2.  Henry  Hiehé,  25  juin  1725  ; 

8.  Jacques  Pinguet  de  Vaucour,  18  avril  1726  ; 

4.  Claude  Harolet,  25  juin  1728  ; 

5.  Nicolas  Boi*»eau,  5  avril  1730  ; 

6.  Chrintoplie-IIilarion  Dulaurent,  11  août  1734  ; 

7.  Gilbert  Boucault  de  Godefun,  27  août  1736  ; 

8.  Jean  Latour,  3  septembre  173f>  ; 

9.  Claude  Louet,  20  avril  173Î»  ; 

10.  Jacque»  Imbert,  31  août  1740  ; 

11.  Jean -Claude  Panet,  22  décembre  1744  ; 

12.  Simon  Sanguinet,  20  septembre  1748  ; 

13.  Paul- Antoine   Lanouillier  des  Granges,  20  décembre  1748  ; 

14.  Nicolas  Pinguet  de  Bellevuo,  22  mars  1749  ; 

15.  Antoine  Jean  Saillant,  27  décembre  1749  ; 

16.  François  Moreau,  17  novembre  1750  ; 

17.  Pierre  Katerre,  13  septembre  1752  ; 

18.  Jean-Baptiste  J>echarnay,  29  décembre  1755. 

i^uelquee  notes  sur  ces  derniers  notaires  de  la  domination  fran- 
çaise trouveront  ici  leur  place. 

Jean-Claude  Louet,  originaire  de  St  Maclou,  prèa  de  Rouen,  fut 
nommé  notaire  dans  la  prévôté  et  le  gouvernement  de  Québec,  le  22 
mar^  1717,  à  la  mort  de  Ix)ui;i  Chambalon.  (1;    Comme  ce  dernier 


(l)  A'<^.  cni.  tut.  i>ûl.  j,/.  jiy. 
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avait  été  appointé  par  lettres  royales,  Louet  ne  reçut  sa  commission 
que  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté.  Il  fut  installé  le  20  avril,  de 
la  même  année  (1). 

Louet  avait  épousé  Anne  Morin,  veuve  de  Eené  Deneau  qui  fit 
longtemps  la  pêche  dans  la  région  de  la  baie  des  Chaleurs.  Il  con- 
tinua cette  exploitation  (2)  en  même  temps  qu'il  occupait  un  em- 
ploi d'écrivain  de  la  marine.  En  1737,comme  il  était  paralysé,  il  fut 
mis  à  la  demi-solde  et  remplacé  par  Bricault  de  Valmur  (3).  En 
1738,  l'intendant  demandait  pour  lui  une  augmentation  de  pension 
(4).  Enfin,  l'année  suivante,  n'étant  plus  capable  de  remplir  ses  fonc- 
tions de  notaire,  son  fils  Claude  Louet,  fut  nommé  pour  lui  succé- 
der (20  avril  1739)  (5).  Jean-Claude  Louet  mourut  à  Québec  le  28 
juillet  1739  (6). 

Jean-Claude  Louet  fils,  qui  paraît  avoir  eu  une  jeunesse  orageu- 
se (7),  finit  par  se  ranger  et  devint  écrivain  du  roi  et  greffier  de 
l'amirauté.     11  mourut  en  1767. 

Henry  Hiché,  fils  de  Bernard  Hiché,  bourgeois  de  Paris,  épousa 
à  Québec,  le  20  juillet  1713,  Marguerite  Legardeur  de  St-Pierre.  Le 
même  jour,  Louis  Aubert,  écuyer,  sieur  du  Forillon,  et  Barbe  Le 
Neuf  de  la  Vallière,  sa  femme,  lui  donnaient  en  pur  don  la  terre  et 
seigneurie  de  Kamouraska  (8).  Hiché  s'occupa  d'abord  de  com- 
merce, puis,  le  25  juin  1727,  il  fut  nommé  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  Québec,  à  la  place  de  Pierre  Kivet,  qui  venait  de  mourir  (9).  C'est 
lui  qui,  en  1728,  prit  possession  du  siège  épiscopal  de  Québec,  pour 


(i)  Reg.  ins.  prév. 

(2)  Le  13  mai  1717,  l'intendant  lui  dontie  la  permission  de  chercher  un  endroit 
dans  la  seigneurie  de  Port  Daniel  pour  y  faire  la  pêche  (Reg.  ord.  int.  vol.  6,  p.  281). 

(3)  ^^S-  °^'i-  '"'•  vol.  27,  p.  28. 

(4)  Lettre  de  Tint.  Hocquart,  10  oct.  1737.  Corresp.  gén.  vol.  68,  p.  3. 

(5)  Loc.  cit.  vol,  70,  p.  96. 

(6)  C'est  Louet  qui  reçut  le  testament  de  François  Clairambeault  d'Aigremont, 
commissaire  de  la  marine,  et  qui  fit  l'inverKaire  de  ses  biens.  (24  oct.  1727). 

(7)  Voir  archives  du  Conseil  supérieur  :  26  janvier  et  9  février  1733, arrêts  dans  la 
cause  de  Jean  Willis,  cordonnier,  contre  Claude  Louet,  oui  a  séduit  la  fille  du  deman- 
deur, pp.  48-59.  Louet  épousa  Thérèse  Willis  le  16  février  1733  ^^  en  deuxième 
mariage  le  24  mai  1747  Marie  Anne  la  Coudraye.  Contrat  au  greffe  Dulaurent,  le  18 
nui  I747> 

(8)  Greffe  Chambalon. 

(9)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  II,  p.  33- 
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r^vSque  de  Mornay  (1).  Le  28  septembre  172G,  lliché  fut  nommé 
procureur  du  roi  à  l'amirauté  de  Québec,  à  la  place  de  llumurd  de 
la  liorde,  qui  passait  en  Franco  (2).  Il  se  démit  volontairomont  de 
«ette  charge,  en  1754,  et  fut  remplacé  par  son  gendre,  Ignace  Per- 
thuis  (3).  Précédemment,  il  avait  été  subdélégué  de  l'intendant  à 
Québec  (1748).  lliché  exerça  comme  notaire  jusqu'en  17^{6,  année 
où  il  fut  nommé  procureur  de  la  prévôté.  Son  greffe  est  déposé  à 
Québec. 

Hiché  fut  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  delà  colonie, et 
il  mourut  à  Québ-c,  le  5  juillet,  1758, à  l'âge  de  86  ans. 

Hiché  a  été  un  grand  propriétaire.  11  possédait  sur  la  rue  St- 
Vallier,  à  Québec,  une  pièce  de  terrain  qu'il  divisii  en  lots  à  bâtir  et 
que  l'on  appela  pour  cette  raison  le  faubourg  de  M.  Hiché  (4). 

Le  18  avril  1726,  l'intendant,  jugeant  qu'il  était  nécessaire  de 
nommer  encore  un  notaire  dans  la  prévôté  de  Québec,  appointa  à 
cette  charge  Jacques  Pinguet  de  Vaucour  (5).  Le  père  du  notaire 
Pinguet  était  juge  prévôt  des  seigneuries  de  Xotre-Damo  des  Anges, 
Saint-riftbriel  et  Sillery,  et  avait  é{>ou8é  Marie-Anne  Morin,  veuve 
du  notaire  Gilles  Rageot.  S<}n  tiis  lui  succéda  dans  ces  emplois,  le 
20  janvier  17H0.  Le  20  septembre  1748,  Jacques  Pinguet,  n'étant 
plus  capable  de  remplir  ses  fonctionsde  notaire  à  (Québec,  l'intendant 
nomma  à  sa  place  Simon  Sanguinet,  qui  avait  déjà  exercé  à  Mon- 
tréal (6).  Sanguinet  fut  dispensé  des  formalités  de  l'information  de 
vie  et  mœurs,  mais  il  dut  prêter  un  nouveau  serment.  Pinguet  de 
Vaucour  se  démit  en  même  temps  de  sa  charge  de  juge  dans  la  sei- 
gneurie de  Xolre  Dame  des  Anges,  et  fut  remplacé  parle  sieur 
Turpin,  procureur  à  Quél)ec  (7). 


(I)  Cf.  /-/(  évôjuti  d(  Çiiébet,  par  Mgr  Têtu.  pp.  161-162  e(  seq.  Cf.  grcfiTe  de 
Iliché,  2,  Il  et  15  sept.  1728,  procès- ver  baux  racutitant  cette  prise  de  }>i.ssession  ora- 
geuse. 

(a)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  12  B,  p.  281. 

(3)  Kd.  et  Ord.,  III,  pp.  112-113. 

(4)  Proinvtrbal  Je  voitrie,  par  M.  de  Leigne,  grand-voyer.  I^  fief  St-Roch 
avait  été  acquis,  en  1720,  par  adjudication  contre  Louis  Aut>ert  de  Forillun  et  Charles 
.\uberi  de  la  Chenaye.     Il  fut  vendu  par  Mde    Perthuis  à   William  (>ran'.,  en  1770. 

(5)  R^-  Ord.  inl.,  vol.  II,  p.   100. 

(6)  Reg.  Ord.  int. .  vol.  36,  p.  6. 

(7)  Va  15  mars  1749,  le  lieutenant-général  fit  l'inventaire  du  greffe  de  Jacques 
Pinguet,  qui  avait  quitte  la  charge  de  notaire  à   cause   de  ses   infirmités.     C  est  son 
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Sanguinet  a  exercé  à  Québec  jusqu'au  22  juillet  1770.  Il  a,  été  la 
souche  d'une  famille  importante  que  nous  retrouverons  après  la  con- 
quête. 

Le  fils  aîné  de  Jacques  Pinguet  de  Vaucour,  Nicolas-Charles 
Pinguet,  sieur  de  Bellevue,  fut  aussi  nommé  notaire  à  Québec,  le  22 
mars  1749  (1),  charge  qu'il  cumula  avec  celle  de  juge  sénéchal  de  la 
seigneurie  de  Beauport.  Nicolas  Pinguet  mourut  au  mois  de 
mai  1751. 

Claude  Barolet  fut  nommé  à  une  charge  de  notaire  royal  à 
Québec,  par  l'intendant  Claude-Thomas  Dupuy,  le  25  juin  1728  (2). 
Le  8  janvier  1731,  une  nouvelle  commission  de  notaire  lui  fut 
octroyée  pour  exercer  dans  tout  le  gouvernement  de  Québec.  Cette 
commission  porte  que  Barolet  était  alors  établi  à  Québec  depuis  23 
ans  (3).    Il  vint  donc  dans  la  colonie  en  1708. 

Nous  avons  cité,  en  parlant  de  Chambalon,  le  curieux  contrat 
par  lequel  Barolet  s'engageait  sous  lui  comme  clerc  de  notaire. 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après  que  Barolet  put  enfin  obte- 
nir sa  charge.  Pendant  ce  long  stage,  il  s'occupa  de  commerce,  et  il 
fit  bien,  car  il  put  y  acquérir  une  fortune  que  la  profession  ne  lui 
aurait  pas  donnée.  LTne  des  filles  de  Barolet  épousa  Jean-Claude 
Panet,  qui  fut  notaire  à  Québec  (4).  Une  autre  unit  son  sort  à  Jean- 
Antoine  Bedout.  médecin  et  conseiller  du  roi,  et  qui  était  fils  d'un 
notaire  de  Bordeaux.  C'est  de  ce  mariage  que  naquit  le  célèbre 
amiral  Bedout. 

Le  greffe  de  Barolet  embrasse  une  période  de  trente  années 
(1731-1761)  et  est  de  plus  intéressant  à  consulter  (5). 


frère,  Nicolas  Pinguet  de  Bellevue,  qui  avait  pour  lors  la  charge  de  ces  minutes.  On 
trouve  au  greffe  une  requête  de  Charles  Pinguet  de  Montigny,  concierge  des  prisons 
de  Québec,  en  son  nom  et  celui  du  sieur  Massé  et  Charlotte  Hubert,  veuve  Pinguet, 
par  laquelle  il  est  demandé  la  moitié  du  revenu  du  greffe  de  Pinguet.  Sous  la  date 
du  20  mai  1730,  on  trouve  au  greffe  Pinguet  l'inventaire  des  biens  de  M.  Desgly  et 
de  Dame  Chartier  de  Lotbinière,  son  épouse.  Sous  la  date  du  7  octobre  1740,  l'in- 
ventaire de  la  maison,  tannerie  et  ustensiles  situés  à  la  Canardière,  appartenant  à  M. 
Bégon. 

(1)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  36,  p.  60. 

(2)  Reg.  et  Ord.  int.,  vol.  12  B,  p.  19. 

(3)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  19,  p.  34. 

(4)  Contrat  de  mariage  du  14  octobre  1747  (Greffe  Dulaurent). 

(5)  De  1743  a  1747,  on  trouve  au  greffe  de  Barolet   la   plupart   des  concessions 
faites  dans  la  Beauce  : 

22  juillet  1734,  inventaire  des  biens  de  François  Foucault,  lieutenant  de  la  mare- 
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Bttrolct  mourut  à  Charlosbourç.  au  lendemain  do  la  conquCte, 
le  25  janvier  1761  (1). 

Nicolas  iVtisiioau,  fila  d  un  ancien  procureur  au  parlement  de 
Parif»,  était  greffier  en  chef  de  la  prévôté  à  (Québec  et  dépositaire  des 
minutes  do8  notaire»  en  conséquence  des  déclarations  de  Sa  Majesté 
du  2  ao(\t  1717  et  du  4  janvier  1724,  lorsqu'il  fut  nommé  notaire  le 
5  avril  1730,  par  lintendant  Hocquart,  |)Our  tout  le  gouvernement 
de  Québec.  "  Cette  nomination,  dit  la  commission,  est  nécessitée  par 
l'augmentation  des  affaires  et  par  le  fait  qu'il  taut  un  notaire  au  dépôt 
des  actes  vu  qu'il  se  trouve  souvent  des  occasions  où  des  parties  inté- 
ressées aux  différents  actes  qui  y  sont  déposés  veulent  obtenir  des 
quittances  ou  dos  ratifications  (2)."  Boisseau  reyut  une  nouvelle 
commission  du  roi  lui  même  le  22  avril  1732  (3). 

En  1743,  Nicolas  Boiaseau  représentait  à  l'intendant  que  son  fils, 
â^é  de  dix-neuf  ans,  s'était  appliqué  depuis  quelques  années  à  se  for- 
mer dans  la  connaissance  de  la  pratique  et  de  la  procédure,  dans  le 
dessein  de  se  rendre  capable  do  remplir  quelque  jour  le  môme  emj)loi 
que  lui.  Afin  de  lui  donner  de  l'émulation,  il  proposait  d'accorder  à 
ce  jeune  homme  une  commission  de  commis  greffier  à  la  prévôté. 
L'intendant,  informé  de  l'application  avec  laquelle  le  jeune  Nicolas 
Boisseau  s'était  porté  jusque  là  à  l'étude  do  la  procédure  et  de  la  pra- 
tique et  sur  le  compte  qu'il  en  avait  rendu  au  roi,  approuva  cet  arran- 
gement, et  le  5  octobre  1743,  il  le  commettait  à  défaut  de  son  père 
pour  faire  les  fonctions  de  commis  greffier  (4). 


chau^-^c  ;  i6  mars  1735,  invenLiire  des  biens  de  Jean-Btc  Couillard,  lieutenant  delà 
prévdié  ;  27  novembre  1748,  bail  par  le  séminaire  de  Qiiëljec  à  Cidet,  du  domaine 
(!■         '       ■  ■     iKTtite  ferme),  el  du  moulin  du   .Saut    à   la    Puce,    pour  9  ans,  avec 

1  ■!  4  qui  y  sont  ;   1 748,  donation  d'une  terre    par  Charles  Couillard, 

fccif......    .V  ..V ;ont,  p>our  la  nouvelle  paroisse   sur   la   rivière  Boyer  ;     Il  octobre 

1752,  l>ail  à  ferme  du  domaine  de  .Ste-.Marie  de  la  Nelle  Beauce  à  Jean  Ixrssard  ;  28 
mai  1757,  inventaire  des  biens  de  Joseph  P'Ieury  de  la  Goreendière  ;  2  janvier  1750, 
bail  à  ferme  de  la  seiçncurie  de  la  Baie  St-Paul,  par  le  sémmaire  de  Quéljtc  à  Cadet; 
7  janvier  1759,  acte  de  dép<'it  «le  dix  pièces  d'écritures,  déclarations  et  protestations 
par  dame  Louise  Chaussegros  de  I^ry,  é]»ouse  de  Michel  Chartier  de  Ix)tbinière. 

(1)  Inventaire  des  biens  de  Barolet  au  gretfe  de  François  Moreau,  le  27  janvier 
1761.    Au  même  greffe,  le  18  juin  1761,  inventaire  de  se»  papiers. 

(2)  Reg.  ord.  ini.,  vol.  19,  p.  82  :  Rcg.  ins,  prév.  roi.  21.  1 7  avril  1731.  Bois- 
seau avait  été  nommé  greffier  de  la  prévoté,  le  23  avril  1726,  à  la  place  de  Aubert, 
décédé.  (Reg.  ins.,  Con».  sup.  vol.  6,  p.  82). 

(3)  Reg.  ins.  Cons.  sup.  vol.  7,  p.  22. 

(4)  Reg.  ins.*  prév.  voU  37. 
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L'année  suivante  (1744)  Boisseau  père  fut  nommé  greffier  en 
chef  du  Conseil  supérieur  de  la  colonie  et  son  fils  Nicolas- Gaspard 
lui  succéda  dans  ta  charge  de  greffier  de  la  prévôté.  Le  roi  donna 
des  lettres  de  dispense  dâge  à  ce  dernier  vu  qu'il  n'avait  pas  encore 
vingt-cinq  ans  (1). 

Nicolas  Boisseau  père,  en  acceptant  la  position  de  greffier  en  chef 
du' Conseil  supérieur,  cessa  d'exercer  comme  notaire  et  Jean  Claude 
Panet  lui  succéda.  Le  fils  de  Boisseau  fut  le  dernier  greffier  de  la 
prévôté  sous  le  régime  français  et  continua  sous  le  régime  anglais  à 
être  greffier  garde  notes.  C'est  de  lui  que  descend  Nicolas  Gaspard 
Boisseau  qui  fut  notaire  à  Montmagny  de  1791  à  1841.  Boisseau  père 
qui  avait  épousé  une  Page  de  Quercy  mourut  vers  1765  (2). 

On  lit  dans  Y  Histoire  des  Canadiens- Français,   de   Benjamin. 
Suite,  t.  9,  p.  18,  ce  qui  suit  au  sujet  de  la  famille  Boisseau  : 

"  Jean  Boisseau,  avocat  à  Poitiers,  avait  publié,  en  1530,  un 
volume  de  ses  poésies  ;  en  1559  un  commentaire,  en  latin,  sur  la 
Coutume  de  Paris  ;  on  a  aussi  donné  de  lui,  en  1582,  un  commen- 
taire sur  l'article  34  des  Etats  de  Moulins.  L'un  de  ses  descendants, 
né  à  Paris,  et  avocat  au  parlement  de  cette  ville,  eut  pour  fils  Nico- 
las Boisseau,  né  en  1700,  qui  entra  (1724)  au  greffe  du  Conseil  Supé- 
rieur à  Québec,  par  la  protection  de  son  oncle  Gérin,  doyen  des 
curés  de  Paris  ;  il  se  maria  (9  septembre  1725)  avec  Marie- Anne 
Page  et  en  eut  un  fils  et  une  tille.  Nommé  en  1727,  greffier  de  la 
prévôté  de  Québec,  Nicolas  passa,  en  1744,  à  la  charge  de  greffier 
en  chef  du  Conseil  supérieur,  tandis  que  son  fils  devenait  greffier  d« 
la  prévôté.  Ce  dernier  épousa  Claire  Jollietle  de  Mingan,  veuve  de 
M.  de  Chamblain,  capitaine  de  navire,  et  d'elle  naquit  (1765)  Nico- 
las-Gaspai-d  Boisseau  qui  représenta  l'île  d'Orléans  à  la  chambre  de 
1792.  Notaire  à  St-ïhomas  de  Montmagny,  Nicolas -Gaspard  a  laissé 
un  greffe  qui  s'étend  de  1791  à  1841." 

Chrystophe-HilarionDulaurent,  qui  fut  nommé  notaire  dans  le 
gouvernement  de  Québec,  le  11  août  1734,  à  la  p!ace  de  Dubreuil 
décédé,  était  un  protégé  du  procureur  général  Verrier. 


(1)  Reg.  ins.  prév.  vol.  38. 

(2)  Au  greffe  de  Louel  fils,  sous  la  date  du  15  mars  1765  ,  on  trouve  l'inventaire 
des  biens  de  Boisseau.  Le  greffe  de  Boisseau  qui  comprend  392  actes  est  intéressant  à 
consulter.  On  y  trouve  plusieurs  concessions  par  l'évêque  Dosquet  dans  son  fief  de  Bour- 
chemin  sur  la  rivière  Yamaska.  Le  17  mai  1735,  inventaire  de  la  seigneurie  de  Vin- 
cellote.  Le  14  semptembre  1737,  vente  d'une  sanvagesse  par  M.  l'can  au  sieur  de  la 
Chcvrotière  pour  le  prix  de  350  livres. 
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Les  relations  do  Dulaurcnt  lui    procureront  plusieurn   missions 
importnnUs  du  gouvernement.     Lo  10  janvier  1736.  il  recevait  l'or- 
dre de  se  tranH(>orter  chez  lesseigncurHdola  colonie  àTelTet  de  pren- 
dre communication  do   leurs  titres  pour   l'expédition  du  papier  ter- 
rier et  parvenir  à  la  reddition  des  foi  et  hommage  et  aveu  et  denom- 
breracrvt  des  .seigneuries  (1).     Lo  28  janvier  1745,  il  était  nommé 
pour  l'aire  le   recensement  général  de  la  colonie  dans   les  trois  gou- 
vernements (2).  Il  recevait  en    même  temps  une  commission  parti- 
culière \Mn\T  passer  les  actes  relatifs  au  papier  terrier  qu'il  devait 
faire  dan.s  le  gouvernement  de  Montréal  (.'{).     Le   18  juillet  1755, 
Dulaurent  fut  aussi  commis  pour  faire  l'inventaire  de  Tadoussac  (4). 
Dulaurent   mourut  à  Québec  le   13  avril   1760,  à  l'âge  de    65 
ans  (5). 

Pour  remplacer  Hichë  qui  venait  de  recevoir  l'emploi  de  pro- 
cureur du  roi  k  la  prévôté  de  Québec,  l'intendant  llocquart  nomma 
le  27  août  1736  (6),  Gilbert  Boucuult  de  (Jodefus,  qui  fut  aussi  em- 
ployé comme  écrivain  dans  les  bureaux  de  la  marine  (7).  Boucault 
fut  nommé  le  17  octobre  1739  juge  bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré 
par  le  séminaire  de  (^uélxjc  lors  de  la  démission  que  donna.  Jacques 
Barbel  <^e  cette  charge. 

Boucault  de  Godefus  avait  un  frère,  Nicolas-Gaspard  Boucault, 
qui  après  avoir  été  secrétaire  de  l'intendant  Bégon,  fut  tour  à  tour 
conseiller  du  roi,  procureur  du  roi,  lieutenant-général  de  l'a- 
mirauté et  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de  Québec.  En  1749, 
il  fut  question  de  nommer  lk>ucault  de  Godefus  à  la  place  de  lieute- 
nant général  de  l'amirauté,  mais  l'intendant  Bigot  écrivit  au  minis- 
tre qu'il  ne  lui  semblait  pas  propre  à  occuper  cette  position.  "  Plus 
je  connais,  dit  il.le  sieur  Boucault  qui  est  notaire  ici  et  qui  est  frère 


(1)  ÂV^.  on/,  tuf   vol.  23  et  EJ.  et  Ord.  II.  p.  537. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.  33,  p.  10,  et  Ed.  et  Ord.  II,  p.  390. 

(3)  R«K-  o»^''-  ini-  *ol  33.  P-  >3« 

(4)  Luc  cit.  vol  40,  p.  3. 

(5)  Au  Rrcffe  «le  Dulaurent  on  trouve  le  testament  du  gouverneur  de  la  îouqnière, 
en  date  «lu  13  février  1752,  le  contrat  de  mariage  de  Michel  Charlier  de  Lotbinière 
et  de  Madeleine  de  Léry  (15  décembre  1727),  celui  de  Michel  de  Salabcrr)*  et  de 
Marie-Louise  Juchercau  Duchesnay  (1750)  le  terrier  de  la  baronnie  de  l'ortncuf 
(2  avril  1742). 

(6)  Reg.  <«d.  int.  vol.   24,  p.  97. 

(7)  Arctt.  col.  vol.  68,  p.  3s,  11  octobre  1737. 
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du  lieutenant  général  de  l'amirauté  moins  je  le  trouve  propre  pour  le 
remplacer,  dans  le  cas  qu'il  voulut  se  retirer,  ni  pour  aucune  place 
de  judicature.  M.  le  comte  de  Maurepas  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
marquer  qu'il  s'en  souviendrait  dans  l'occasion.  Je  vous  prie,  Mon- 
seigneur, de  vouloir  bien  y  faire  attention,  supposé  que  son  frère 
voulut  se  démettre  de  son  emploi  en  sa  faveur  "  (l). 

Les  Boucault  firent  la  pêche  aux  loups  marins  au  Labrador, 
dans  la  baie  de  Phélippeaux  et  au  poste  du  grand  Si-Modet.  En 
1738,  l'intendant  concédait  pour  dix  ans  à  Foucault  et  Boucault  le 
lieu  nommé  Apetipi  sur  la  côte  du  Labrador. 

Boucault,  qui  avait  épousé  un<5  des  filles  de  l'architecte  Fran- 
çois de  la  Joue,  retourna  en  Europe  en  1756. 

Le  3  septembre  1736,  l'intendant  Hocquart,  jugeant  qu'il  était 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  notaires  et  praticiens  de  Qué- 
bec, "  particulièrement  pour  le  besoin  qu'avaient  les  parties  plai- 
dantes de  personnes  capables  de  défendre  leurs  droits  tant  à  la  pré- 
vôté qu'au  Conseil  supérieur,"  nomma  Jean  Latour,  notaire  pour  la 
prévôté  et  le  gouvernement  de  Québec  (2). 

Le  7  mars  1741,  Latour  étant  demandé  par  divei-s  particuliers 
de  Montréal  pour  y  aller  demeurer  quelque  temps  afin  d'arranger 
leurs  affaires,  reçut  la  permission  d'y  exercer  pendant  trois  mois  à 
la  condition  de  déposer  dans  le  greffe  de  cette  juridiction  les  actes 
qu'il  y  recevrait  (3).  Dans  l'automne  de  la  même  année,  il  laissa  la 
colonie  pour  retourner  en  France  (4). 

Jacques  Imbert,  fils  de  Jean  Imbert,  exempt  des  maréchaux  de 
France,  et  d'Edmée  Chambrois,  était  originaire  de  Ste-Madeleine  de 
Montargis,  en  Champagne.  Il  semble  être  venu  au  pays  en  1740, 
comme  écrivain  du  roi.  Le  sieur  Barbel  étant  mort,  Jacques  Imbert 
fut  nommé  à  sa  place  notaire  royal  en  la  prévôté  pour  toute  l'éten- 


(i)  Arch.  col.  VI 1.  93,  p.  259.  4  oct.  1749. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol,  24  ;  reg   ins.  prév.  vol.  25. 

(3)  Reg  ord.  int.  vol.  29,  p.  14.   Latour  a  reçu  15  actes  à  Montréal,  du  19  mars 
mars  a  15  juin  174I,  principalement  pour  la  famille  Boucher. 

(4)  Latour  au  été  le  notaire  de  l'Hôtel  Dieu  de  C^uélx:c.  Le  29  novembre  1737, 
on  trouve  dans  son  greffe  un  inventaire  des  papiers  et  titres  de  la  seigneurie  de 
Maure  remis  par  Thérèse  Lalande-CJayon.  A  voir  dans  les  registres  du  Conseil  supé- 
rieur, le  22  août  1740,  vol.  22,  p.  108,  un  curieux  procès  pour  injures  (|ue  Latour  eut 
à  soutenir  contre  le  notaire    Boucault, 
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<lue  du  gouvernement  de  Québec  (1).  Sa  commission  eut  datik;  du 
'Al  août  1740.  L'élude  de  Imburt  «'étend  du  15  septembre  174U  au 
2  avril  174l(.  Comme  il  était  commis  dans  les  bureaux  do  la  tréso- 
rerie, c'odl  lui  qui  a  fuit  la  plupart  des  actes  de  concession  dans  len 
seigneuries  de  lu  Beauce  que  possédait  M.  Tascberoau.  On  ne  peut 
éludiur  l'histoire  de  celle  région  du  pays  sans  consulter  le  grefle 
d'Imbert. 

En  I75(*,  Imbert  succéda  à  M.  Taschereau  dans  son  emploi  do 
commis  don  trésoriers  ijénéraux,  charge  qu'il  exerya  jusqu'en  175'J, 
où  il  fut  n^mplacé  par  M.  de  la  JRocbotte.  Aussitôt  qu'il  fut  nommé 
trésorier,  InilK-rt  ces^a  de  pratiquer  la  profession  de  notAire,  ©t  l'in- 
tondunt  Bigot  nomma  à  sa  place,  le  17  novembre  1750,  Fran<;oi8 
Moreau,  employé  au  domaine  du  roi. 

En  1754,  Irabert  fut  nommé  au  Conseil  supérieur  de  la  colonie, 
poëition  qu'il  occupa  jusqu'à  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais. 
Après  la  mort  du  procureur-général  Verrier,  il  le  remplaça  provi- 
soirement. 

Imbert  quitta  le  Canada  avec  l'armée  de  Lévis.  Il  avait  épousé  à 
Québec,  le  12  août  1733,  Agathe  Trelllé-Kottot,  belle-fille  du  chirur- 
gien Simon  Soupiran,  (2)  mais  ne  paraît  pas  avoir  laissé  de  descen- 
dants mâles. 

Le  7  septembre  1785,  on  trouve  dans  l'étude  de  Jean-Antoine 
Panel  un  acte  par  lequel  Mire.  Jean-Simon  Imbert,  écuyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  roi,  maison  et  cour  de  France,  seigneur  de  Nangis, 
et  sa  femme  Jeanne  Madeleine  Robinet  do  Pontagny,  demeurant  à 
Auxerre,  paroisse  de  St-Eusèbe,  rue  des  Nobles,  vendent  un  empla- 
oementsitué  à  (^uébec,rue  Nouvelle,  qu'ils  avaient  acquis  de  leur  oncle 
Jacques  Imbert,  le  18  août  1760  (3). 


(I)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  28,  p.  72. 

(3)  Gïntrat  de  mariage,  greffe  Barolet,  10  août  1743. 

(3)  Voir  cet  acre  à  Montréal,  au  greffe  de  Pierre  Panel. 

Le  greffe  de  Imlwrt  est  déposé  à  (^uéljec.  Il  cm  intéressant  à  consulter  siirl-iil 
pour  les  cnrtcessions  faites  dans  la  Beauce  par  le  seigneur  Taschereau.  Voir  spécia- 
lement :  174S1  )uil  26  :  liail  k  ferme  par  M.  Taschereau  à  Ktienne  Parent  ;  1746, 
février  28  :  Concession  par  le  même  à  la  fahri«|uc  de  Sie- Marie  de  la  Nouvelle 
Beauce  ;  1745,  juillet  i  :  Procuration  du  même  à  l'arent. 
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Jean-Claude  Panet,  d'une  famille  honorable  de  France,  vint  dans 
ce  pays  sous  la  protection  et  en  la  compagnie  de  Mgr.  de  Lauberi- 
vière,  dit  Mgr  Têtu  dans  son  livre  sur  les  évcques  de  Québec  (1).  Il 
était  fils  de  Jean  IS'icolas  Panet,  caissier  de  la  marine,  et  de  Marie- 
Françoise  Foucher,  demeurant  dans  la  paroisse  de  St-Germain,  à 
Paris.  Son  père  s'intéressa  à  son  sort  et  ]>rofita  de  sa  position  pour 
essayer  de  lui  obtenir  une  charge  de  notaire.  Voici  ce  qu'écrivait 
de  Québec  l'intendant  Hocquart  au  ministre  le  16  septembre 
1742  (2)  : 

•'  Vous  avez  joint  Monseigneur,  à  une  de  vos  dépêches  du  20 
avril,  un  placet  du  Sieur  Panet,  qui  vous  demande,  pour  son  fils, 
qui  est  au  Canada,  la  place  de  notaire  qui  est  vacante  par  la  retraite 
du  sieur  Latour.  Au  départ  de  ce  dernier  les  notaires  établis  dans  la 
ville  vinrent  me  prier  de  ne  point  le  remplacer,  vu  qu'ils  étaient  en 
nombre  suffisant  pour  l'expédition  des  aflaires  qui  se  présentent  con- 
cernant leur  profession,  qu'autrement  ils  ne  seraient  pas  en  état  de 
vivre.  Leur  demande  me  paraît  juste  et  j'en  suis  demeuré  là  ;  si 
par  la  suite  il  y  a  occasion  de  placer  le  dit  Panet,  je  le  ferai  sous 
votre  bon  plaisir.  Il  exerce  aujourd'hui  la  profession  de  praticien 
avec  assez  de  succès  ;  il  est  intelligent  et  sage  ;  il  souhaiterait, 
Monseigneur,  que  vous  eussiez  la  bonté  de  lui  accorder  son  congé 
des  troupes." 

Ce  ne  fut  que  le  22  décembre  1744  que  le  jeune  Panet  put  obte- 
nir la  charge  de  notaire  qu'il  désirait,  lorsque  Boisseau  fut  promu 
au  poste  de  greffier  en  chef  du  Conseil  supérieur  (3).  Sa  commis- 
sion porte  qu'il  a  la  science  et  les  talents  nécessaires  pour  exercer 
cette  profession. 

Jean-Claude  Panet  est  l'ancêtre  de  cette  famille  Panet  qui  a 
constamment  occupé,  soit  le  banc  judiciaire,  soit  des  sièges  dans  les 
chambres  de  la  législature,  soit  des  emplois  importants  comme  no- 
taires (4). 

Marié  le  23  octobre  1747,  avec  Marie-Louise,  fille  de  Claude 
Barolet,  notaire  (5),  Jean  Claude  Panet  en  eut  une  lignée  distinguée 


(1)  P.  527. 

(2)  Arch.  Col.,  vol.  77,  p.  328. 

(3)  ^'g-  <"'<'•  '"'•  ^^^-  32»  P-  ^'  5  '''S-  ""•  /^'^'.  vol.  39. 

(4)  Ursulines  de  Québec ^  III,  p.  206. 

(5)  Contrat  d«  niAriage  du  14  octobre  1747  au  greffe  de  Dulaurent. 
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dont  nous  aurons  l'oocuBion  de  parler  au  coure  de  cette  histoire. 
Jean-Antoine,  né  en  1731,  fut  le  premier  orateur  de  la  Chambre 
d'Amemblée  du  Ikitt-Cunada,  Claude- I^rnard  fut  évêque  de  Québec, 
.lucquee  mourut  archiprêtre  et  curé  de  l'Islet,  Jeau-Baptiste  fut  no- 
taire à  St-Ambroise  de  Lorette  (^1).  Nous  verrons  Jean-Claude  Panet 
jouer  un  rôle  important  dans  les  premières  années  du  régime  anglais, 
après  la  conquête  du  pays. 

Paul-Antoine  François  Lanouillier,  sieur  des  Gronges,  nemmé 
notaire  à  Québec,  le  20  décembre  1748  (2),  était  le  frère  de  Jean- 
Kuptache  Lanouillier,  sieur  de  Hoisclerc,  qui  fut  contrôleur  delà 
marine,  conseiller  et  grand  voyer  de  la  Nouvelle-France  (3).  Il  fut 
d'abord  employé  comme  écrivain  dans  les  bureaux  de  la  marine  (4). 
Iye22juin  1750.  Lanouillier  des  (i ranges  reçut  des  religieuses  de 
l'ilôtcl  Dieu  de  Québec  la  charge  déjuge  de  leur  seigneurie  ft«  8t- 
l^rnard  près  de  Charlebourg.  Lanouillier  laissa  la  colonie  dans 
l'automne  de  1760  et  s'en  alla  s'établir  à  Loches  en  Touraine  (b). 

Antoine  Jean  Saillant  do  Collégien,  nommé  notaire  à  Québec,ld 
27  décembre  1749  (6)  était  fils  d'un  avocat  conseiller  du  roi  et  con- 
trôleur des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Il  a  exercé  à  Québec 
jusqu'au  mois  d'octobre  1776,  année  où  il  mourut.  Saillant,  ainsi 
que  Panet,  a  jonj  un  rôle  assez  considérable  dans  les  premi'^res 
années  après  la  conquête.  François  Moreau,  qui  fut  nommé  le  17 
novembre  1750  à  la  place  d'Imbert  qui  venait  d'être  pourvu  tréso- 
rier de  la  colonie  (7)  était  employé  au  bureau  du  domaine  du  roi,en 
qualité  de  visiteur.     Il  mourut  en  1765.     Nous  ne  connaissons  rien 


(1)  Cf.  Histoire  des  Canaditns- Français  de  .Suite,  VIII, pp.  11-12, 

(2)  Rtg.  ord.  int.  vol.  36,  p.  26. 

(3)  Lanouillier  de  Boisclerc  avait  été  nommé  grand  vuyer  à  la  place  de  Kecan- 
coor,  décé<lë,  le  26  mars  1730.  (Reg.  i$is.   Cous.  su/>.  vol.  6,  p.  170). 

(4)  Greffe  Harolet  (1744)- 

(5)  Le  2  mars  1714,  l'hilémon  Cadet, marchand  de  Paris,  rue  des  Petits  Champs, 
paroisse  St-Mcdéric,  Jean  B-iptisle  Nerel,  avocat  en  parlement,  Paris,  rue  .St-)lono- 
rc,  paroisse  St-Germain  l'Auxerrois,  et  Jean-Bapliste  Gayot,  marchand,  Paris,  rue 
Coquillicre,  paroisse  .St-Kustache,  nommaient  pour  leur  procureur  Nicolas  Lanouil- 
lier pour  se  traruporter  à  Quél>ec  jxiur  y  régler  leurs  compte*  avec  les  sieurs  Aii))«-rt 
et  Demau  leurs  commis  et  employés,  et  surveiller  leurs  atTaire<. 

(6)  RcK-  ord.  in»,  vol.  36,  p.  13a 

(7)  Reg.  ord.  inL  voL  38,  p.  43. 
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de  Pierre  Materre,  appointé  le  13  septembre  1752  (1)  à  la  place  de 
Pinguet  de  Vaucour,  et  nos  archives  n'ont  gardé  aucune  trace  de 
son  greffe.  Jean -Baptiste  Decharnay,  nommé  le  29  décembre  1755 
(2),  était  fils  d'un  avocat  ducal  de  Langres.  Il  épousa  une  Page  de 
Quercy  qui  fut  seigneuresse  de  Kamouraska.  Decharnay  cessa  d'ex- 
ercer au  printemps  de  1759  et  alla  mourir  au  Cap  Saint-Ignace  au 
mois  d'avril  1760. 


(i)  Loc.  cit.  vol.  39,  p.  43.  Il  était  né  le  6  février  1718  et  fut  employé  comme 
écrivain  dans  les  bureaux  du  roi  le  Québec. 
(2)  Loc.  cit.  vol.  40,  p.  19. 


CHAPITRE  TRENTE-HUITIÈME 


Notariat  k  Montréal  (I7I4-I759) 


Nous  avons  laiesé  l'histoire  du  notariat  de  Montréal  le  15  mai 
1714,  jour  où  Jean-Baptiste  Adhémar  fut  nommé  à  la  place  laissée 
vacante  par  son  père  Antoine  Adhémar.  Voyons,  maintenant,  quels 
furent  les  notaires  qui  se  succédèrent  dans  la  métropole  commerciale 
depuis  cette  date  jusqu'à  la  conquête  du  pays. 

Ije  roi,  par  ordre  daté  à  Versailles  le  20  avril  1700,  avait  nommé 
Jacques  I^rbcl  notaire  royal  à  Montréal,  mais  celui  ci  s'étant  démis 
de  sa  charge  pour  exercer  à  Québec,  l'intendant  nomma,  le  8  mai 
1719,  Jacques  David,  pour  prendre  la  place  encore  vacante  de  Bar- 
bel  (1).  L'année  précédente,  le  10  mars  1718,  le  séminairede  8aint- 
Sulpice,  propriétaire  du  greffe  de  Montréal,  l'avait  déjà  affermé  pour 
trois  ans  à  Jacquets  David  (2),  qui  remplissait  les  fonctions  de  gref- 
fier. David  mourut  à  Montréal,  au  mois  d'octobre  1726,  et  Joseph- 
Charlet)  Raimbault,  fiio  du  notaire  Pierre  Raimbault,  fut  api>elé  à  lui 
succéder,  le  31  décembre  de  la  même  année,  "à  la  charge  de  tenir 
8M  minutes  en  bon  ordre  par  liasse  séparée  par  mois  et  par  année, 
et  un  répertoire  de  tous  les  actes  qu'il  recevra  et  passera  par  chaque 
année  par  ordre  alphabétique"  (8).  Raimbault  fut  installé  le  11 
janvier  1727,  par  le  commissaire  de  la  marine  d'Aigremont,  le  lieu- 
tenant-général  étant  malade. 

liaimbault,  tils,  exerçait  déjà  comme  greffier  de  la  juridiction 
de  Montréal,  charge  dont  il  se  démit  en   1732,  \K)ur  devenir  procu- 


(l)  Reç,  Ord.  inl.,  vol.  6,  p.  328. 

(a)  Greflfe  Raimbault. 

(3)  Reg.  Ord.  ioL,  voL  13  B,  p.  7. 
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reur  du  roi  (1).    Voici  la  lettre  qu'écrivait  au  ministre  l'intendant 
Bégon,  le  14  octobre  1723  : 

"  Monseigneur, 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  le  Conseil  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  17  mars  dernier,  sur  la  demande  du  sieur  Eaimbault,  procureur 
du  roi  de  la  juridiction  de  Montréal,  de  remettre  sa  place  à  son  fils  et 
qu'on  fit  revivre  en  sa  faveur  celle  de  lieutenant  particulier  de  cette 
juridiction  ;  il  m'ordonne  de  lui  faire  savoir  si  le  fils  est  capable 
d'exercer  l'emploi  de  son  père,  et  s'il  est  nécessaire  de  rétablir  la 
charge  de  lieutenant  particulier,  et  en  ce  cas  s'il  convient  de  la 
donner  au  père. 

**  Par  l'édit  de  création  de  la  juridiction  royale  de  Montréal,  il 
n'y  a  point  de  lieutenant  particulier  ;  il  a  cependant  été  accordé  une 
commission  à  M.  Bouat  pour  en  faire  les  fonctions.  Depuis  qu'il  a 
été  pourvu  à  la  charge  de  lieutenant-général  de  cette  même  juridic- 
tion à  la  place  de  feu  M.  Descharabault,  celle  de  lieutenant  particu- 
lier n'a  point  été  remplie. 

"  La  ville  et  le  gouvernement  de  Montréal  sont  présentement 
assez  peuplés  pour  donner  lieu  à  y  établir  un  lieutenant  particulier  ; 
le  sieur  Raimbault  est  capable  de  s'en  bien  acquitter,  et  son  fils  rem- 
plissant sa  place  de  procureur  du  roi  pourrait  s'instruire  sous  lui  des 
affaires  de  judicature.  Messieurs  les  eccK'siastiques  de  St-Sulpice  de 
Montréal  s'intéressent  pour  le  dit  sieur  Eaimbault  et  sa  famille  et 
prendront  beaucoup  de  part  aux  grâces  que  vous  voudrez  bien  leur 
faire." 

Eaimbault,  fils,  mourut  à  Montréal,  le  18  décembre  1737. 

De  1728  à  1752,  on  trouve  aussi  à  Montréal  le  greffe  de  Nicolas- 
Augustin  Guillet  de  Chaumont,  mais  nous  n'avons  pu  relever  la  date 
d'admission  de  ce  dernier.  Chaumont  mourut  à  Terrebonne,  en 
1765  (2). 

Le  29  juillet  1730,  l'intendant  nommait  Eené  Chorel,  sieur  de 
St-Eomain,  bourgeois  do  Montréal,  notaire  royal  dans  toute  l'étendue 


(1)  Voir  au  greffe  de  Jean-Bte  Adhémar,  sous  la  date  du  19  novembre  I726,bail 
du  greffe  de  Montréal  par  les  seigneurs  de  l'île  à  Kaimbault  de  Piémont. 

(2)  Voir  dans  les  Keg.  Ord.  int.,  vol.  31,  p.  54,  une  ordonnance  au  sujet  des 
difficultés  entre  les  notaires  Adhémar  et  Chaumont,  l'huissier  Quilliartet  le  procureur 
<lu  roi  Foucher. 
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de  la  juridiction  de  l'île  do  Montréal  (1).  Chorel  mourut  en  1733  et 
fut  remplacé,  le  18  avril  de  cotte  année,  par  Claude  Porlier,  greffier 
de  la  juridiction  do  Montréal  (2).  Porlier  mourut  à  Montréal,  le  3 
septembre  1744. 

Le  27  juillet  1732,  l'intendant,  jugeant  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  den  notaires  dans  la  ville  et  le  gouvernement 
de  Montréal,  vu  que  les  affaires  se  développaient  tous  les  jours, 
nomma  à  cette  charge  lo  sieur  de  Chovremont  qui,  le  mêmejonr, 
recevait  un  emploi  de  commis  au  contrôle  de  la  marine  (3). 

Charles-René  Gaudron  de  Chovremont  était  venu  au  pays  comme 
secrétaire  de  M.  do  lieauharnois,  qui  lui  donna  sa  protection.  Le  2 
mai  1738,  Chovremont,  comme  écrivain  employé  dans  les  magasins 
et  commis  au  contrôle  de  Montréal,  recevait  l'ordre  de  se  rendre  au 
fort  Frontenac  et  à  Niagara,  pour  y  faire  l'inventaire  des  munitions 
et  marchandises  (4).  Chovremont  cessa  d'exercer  en  1731»,  mais  il 
ne  laissa  pas  le  pays.  En  1744,  M.  de  Beauharnois  écrivait  au  minis- 
tre :  "  Suivant  ce  que  le  sieur  de  Chovremont  m'a  mandé  de  l'état 
où  sont  ses  affaires,  jai  reconnu  qu'il  avait  grand  besoin  de  l'hon- 
neur de  votre  protection,  et  je  vous  serai  sensiblement  obligé,  Mon- 
seigneur, de  la  lui  vouloir  bien  accorder  dans  les  occasions  qui  se 
présenteront  (5)." 

Le  20  avril  1733,  l'office  de  notaire  royal  dans  la  juridiction  de 
Montréal  étant  devenue  vacante  par  la  mort  de  Michel  Lopailleur 
et  par  la  démission  qu'il  en  avait  faite  le  12  janvier  précédent  en 
faveur  de  son  fils  aîné,  François  Lopailleur  dit  Laferté,  ce  dernier 
fut  nommé  i  sa  place  (6),  qu'il  occupa  jusqu'en  1739. 

Le  20  mars  1738,  Louis-Claude  I)anré  do  Blanzy  était  nommé 
à  la  place  rendue  vacante  par  la  mort  de  Kaimhault,  fils  (7).  Danré 
de  Blanzy,  avocat  au  parlement  de  Paris,  était  un  fils  de  famille  que 
see  parents  avaient  envoyé  au  Canada  pour  y  jeter  sa  gourme.    Il 

(i)  Reg.  Ord.  int.;  vol.   i8,  p.  62. 

(2)  Loc.  cit.     Il  avait  <ft«^  nommé  greffier   le  9  septembre  1732,   à  la  place  de 
Raimbault,  liU,  dcmi'isionnaire. 

(3)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  20,  p.  108. 

(4)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  26,  p.  10$. 

(5)  S  oct-  1744'    Arch.  col.,  vol.  8f,  p.  166. 

(6)  Reg.  Ord.  int. 

(7)  ^'X-  OrJ.  int.,  vol.  26,  p.  68. 
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finit  par  se  ranger,  et  grâce  à  la  protection  du  procureur-général 
Verrier,  auquel  il  était  allié  du  côté  des  femmes,  il  put  obtenir  une 
charge  de  notaire  et,  le  14  novembre  1744,  il  était  aussi  appointé 
greflSer  de  la  juridiction  de  Montréal  (1).  Il  laissa  la  colonie  en 
1760  (2). 

Nos  archives  ne  contiennent  rien  du  greffe  de  Joseph  Papin,qui 
fat  nommé  notaire  à  Montréal  le  16  août  1748  (3).  Jean-Henry 
Bouron,appointé  pour  le  même  gouvernement  le  27  décembre  1749(4), 
donna  sa  démission  en  1754  et  fut  remplacé,  le  15  décembre  de  la 
même  année,  par  Pierre  Panet,  sieur  de  Menu,  frère  du  notaire 
Jean-Claude  Panet,  de  Québec  (5).  Enfin,  on  trouve  encore  aux 
archives  de  Montréal  le  greffe  de  Xharles  Deguire,  qui  exerça  de 
1758  à  1762,  mais  nous  n'avons  pas  pu  retrouver  sa  commission. 
Deguire,  d'après  Mgr  Tanguay,  épousa  en  1724  Thérèse  Morand.  Il 
semble  avoir  résidé  à  St- Antoine  de  Chambly. 

Le  16  août  1756,  l'intendant  nommait  encore  Philippe-Pierre 
Pilliamet  à  la  place  de  Jean-Baptiste  Adhémar,  mort  depuis  deux 
ans  et  qui  avait  exercé  dans  Montréal  pendant  quarante  ans  (6).  Le 
greffe  de  Pilliamet  se  termine  en  1758. 

(1)  Keg.  ord.  int.,  vol.  32. 

(2)  Dans  l'étude  de  Blanzy,  on  trouve  un  grand  nombre  d'engagements  pour  la 
traite  aux  Illinois,  au  lac  des  Bois,  au  Saut  Ste-Marie,  au  Détroit,  à  Michillimakinac, 
au  lac  à  la  Pluie.  Le  greffe  de  Blanzy  contient  8349  actes.  Le  dernier,  du  29  août 
1760,  est  une  cession  par  Rigaud  de  Vaudreuil  du  poste  de  la  Baie  pour  15,000  livres 
de  rente  viagère. 

(3)  Rtg-  Ord.  int.,  vol,  35,  p.  54. 

(4)  K^i-  Ord.  int ,  vol.  36,  p.  1 30. 

(5)  A'e^'.  Ord.  int.,  vol.  41,  p.  3.  Cette  nomination  fut  confirmée  par  l'inten- 
dant Bigot,  le  10  août  1756,  vol.  40,  p.  20.  Le  greffe  de  Pierre  Panet  contient  2905 
actes,  mais  son  répertoire  n'est  fait  que  jusqu'en  1768.  Ce  greffe  est  intéressant  à 
consulter.  En  1756,  à  voir  les  engagements  et  marchés  entre  les  habitants.  Cadet  et 
Pénissault,  aussi  les  engagements  de  canots  pour  l'ouest  par  la  Verandrye.  Le  10 
septembre  1760,  Panet  dresse  l'inventaire  du  chirurgien  Arnoux,  qui  rendit  les  der- 
niers soins  à  Montcalm.  24  septembre  1760,  contrat  de  mariage  de  Kocheblave  et  de 
Mlle  Marie- Regnard  Duplessis  ;  23  juin  1761,  contrat  de  mariage  de  M.  Landriève 
et  de  Mlle  de  Léry  ;  en  1761,  procurations  par  Lacorne  de  St-Luc,  Lorimier,  Ville- 
bon,  la  Verandrye,  Senneville  ;  24  mais  1762,  inventaire  des  biens  de  la  Verandrye; 
19  avril,  inventaire  de  la  Corne  ;  2  juin,  vente  de  ses  meubles  ;  17  août,  acte  de 
notoriété  de  la  mort  He  St  Paul  .Senneville;  20  août,  notoriété  pour  les  héritiers 
mineurs  de  St-Ours  ;  24  sept.,  notoriété  du  décès  de  l'Epervanche  ;  29  août,  partage 
de  .Senneville  ;  19  avril  1765,  engagement  de  Paschal  Calvet  à  Amable  Curot  ;  28 
juin,, notoriété  de  Marie  Rouer  de  Villeray,  veuve  de  Charles- Frîinçois  de  Marillac  ; 
21  sept.,  notoriété  de  Marie- Anne  Hazeur,  veuve  de  Michel  Sarrazin. 

(6)  Reg.  Ord.  int.,  toI.  40,  p.  20. 
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Pierre  Mezières,  appointe  le  25  mars  1758  (1),  fut  la  dernière 
nomination  de  notaire  faite  dans  Montréal  et  dans  toute  la  colonie 
sous  le  régime  français. 

Kn  général,  les  études  des  notaires  do  Montréal  et  des  seignou» 
ries  de  œ  gouvernement  sont  accompagnées  de  beaux  répertoires, 
et  la  plupart  du  temps  les  actes  sont  numérotés.  On  semble,  dans 
cette  région,  avoir  tenu  la  main  à  l'exécution  de  la  déclaration  de 
1733  avec  plus  de  soin  encore  que  dans  la  région  de  Québec. 

(i)Loc  cit.,  p.  37. 


CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME 


Du  notariat  dans  les  Postes  de  l'Ouest,  sur  le  Mississipi,  en  Acadie.à  Tîle  Royale  et  à 
Terreneuve. 


Sous  le  régime  français,  la  profession  du  notariat,  régulièrement 
organisée  dans  les  trois  gouvernements  de  Québec,  de  Montréal  et  de 
Troi8-Rivières,eut  aussi  des  représentants  attitrés  dans  tous  les  postes 
ou  établissements  qui  relevaient  de  près  ou  de  loin  du  gouverneur  de 
la  Nouvelle-France. 

Un  des  premiers  soins  de  Cavelier  de  la  Salle,  devenu  seigneur 
du  fort  de  Frontenac,  fut  d'y  établir  un  notaire  dans  la  personne  de 
Jacques  de  la  Métairie.  Le  27  mai  1679,  il  assembla  sa  petite  colonie, 
et,  c'est  en  présence  de  tous  les  colons,  qu'il  fit  cette  nomination.  (1) 
La  Métairie  habitait  le  fort  depuis  1677.  (2)  Il  fut  le  premier  qui  y 
dressa  un  contrat.  C'était  l'acte  par  lequel  de  la  Salle  assurait  aux 
EécoUets  la  propriété  de  dix-huit  arpents  de  terre  près  du  fort  sur 
les  bords  du  lac  Ontario. 

Pendant  le  voyage  que  delà  Salle  entreprit  pour  faire  la  décou- 
verte de  la  Louisiane  il  emmena  aveclui  Jacques  de  la  Métairie  qu'il 
chargea  spécialement  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  prise  de  pos- 
session du  pays  qu'il  traversait.  C'est  ainsi  que  nous  possédons  les 
procès  verbaux  de  prise  de  possession  du  pays  des  Arkansas  et  de  la 
Louisiane  à  l'embouchure  de  la  mer  ou  golfe  du  Mexique,  tous  deux 
datés  de  1692,  et  signés  Je  la  Métairie,  notaire  de  la  seigneurie  du  fort 
Frontenac,  Nouvelle-France,  commis  pour  exercer  cette  fonction  pen- 
dant le  voyage  entrepris  par  M.  de  la  Salle.  La  Métairie  finit  par 
s'établir  au  fort  Saint-Louis  des  Illinois  où  il  était  encore  en  1694  (3). 


(i)  Louis  Hennepin,  Nouvelle  découverte  d'un  trh  grand  pays,  etc.,  etc.,  édition 
de  1693,  p.  108. 

(2)  Rapport  de  Frontenac.  I.  Margry.  Découvertes,  298. 

(3)  Lettre  de  Tonty. 
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En  1749,  quand  Céloron  de  Blainville  prenait  oflSciellement  pos- 
soasion  de  la  vallée  de  l'Ohio  un  notaire  l'accompagnait  et  rédigeait 
procès  verbal.  C'est  ainsi  encore  que  l'on  avait  fait,  en  1 672,  lors- 
qu'on envoya  un  parti  prendre  possession  de  la  mer  du  nord.  Le 
notaire  Pierre  Duquet,  sieur  de  la  Chenaye,  chargé  d'accompagner 
l'expédition,  constata  par  écrit  la  priorité  de  prise. 

Ix)rsquo  Lamothe  do  Cadillac  fonda  le  fort  Pontchartrain  du 
Détroit,  le  ministre  lui  donna  le  pouvoir  de  concéder  des  terres  et 
habitations  et  de  délivrer  les  expéditions  des  contrats.  (1)  On  pos- 
sède encore  dans  nos  archives  les  contrats  accordés  par  Lamothe- 
Cadillac  aux  premiers  habitants  de  sa  colonie.  Ils  sont  pour  la  plu- 
part rédigés  sous  seing  privé,  signés  devant  témoins,  ou  le  mission- 
naire, et  attestés  par  le  commandant  (1704  à  1700). 

En  1706,  parait  un  contrat  de  mariage  rédigé  par  Paul  Guillet 
qui  se  qualifie  de  secrétaire  de  Lamothe-CadilLc,  commandant  au 
fort  Pontchartrain  du  Détroit.  De  1707  à  1710,  c'est  un  futur  notaire 
de  Trois- Kivières,  Etienne  Veron  de  Cîrandmesnil,  qui  devient  le 
secrétaire  de  Lamothe  Cadillac  et  qui  rédige  ses  actes. 

Le  commandant  signe  d'ordinaire  son  consentement  au  pied  de 
chaque  contrat  et  sa  signature  est  attestée  par  le  secrétaire.  Dans 
les  papiers  de  ce  greffe  provisoire  on  trouve,  sous  la  date  du  7  novem- 
bre 1707,  le  procès-verbal  d'un  conseil  de  guerre  tenu  sous  la  prési- 
dence de  Ijimothe  Cadillac  et  où  Veron  de  Grandmesnil  tient  la 
plume  comme  secrétaire,  liarthelémi  Pichon,  soldat  déserteur  de  la 
compagnie  de  Courtemanche,  de  la  garnison  du  fort  Pontchartrain, 
accusé  de  s'être  enfui  avec  un  officier  du  nom  de  liourgmont,  fut 
condamné  à  avoir  la  tctc  tranchée. 

Après  que  I^amothe-Cadillac  eût  été  nommé  gouverneur  de  la 
Louiniane,  c'cbt  un  missionnaire  récollet  qui  dressa  l'inventaire  géné- 
ral des  bâtiments,  moulins,  bestiaux,  marchandises,  ustensiles,  meu- 
bles et  autres  effets  que  le  fondateur  de  la  colonie  avait  laissés  entre 
les  mains  d'un  habitant  du  Détroit,  nommé  Pierre  Roy.  Cette  pièce 
est  curieuse  à  consulter.  On  y  voit  que  les  bûtiments  que  Lamothe-Ca- 
dillac  avait  construit  au  Détroit  étaient  déjà  tous  démolis  ou  brûlés 
(25a<»ût  J711). 


(I)  Greffe  de  la  Cetière,  acte  de  dépôt  du  17  mai  1706. 
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Yeron  de  GrandmesmljUne  foisLamothe-Cadillac  parti,  vint  s'é- 
tablir à  Québec.  Ce  fut  lui  qui,  pendant  au-delà  de  trente  ans,  s'oc- 
cupa de  gérer  les  biens  que  Lamothe-Cadillac  avait  laissés  au  Canada 
et  qui  essaya  de  les  sauver  de  la  rapacité  de  ses  créanciers.  Dans  une 
lettre  datée  de  1724,  Grandmesnil  se  plaint  de  n'avoir  pu  trouver 
personne  qui  ait  voulu  se  charger  de  plaider  contre  M.  de  Tonty  et 
M.  du  Euisson  (1). 

Il  n'en  peut  connaître  la  cause,  ajoute-il,  à  moins  que  ce  ne  soit 
de  crainte  de  se  faire  des  ennemis. 

Le  23  mai  1730,  Grandmesnil  parvenait  enfin  à  obtenir  une  ordon- 
nance de  l'intendant  au  sujet  des  biens  que  son  commandant  possé- 
dait encore  au  Détroit.  Mais,  la  justice  n'était  pas  plus  expéditive 
alors  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  apparamment,  puisque  onze  ans 
après  cette  ordonnance,  Grandmesnil  travaillait  encore  à  la  liquida- 
tion commencée  en  1711.  Il  lui  avait  fallu  trente  années  bien  comptées 
pour  venir  à  bout  des  tribunaux  et  des  débiteurs  récalcitrants  de  son 
ancien  maître  (2). 

En  1734,  le  22  mai,  l'intendant  "  voulant  établir  au  fort  du 
Détroit  un  notaire  pour  passer  les  contrats  et  autres  actes  concer- 
nant le  notariat  pour  l'utilité  des  habitants  du  lieu  même  et  des 
voygeurs  qui  y  passent  pour  aller  faire  le  commerce  et  la  traite  dans 
les  différents  postes  des  pays  d'en  haut,"  avait  nommé  Eobert  Navarre 
pour  en  exercer  les  fonctions  dans  l'étendue  du  Détroit  et  ses  dépen- 
dances (3). 

Cette  commission  fut  enregistrée  à  Montréal,  et  le  commandant 
du  Détroit  qui  était  alors  le  chevalier  Péan  fut  chargé  d'installer 
Navarre  et  de  lui  faire  prêter  serment. 

Navarre,  garde-magasin  (-4)  receveur  du  domaine,  (5)  puis  sub- 
délégué do  l'intendant,  (6)  fut  celui  qui,  jusqu'à  1759,  vida  au  nom 


(i)  En  171 1,  Du  Buisson  commandait  pour  le  roi  au  fort  de  Pontchartrain  en  l'ab- 
sence de  M.  de  la  Forest. 

(2)  Registre  des  ordonnances  des  intendants,  vol  17,  p.  104. 

(3)  Registre  d* ordomiatice  des  Intendants,  15  mai  1741.  Le  Sr  Navarre  est  com- 
mis pour  prendre  connaissance  du  compte  à  rendre  par  Jacob  Marsac  dit  Desroches 
des  affaires  du  Sieur  Cadillac.    Lettre  de  Grand- Mesni l  \]\\\n  1741]. 

(4)  Ibid— vol.   36,  p.  65. 

(5)  Ibid— 16  août  1736. 

(6)  Ibid— vol.  31,  p.  59  (1743),  et  17  février  1759. 
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dos  autorités  do  la  capitale,  tous  les  différends  entre  les  habitants  du 
Détroit  (1). 

Le  17  juin  1758,  Joan-liaptisto  Campoau,  depuis  longtemps  éta- 
bli au  Détroit,  succédait  à  Navarre  dans  ses  emplois  de  notaire  (2). 
11  y  mourut  en  1783. 

En  même  temps  que  l'intendant  établissait  un  notaire  au  Détroit, 
il  nommait  Léonard  Billeron  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  au 
fort  de    Kaskakia,  province  de  Louisiane    (22  juillet  1734). 

La  commission  comporte  que  cette  nomination  est  faite  "  pour 
l'utilité  des  habitants  do  ce  fort,  dont  lo  nombre  est  considérable, 
même  des  voyageurs  qui  y  passent  pour  aller  faire  le  commerce  et 
la  traite  avec  les  Missouris  et  autres  nations  sauvages."  Comme  il 
n'y  avait  pas  de  juridiction  dans  ces  quartiers,  le  lieutenant  général 
do  Montréal  fut  chargé  d'installer  lo  nouveau  titulaire  et  de  lui  faire 
prêter  serment.     En  1759,  Billeron  était  encore  à  Kaskakia. 

La  dernière  nomination  de  notaire  faite  par  l'intendant  dans  les 
postes  de  l'ouest,  fut  celle  de  Franyois-Louis  Cardin  qu'il  installa  à 
Micbillimakinac  le  6  avril  1754  (3).  Cardin  était  un  ancien  soldat 
de  la  garnison  de  ce  fort  qui  laissa  l'épée  pour  la  plume  (4). 

Cédant  arma  togae. 

A  près  avoir  relevé  les  traces  dosquelques  primitifs  tabellions  dans 
1  extrême  ouest,  il  nous  reste  encore  à  faire  le  même  travail  pour  les 
éiablisseraentrt  du  littoral  de  l'Atlantique. 

Dans  la  colonie  de  Plaisance  à  Terreneuve,  dès  le  commence- 
ment, on  avait  jugé  que  la  nomination  d'un  pareil  fonctionnaire 
était  nécessaire  pour  asturer  rauthenli«;ité  des  engagements  que  les 
armateurs  prenaient  chaque  année  avec  les  petits  pêcheurs.  Dès 
1694,  on  y  trouve  installé  Barat  (5).  Ce  tabellion  fut  accusé  plus 


(i)  Registre  d'ordonnance  des  intendants,  27  mars  1736  ;  18  et  30  juin  1739  t 
2q  avril  1740  :  15  mai  1741. 

(2)  Iltid— vol,  40.  p.  49. 

(3)  On  constate  encore  la  présence  d'un  notaire  royal  à  Kaskakia  vers  la  même 
époque  :  JcanHte  Barroi»  qui  mourut  en  janvier  1740. 

(4)  Registre  d'ordonnance  des  intendants,  vol  39,  p.  9a  II  est  vrai  qu'on  trouve 
au  mcme  volume,  p.  75,  le  24  août  1753,  une  commisMon  de  notaire  à  Michillimaki- 
nac  pour  V^ziat  de  Gulpen,  mais  elle  ne  fut  pas  mise  à  effet. 

($)  Kn  1697,  il  est  question  d'un  de  ses  actes  au  Cens.  Sup.  de  Québec,  vol. 
IV.  p.  327. 
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tard  de  malversation.  Il  avait  reçu  en  dépôt  d'un  homme  qui  se 
mourait  une  somme  de  mille  livres  pour  aider  aux  deux  églises  de 
Plaisance.     On  essaya  en  vain  de  lui  faire  rendre  compte. 

Le  commandant  de  la  place,  M.  de  Monic,  dut  démettre  de  ses 
fonctions  ce  fonctionnaire  infidèle  et  le  condamner  à  la  prison.  Ce 
Barat  était  un  homme  incapable  qui,  avant  de  venir  à  Plaisance, 
n'avait  fait  autre  métier  que  celui  de  bateleur  (1).  Il  devait  sa 
nomination  à  M.  de  Brouillan,  ancien  gouverneur  de  Plaisance,  qui 
dut  plus  tard  se  défendre  contre  les  accusations  que  l'on  portait 
contre  lui  au  sujet  de  la  femme  de  Barat  qui  s'était  réfugiée  à  Port 
Eoyal,  après  qu'il  en  fut  nommé  le  commandant. 

Les  autorités  de  Plaisance  avaient  bâti  une  maison  au  tabellion 
Barat  pour  y  mettre  ses  papiers  en  sûreté  (2).  Après  la  destitution 
de  ce  fonctionnaire,  le  commandant  de  Monic  demanda  instamment 
à  la  cour  de  lui  trouver  un  successeur  (3).  En  attendant,  il  dut  se 
charger  de  rédiger  lui-même  les  actes  intervenus  entre  les  parti- 
culiers. 

Le  traité  d'Utrecht  fit  passer  Plaisance  aux  Anglais,  et  Louis- 
bourg  fut  fondé.  Dans  cette  ville  destinée  à  devenir  la  Dunkerque 
d'Amérique,  la  métropole  voulut  tout  organiser  d'après  le  système 
européen. 

On  possède  encore  dans  les  archives  coloniales  du  ministère  de 
la  marine  à  Paris  les  grefles  des  notaires  qui  exercèrent  à  Louisbourg 
de  1728  à  17ô8  (4).  Ces  pièces  comprennent  une  période  de  qua- 
rante années  et  sont  du  plus  vif  intérêt  pour  ceux  qui  veulent  refai- 
re la  physionomie  de  la  cité  disparue. 

Voici  quels  furent  les  humbles  tabellions  de  Louisbourg  : 

Desmarets 1728-1736 

Eondeau 1736-1742 

Laborde 1737-1753 

Morin 1749-1758 

Bacquerine 1753-1758 


(i)  Lettre  de  M.  de  Monic  du  22  octobre  1700. 

(2)  1697. 

(3)  Lettre  du  27  novembre  1701.     On  voit   |>ar  une  lettre  de   1702  qu'en  cette 
ann^'c  Barat  était  de  nouveau  notaire  à  Plaisance. 

(4)  .Série  G.  G.  3.  Voir  Rapport  de  Marmotte  sur  les  archives  (1885)  p.  XXIV. 
Cartons  2037  à  2047. 
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Claude  Joseph  I^cRoy  Desmarest,  qui  était  greffier  au  siège  de 
l'amirauté  de  Louit^bourg,  demanda  au  ministre  la  confirmation  do 
sa  charge  de  notaire  royal,  le  6  décembre  1730  (1).  Il  fut  nommé 
procureur  du  roi  en  1735  et  mourut  à  Louiabourg  le  23  juillet 
1737  (2).  Nous  ne  aavons  rien  do  lîondcau  si  ce  n'ost  qu'il  exerça 
de  1736  À  1 742.  Le  notaire  Jean  de  Labordo  fut  procureur  du  roi 
au  baillage  de  Louisbourg.  Il  tomba  en  démence,  et  l'ordonnateur 
nomma  à  t»a  place  Jean  Pacaud,  le  7  juin  1754.  Kevenu  à  la  santé, 
Laborde  occupa  plus  tard  la  position  de  trésorier  de  l'île  Itoyale. 
Dans  l'automne  de  1760,  il  était  à  la  Rochelle  et  s'occupait  des  règle- 
ments de  compte  do  'a  colonie  avec  l'ordonnateur  Prévost. 

Morin  fut  garde-magabin  à  Louisbourg.  En  janvier  1753,  accu- 
sé d'i'tro  un  mauvais  sujet  par  le  contrôleur-général  Séguin,  ce  fut 
le  fameux  Bigot  qui  lui  donna  un  certificat  de  probité.  On  pourrait 
désirer  une  meilleure  recommandation. 

Bacquerine  fut  greffier  en  chef  à  Louisbourg.  Au  mois  do 
décembre  1756,  l'ordonnateur  demandait  que  ses  appointements  fus- 
sent pris  sur  le  domaine  du  Canada. 

On  possède  au  couvent  des  ursulines  de  Trois-Rivières  une  pièce 
signée  par  le  notaire  Laborde,  de  Louisbourg. 

C'est  un  acte  par  lequel  l'abbé  Jean-Pierre  de  Miniac,  ancien 
vicaire-général  do  Québec,  lègue  aux  Ursulines  de  Trois-Rivières  un 
principal  de  2000  livres  provenant  des  arrérages  dus  sur  la  vente  de 
ses  terres.  Il  désire  que  cet  argent  serve  à  compléter  la  dot  d'une 
demoiselle  noble  et  j)auvro  qui  désirerait  se  consacrer  à  I>iou  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  (3).  • 

La  colonie  heureuse  d'Acadie  eut  aussi  ses  notaires,  mais  il  en 
fût  là,  à  l'origine,  comme  dans  tous  les  pays  nouveaux.  Ainsi,  les 
premières  concessions  données  par  le  sieur  de  Poutrincourt  sont  par 
simples  billets,  aussi  bien  que  celles  données  par  le  sieur  Biencourt, 
qui  lui  a  succédé  (4). 

Le  9  août  167M,  nous  trouvons  un  acte  do  concession  d'une  terre 
et  prairie  pwchc  de  Port- Hoyal,  par  Alexandre  le  Borgnede  Bellisie, 


(l)  Archives  de  l'Ile  Royale,  vol  II,  p.  109. 
(3)  Ibid,  vol.  19,  p.  82. 

(3)  lliktoire  de*  Ursulines  des  Trois-Rivières,  I,  p.  308. 

(4)  Mémoire  cité  par  M.  Rameau,  dans  (Jiu  colonie  f/odaU,  II,  p.  301. 
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seigneur  de  Port-Royal,  à  Pierre  Martin,  tenancier  de  Port  Royal, 
devant  Jacques  Courand,  procureur  fiscal  et  notaire,  établi  à  Port- 
Royal  pour  le  seigneur  de  la  dite  place  (1).  C'est  le  plus  ancien 
notaire  que  nous  connaissions  en  Acadie. 

Quelques  années  plus  tard  (7  novembre  1687),  nous  trouvons 
une  curieuse  lettre  du  gouverneur  de  Port- Royal,  M.  de  Menneval, 
où  il  est  question  de  faire  nommer  notaire  en  Acadie  Lamothe  de 
Cadillac,  celui-là  même  qui  devait  devenir  le  fondateur  de  Détroit. 

"  Le  sieur  Desgouttins,  dit  il,  a  pris  en  aversion  particulière  le 
sieur  Du  Breuil  (2),  qui  fait  ici  fonction  de  procureur  du  roi,à  cause 
particulièrement  qu'il  le  voit  bien  vivre  avec  moi  ...  Il  s'est  mis  dans 
la  tête  de  faire  servir  le  sieur  de  Cadillac  de  notaire  et  de  greffier 
contre  mon  avis  ;  et  parce  que  je  lui  ai  dit  que  c'était  un  fripon  et 
un  méchant  esprit  capable  d'embrouiller  ces  pauvres  gens  cy  dans 
mille  chicanes  et  procès  pour  en  profiter,  il  l'a,  sous  un  autre  pré- 
texte, fait  aller  à  Québec  pour  obtenir,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  de  M.  de 
Denonville  et  de  M.  l'intendant,  des  lettres  pour  lui  faire  exercer  ces 
charges  malgré  moi." 

Les  craintes  de  M.  de  Menneval  ne  se  réalisèrent  pas.  Lamothe 
de  Cadillac  ne  fut  pas  notaire.  Il  devait  atteindre  à  des  fins  plus 
.glorieuses,  sinon  plus  honorables  pour  sa  mémoire. 

En  1703,  le  sieur  Lopinot  présentait  au  ministre  un  mémoire 
sur  plubieur?»  sujets  concernant  la  justice  (3).  Lopinot  cumulait  les 
charges  de  greffier  et  de  notaire. 

En  nOô,  il  se  plaignait  à  la  métropole  que  M.  de  Brouillan,  alors 
gouverneur,  faisait  fondre  des  schellings  et  des  piastres  pour  fabri- 
quer de  la  vaisselle  d'argent,  et  qu'il  émettait  pendant  ce  temps-là  de 
la  monnaie  de  carte  aux  habitants.  La  même  année,  les  Acadiensle 
déléguaient  auprès  du  ministre  pour  lui  représenter  leurs  besoins.  Il 
était  encore  à  Port  Roj-al  en  1708,  et  il  écrivait  de  là  à  la  métropole 
pour  se  plaindre  des  désoidres  qui  régnaient  dans  la  colonie  et 
demander  le  brevet  de  confirmation  d'une  seigneurie. 


(1)  Loc.  cit.,  II,  p.  3i8. 

(2)  Desgouttins  était  juge  et  Du  Breuil  était  avocat. 

(3)  Vol.  X,  2ème  série,  Manuscrits  de  Québec. 
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Lopinot,  très  scrupuleux  sur  la  conduite  do  see  supérieurs,  avait 
cependant  trouvé  son  compte  en  1686  lorsque  le  fameux  Porrot  écri- 
vait à  la  cour,(io  Port  Royal  :  *'  I^  gouverneur  général  et  le  greffier 
sont  des  ivrognes  qui  no  savent  rien  du  tout." 

Lors  de  la  prise  de  Port-Royal  par  les  Anglais,  ceux  qui  y  uxer- 
çaient  la  justice  abandonnèrent  le  pays  pour  se  retirer  en  France. 
Aussi  le  24  juillet  17 11,  l'intendant  du  Canada  jugea  nécessaire"  pour 
l'exercice  de  la  justice  et  le  soulagement  des  habitants  de  la  seigneu- 
rie des  Mines,  pays  de  l'Acadie,  d'}-  établir  un  juge,  un  notaire  et  un 
arpenteur  juré."  Sur  le  rapjwrt  du  père  Bonaventuro,  récollet,  mis- 
sionnaire do  rette  région,  il  appointa  Alexandre  Bourg,  habitant  des 
Mines,  pour  exercer  ces  charges.  Ce  fut  le  P.  Bonaventure  qui  ins- 
talla le  nouveau  titulaire  et  lui  fit  prêter  le  serment  d'usage  (1). 

Le  2.5  mai  1754,  l'intendant  Higot  commettait  Louis  de  Cour- 
ville  pour  faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute  l'étendue 
de  l'Acadie  française.  Ce  fut  M.  Daine,  lieutenant  général  civil  et 
criminel  au  siège  de  la  prévôté  de  (Québec,  qui  fit  information  des 
vie  et  mœurs,  religion  catholique  apostolique  et  romaine  de  Cour- 
ville  et  reçut  son  serment  d'office  (2).  Le  notaire  Paul-Antoine  I^a- 
nouillier  des  Granges  et  André  Débarras,  visiteur  du  domaine  du 
liai,  furent  les  témoins  appelés  par  de  Courville  pour  justifier  de  sa 
qualification.  Le  curé  Kichor,  chanoine  honoraire,  certifia  de  sa 
catholicité.  Avant  d'aller  porter  la  plume  en  Acadie,  Louis  de  Cour- 
ville  avait  occupé  un  emploi  de  commis  dans  les  bureaux  du  roi  à 
Québec.  Il  revint  dans  la  capitale  on  1756,  et  les  pères  jésuites  le 
nommèrent  greffier  de  leur  tribunal  de  justice  dans  la  seigneurie  de 
Notre-Dame  des  Anges,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  1759.  Sa  com- 
mission de  greffier  en  chef  porte  la  date  du  26  mars  1756.  Au  mois 
d'avril  de  la  même  année,  l'intendant  Bigot  lui  permettait  d'exercer 
son  office  de  notaire  dans  les  seigneuries  do  Notre-Dame  dos  Anges, 
Saint-Gabriel,  Sillery,  Saint-.Ioseph  et  Saint-Ignace.  Im  greffe  de 
(Québec  possède  l'étude  de  Courville. 


'•'  ''  -;  .'rr  ,i  (irMciifuirii e  iin  muiuidiii f,  v(il.  5,  p.  46.  Manuscrit  df  la  Noti' 
vti  II,  p.  544,  Bourg  dit  Hcllchumeur.     ^1  mourut  dans  un  âj;c  très  av.Tncé 

à    1: ■  lU    en    1790  (K.-tmeau,    l<ii.    cit.    p.  417).    .Sa   fille  avait  é|x)usé  Joseph 

I>cblanc  ciit  le    Maigre  dont  la  vie  accidentée  se  termina  à  Hclie-Ile. 

(2)  Regiitrt  (Tor.Lninanf  tifi  i ni fti.l.itit  ,  vol  ^9,  p.  416,  et  Kdits  ct  Ordonnan- 
ce», vol.  2,  p.  417. 
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Elle  s'étend  du  21  mai  1Ï56  au  14  juin  1758.  D'un  autre  côté 
on  possède  à  Montréal  une  étude  considérable  de  Louis  de  Courville 
qui  exerça  de  176*7  à  1781.  Est  ce  le  même  personnage  ?  !Nou8  ne 
saurions  l'affirmer.  Le  20  septembre  1756,  les  PP.  jésuites  faisaient 
une  concession  de  terre  dans  leur  seigneurie  de  St-Michel  à  Louis- 
Léonard  de  France  Aumanon,  écuier,  sieur  de  Courville,  employé 
dans  les  bureaux  de  la  marine  à  Québec  (1). 

Tanguay  fait  mourir  ce  dernier  en  1753.  Jusqu'à  plus  ample 
informé,  nous  sommes  disposé  à  croire  que  le  de  Courville  qui  fut 
nommé  notaire  pour  l'Acadie  est  le  même  qui  exerça  ensuite  à  Qué- 
bec et  à  Montréal  et  qui  fut  nommé  avocat  sous  le  régime  anglais 
en  1767. 

L'Acadie  française  eut  enfin  le  fameux  notaire  Leblanc  que 
Longfellow  a  immortalisé  dans  son  poème  d' Evangeline.  Tout  le 
monde  connaît  l'ody.ssée  du  vieux  tabellion. 

Bent  like  a  laboring  oar,  that  toils  in  the  surf  of  océan, 

Bent,  but  not  broken,  was  the  form  of  the  notary  public  ; 

Shocks  of  yellow  hair,  like  the  silken  floss  of  the  maize,  hung 

Over  his  shoulders  ;  his  forehead  was  high  :  and  glasses  with  horn  bows 

Sat  astride  on  his  nose,  with  a  look  of  wisdom  supernal. 

Father  of  twenty  children  was  he,  and  more  than  a  hundred 

Childien's  children  rode  on  his  knee,  and  heard  his  great  watch  tick. 

Leblanc  était  le  gendre  d'Alexandre  Bourg  que  l'intendant  du 
Canada  avait  nommé  notaire  aux  Mines  en  1711.  Les  ancêtres  de 
Bourg  étaient  venus  en  Acadie  après  le  traité  de  Bréda  en  1661. 
Bourg  mourut  à  Richibouctou  en  1790,  Tigé  d'environ  cent  deux 
ans  (2).  La  fille  de  Bourg  mariée  à  Leblanc  mourut  sur  l'île  Mique- 
lon  en  1766. 

La  métropole  avait  voulu  que  l'autorité  fut  représentée  jusqu'au 
milieu  des  populations  pittoresqueSjdemi-sauvages  ou  demi-civilisées, 
des  forêts  méricaines.  Depuis  l'Atlantique  jusqu'aux  confins  de 
l'ouest  connu,  chaque  ville  embryonnaire  possédait  les  panonceaux 
du  tabellion. 


(l)  GrefTe  de  Lanouillier  des  Granges. 

{2)  Documents  sur  P Acadie,    Canada-Français,  \C)\.  II.  Cahier  d'octobre  1889, 
pp.  166,  17  c. 
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On  peut  juger  de  la  clientèle  bigarrée  qui  fréquentait  ces  études 
primitives.  Tout  comme  de  vulgaires  bourgeois,  coureurs  de  bois, 
trappeurs,  canotiere,  aventuriers  de  haute  ligne  ou  de  basse  extrac- 
tion, venaient  confier  {k  Thomnie  de  loi  les  conventions  arrêtées  entre 
deux  courses.  L'aviron  et  le  fusil  reconnaissaient  la  toute  puissance 
de  la  plume. 

On  possède  encore  dans  quelques  uns  de  nos  greft'es  de  ces  docu- 
ments rMigt's  un  pou  partout  à  Micliilimakinac,  à  Kaskakia,  au  Dé- 
troit, à  Plaisance,  à  Port  Koyal,  -X  J^ouisbourg.  Ce  ne  sont  pas  le» 
moins  intéressants  à  consulter,  et  l'on  pourrait  y  puiser  pour  l'his- 
toire d'utiles  matériaux. 

En  compulsant  les  archives  de  Québec,  il  nous  arriva  un  jour 
de  trouver  une  pièce  notariée  rédigée  au  fort  des  Natchitoches  sur  les 
confins  extrêmoH  de  la  Louisiane.  Par  quel  hasard  ce  document  se 
trouvait-il  dans  les  registres  poudreux  du  grotte  de  la  capitale  ? 

Le  nom  des  Natchitoches  nous  donnait  souvenance  du  poOme 
de  Chateaubriand.  C'est  en  effet  dans  ces  parages  que  vivaient  Atala, 
René,  Chactas.  Nous  étions  loin  de  penser,  en  poursuivant  nos  recher- 
ches, que  ce  document  prosaïque  nous  mènerait  à  découvrir  la  trame 
d'une  histoire  galante  dont  le  grand  écrivain  avait  sans  doute  entendu 
le  récit,  lorsqu'il  comjwsait  les  Natche::. 

L'acte  en  question,  daté  au  fort  des  Natchitoches,  le  21  mai 
1740,  et  reçu  par  le  notaire  Duplessis  nous  apprend  que  madame 
Emmanuelle  Sanclio  de  Navarro  permettait  à  son  mari,  Louis  do 
Juchereau,  sieur  de  Saint-Denis,  de  faire  don  à  qui  il  voudrait,  d'une 
terre  qu'il  po»>sédait  à  Ikauport,  en  Canada.  Dix  jours  après,  (31  mai 
1740),  Louis  de  Juchereau,  sieur  de  St-Denis,  comparaissait  lui-même 
devant  M.  Henry,  notaire  royal,  domicilié  à  la  Nouvelle-Orléans,  pro- 
vince de  la  Louisiane,  et  donnait  à  Marie- Anne,  Joseph  et  Thérèse 
Madelaine  de  Lestringan  de  Saint-Martin,  son  neveu  et  ses  nièces,  de 
Québec,  un  terrain  qui  lui  appartenait  à  l^auport  (1). 

Par  quelle  aventure  Louis  Juchereau  de  Saint-Denis  se  trouvait- 
il  commandant  au  fort  des  Natchitoches  ?  Quand  avait-il  épousé  la 
senora  espagnole,  Kmuianuelle  Sancho  de  Navarro  ?  C'était  une  généa- 
logie fort  obscure  à  éclaircir,  mais  il  n'y  a  rien  comme  le  démon  de 


(l)  Voir  vol.  3,  Registres  des  insinuations  de  laprMti de  QtUhef. 
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la  curiosité.  Des  recherches  persévéramment  suivies  nous  donnèrent 
la  preuve  que  Louis  Juchereau  de  Saint-Denis  était  le  fils  de  Joseph 
Charles  Juchereau  de  Saint- Denis  qui  fut  un  des  compagnons  de  d'I- 
berville  dans  le  voyage  qu'il  entreprit  pour  découvrir  par  mer  les 
bouches  du  Mississipi.  Chargé  par  Lamothe  Cadillac,  en  1112,  d'aller 
chez  lee  Espagnols  dn  Mexique  négocier  un  traité  de  commerce,  Juche- 
reau de  Saint-Denis  avait  été  fait  prisonnier  par  le  gouverneur  de 
Mexico.  Il  languissait  depuis  des  mois  dans  un  obscur  cachot,  lors- 
qu'il fut  reconnu  par  des  oflSciers  français  passés  au  service  de  l'Es- 
pagne. Juchereau  était  l'oncle  de  d'Iberville,  et  par  considération 
pour  l'illustre  marin,  le  gouverneur  lui  donna  la  liberté  et  lui  fit  les 
oifres  les  plus  séduisantes  s'il  voulait  combattre  sous  les  drapaux 
espagnols. 

Pendant  les  voyages  qu'il  avait  fait  à  travers  les  pays  déserts  qui 
séparaient  alors  la  Louisiane  de  la  province  mexicaine,  Juchereau 
avait  rencontré  la  fille  d'un  capitaine  espagnol  qui  commandait  un 
poàte  avancé  sur  le  Eio  del  Norte.  Il  avait  donné  son  cœur  et  promis 
sa  main  à  la  belle  dona  Maria,  fille  de  don  Pedro  de  Villesca.  Le  gou- 
verneur, qui  connaisait  cette  romanesque  aventure,  voyant  que  Juche- 
reau refusait  de  servir  le  roi  d'Espagne,  lui  fit  savoir  que  jamais  dona 
Maria  n'appartiendrait  à  un  soldat  français.  "  J'aime  dona  Maria 
de  Villesca  plus  que  moi-même,  répondit  le  jeune  oflâcier,  mais  j'ai 
juré  fidélité  à  mon  roi  et  j'aime  mieux  la  perdre  que  de  l'obtenir  au 
prix  de  mon  honneur  et  de  ma  patrie."  Touché  de  cette  chevale- 
resque réponse,  le  vice-roi  permit  à  Juchereau  de  reprendre  le  che- 
min de  la  Louisiane. 

Rendu  sur  les  bords  du  Rio  del  Norte,  Juchereau  voulut  revoir 
sa  fiancée,  mais  le  capitaine  de  Villesca,  craignant  de  déplaire  au 
vice-roi  du  Mexique,  refusait  de  donner  son  consentement  au  mariage . 
La  révolte  d'une  tribu  sauvage  que  le  jeune  officier  français  calma 
fort  à  propo.s,  grâce  à  son  sang  froid  et  à  sa  bravoure,  le  fit  entrer 
dans  les  bonnes  grâces  du  père  de  dona  Maria.  La  noce  se  fit,et  après 
huit  mois  de  séjour  sur  les  bords  du  Rio  del  Norte,  Juchereau  dut 
continuer  son  voyage,  laissant  sa  femme  sur  les  terres  d'Espagne. 
Le  souvenir  de  celle  qu'il  avait  dût  abandonner  on  pays  ennemi  han- 
tait sans  cesse  le  galant  officier.  Au  milieu  de  mille  aventures  péril- 
leuses, poursuivi  et  traqué  par  les  sentinelles  espagnoles,  il    put  se 
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rendue  pendant  deux  années  do  suite  sur  les  bords  du  Rio  dol  Xorte 
jasqn'à  ce  qu'un  jour  la  paix  entre  les  deux  couronnes  lui  permit 
enfin  de  posséder  la  belle  dona  Maria.  Nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  commandant  du  fort  de  Xatchitochos,  Jucheroau  s'en  alla 
habiter  sur  la  frontière  des  doux  pays  et  y  coula  des  jours  heureux. 

C'est  du  mariage  de  Joseph -Charles  Juchereau  de  Saint- Denis  et 
de  dona  Maria  de  Villcsca  qu'était  né  celui  qui,  en  1740,  abandon- 
nait à  ses  nièces  du  Canada  les  terres  qu'il  possédait  à  Beauport. 

Pour  notre  part,  sans  l'acte  poudreux  découvert  par  hazard 
dans  les  archives  de  Québec,  jamais  nous  n'aurions  connu  peut  être 
cette  romanesque  aventure  de  Jucheroau  de  Saint-Denis. 

Et  voilà  comment  ces  notes  destinées  à  rappeler  la  mémoire  pro- 
saïque de  quelques  tabellions,  se  terminent  par  une  idylle.  Mais  il 
faut  se  souvenir  que  Gustave  Flaubert  a  dit  que  chaque  notaire  porte 
en  soi  les  débris  (fun  poète. 


.    CHAPITRE  QUARANTIÈME 


Bons  effets  produits  par  la  déclaration  de  1733  L'intendant  ne  tolère  plus  la  cession 
des  greffes. — Leçons  de  droit  données  par  Verrier.  Progrès  de  la  profession. 
Siège  de  Québec.  Capitulation  de  Montréal.  Conclusions. 


L'on  a  vu  par  ce  qui  précède  que  la  déclaration  de  1733  eut  le 
meilleur  effet  pour  assurer  la  conservation  des  études  des  notaires  et 
la  régularité  et  l'uniformité  dans  la  forme  des  actes,  dans  les  justi- 
ces royales  et  seigneuriales.  Depuis  cette  époque,  on  trouve  des  réper- 
toires bien  tenus  et  les  actes  sont  assez  souvent  numérotés.  Presque 
chaque  année,  les  procureurs  du  roi  font  la  visite  régulière  ordonnée 
par  la  déclaration,  et  ils  inscrivent  la  date  de  leur  passage  en  marge 
des  répertoires.  C'est  dans  la  juridiction  de  Montréal  surtout  que 
cette  formalité  fut  exécutée  avec  le  plus  de  ponctualité.  Ainsi  le 
grelfe  de  Ilodienne  qui  demeurait  à  Chambly  est  appostillé  en  1746, 
1749,  1751,  par  Foucher,  procureur  du  roi. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  dépôt  des  greffes  fut  tou- 
jours accepté  de  bonne  grâce  par  les  héritiers.  Ainsi  le  7  octobre  1734, 
l'intendant  Hocquart  écrit  au  ministre  (1)  : 

"  Monseigneur, 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 

le  20  avril  dernier  au  sujet  des  représentations  qui  vous  ont  esté 
faites  par  les  Sr  Raimbault,  Le  Pallieur  et  Adhémar  Notaires  en  la 
jurisdiction  de  Montréal  ;  Il  est  vray  qu'ils  sont  tous  trois  notaires 
et  fils  de  notaire  et  qu'ils  sont  entrés  en  exercice  aussitost  que  leurs 
pères  ont  cessé  leurs  fonctions,  que  je  les  ai  obligé  de  déposer  les 

minuttes  de  leurs  pères  au  greffe  de  la  jurisdiction  et  c'est  en  exécu- 
tion de  la  décUiration  du  roydu  2  aoust  1717,rejetée  dans  les  déclara- 
tions du  6  may  1732.    Lorsque  ces  minuttes  ont  esté  déposées,  les  Srs 


(l)  An  h.  col.  vol.,  62,  p.  9. 
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Raimbault,  Pullicur  et  Adhémar,  me  firent  dans  le  tenas  quelques 
représentations  à  ce  sujet,  mais  je  crus  alors  ne  devoir  pas  m'ëcarter 
de  la  di8{)oaiuon  précise  des  articles  7  et  8  de  la  déclaration  qui  ne 
font  aucune  dit^tinction  dos  fils  des  notaires,  et  qui  les  comprend 
sous  le  nom  d'héritiers. 

"  Par  l'article  11  :  Les  greffiers  dépositaires  des  minuties  sont 
tenus  de  payer  à  ces  héritiers  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  l'expédition  dos  actes  qu'ils  pourront  délivrer  aux  parties  qui  le 
requèreront,  et  ce  j>endant  l'espace  de  cinq  ans  seulement  ce  que  je 
juge  estro  exécuté,  ne  m'en  étant  point  revenu  do  plaintes. 

"  Vous  avés  esté  informé,  monseigneur,  les  années  précédentes, 
des  défectuosités  qui  se  sont  trouvées  dans  les  actes  des  notaires  décé- 
dés dont  les  minuties  ont  esté  déposées  dans  les  différents  greffes,  il 
est  fort  à  présumer  que  lesminuttesdes  feus  SrsLe  Pallieur  et  Adhé- 
mar  n'en  sont  point  exemptes  peut-estro  même  celles  du  Sr.  Kaim- 
bault  aujourdhuy  lieutenant-général  à  Montréal,  de  cela  même  on 
peut  conclure  que  ces  minuttes  doivent  estre  encore  mieux  conser- 
vées, parceque  quoyque  je  n'ayo  point  lieu  de  8oup(;onnof  la  moindre 
infidélité  de  la  part  des  dits  notaires  vivans,  l'exemple  pouroit  tirer 
à  conséquence  pour  tous  les  notaires  qui  viendroient  à  succéder  à  leur 
père.  D'ailleurs  les  aecidens  du  feu  sont  si  fréquens  et  les  maisons 
des  particuliers  si  combustibles  qu'il  y  vadc  l'intérest  public  de  dépo- 
ser ces  actes  dans  un  endroit  à  l'abry  du  feu  tels  que  sont  les  voûtes 
destinées  pour  les  y  mettre  ;  les  aj)pointemens  et  les  émoluments  des 
greffiers  des  jurisdictions  sont  si  modiques  qu'on  auroit  de  la  peine 
à  trouver  des  sujets  ix)ur  remplir  ces  places,  si  on  diminuoitles  émo- 
luments qui  y  sont  attachés^  les  fils  des  notaires  des  costes  sur  la  con- 
duite desquels  on  i>out  moins  voilier  que  sur  celle  des  notaires  des 
villee  demandoroicnt  bicntost  la  mesme  grfico,  même  les  petits  fils  et 
arri»>re  |)etit  fils  de  ces  notaires. 

Ainsy  puisque  vous  avés,  monseigneur,  pour  agréable  de  me 
demander  mon  avis  sur  les  représentations  des  d.  Srs  Haimbault, 
Le  Pailleur  et  Adhémar,  je  pense  qu'il  est  du  bien  pubHc  do  laisser 
subsister  dans  toute  sa  force  la  déclaration  de  1717  :  à  moins  que 
sa  majesté  ne  veuille  par  grâce,  outre  les  5  ans,  accorder  aux  notai- 
res et  à  tous  c«ux  de  la  colonie  qui  seront  dans  le  cas  de  succéder  à 
leur  père,  cinq  autres  années  pour  jouir  de  la  moitié  du  salaire  des 
expéditions  qui  seront  délivrées  par  les  greffiers. 
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"Tous  observerés,  mon8eigneur,qu'en  vertu  de  l'Edit  de  création 
d'une  justice  royale  à  Montréal,  le  séminaire  St-Sulpice  est  propriétaire 
du  greffe,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  n'eust  l'honneur  de  vous 
faire  ses  représentations  si  sa  majesté  en  diminuoit  les  profits  en 
ordonnant  la  remise  des  actes  et  des  minuttes  en  question.  " 

Il  faut  dire  aussi  que  les  greffiers  n'étaient  pas  toujours  empres- 
sés de  remettre  aux  héritiers  la  part  d'émoluments  à  laquelle  ils 
avaient  droit  sur  les  expéditions  faites  dans  leurs  bureaux.  C'est 
ainsi  que  le  30  juin  1739  Michelle  Cusson,  veuve  de  Antoine  Adhé- 
niar,  notaire  et  greffier  à  Montréal,  se  plaint  à  l'intendant  du  greffier 
Porlier  fils  qui  ne  lui  a  pas  rendu  compte,  quoiqu'il  ait  retiré  depuis 
cinq  ans  109  livres  et  2  sols  pour  honoraires  sur  les  actes  de  son 
défunt  mari.  Porlier  fut  condamné  à  payer  immédiatement  à  la 
veuve  Adhémar  ce  qui  lui  revenait  suivant  la  déclaration  du  roi  (1). 

Ce  qui  contribua  puissamment  à  relever  le  niveau  de  la  profes 
sion  notariale  et  les  connaissances  légales  furent  les  conférences  de 
droit  que  le  procureur-général  Verrier  commença  à  donner  dans 
Québec  dès  l'année  1733. 

Verrier  était  un  homme  instruit,  un  savant  même,  très  appliqué 
et  capable  d'éclaircir  et  résoudre  les  questions  les  plus  difficiles.  M. 
Hocquart,  faisant  allusion,  dans  une  de  ses  lettres,  à  une  affaire  épi- 
neuse, celle  du  frère  Turcq  qui  venait  d'être  terminée,  rend  à  M. 
Verrier  le  témoignage  "  qu'il  n'y  avait  que  lui  au  Canada  qui  eût 
pu  la  débrouiller"  (2). 

Quand  on  proposa  à  Verrier  de  donner  à  Québec  des  conféren- 
ces de  droit,  il  entreprit  ce  travail  avec  un  grand  zèle  :  "  Je  n'ai 
d'autre  ambition,  écrit-il,  que  de  consacrer  sans  réserve  tous  les  mo- 
ments de  ma  vie  à  l'utilité  publique  (3)."  Et  il  tint  parole  pondant 
les  trente  années  qu'il  occupa  la  charge  de  procureur-général  au 
siège  de  (Québec.  Comme  il  était  célibataire  et  qu'il  n'avait  ni  fa- 
mille ni  parent  dans  la  colonie,  (4),  il  mena  une  vie  de  travail,  d'étu- 


(i)  Reg.  ord.  int.  vol.  26,  p.  lOl. 

(2)  Lettre  de  M.  Hocquart  au  ministre  de  la  marine,  7  occ   1735. 

(3)  Lettre  de  M.  Verrier  au  ministre,  çoct.  1733. 

(4)  L'abbé  Daniel  {Histoire  des  familles  canadiennes,  p.    215)  a    complètement 
confondu  le  procureur  général  Verrier  avec  un  officier  du  mcme  nom  qui  servait  dans 

l'armée. 
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de  et  de  dc8int<5re88emont.  Dans  sa  |)etile  maison  de  la  rue  Sl-Georgc, 
en  fat-e  de  la  tôle  du  Palais,  il  s'était  entouré  de  livres,  et  il  employ- 
ait une  bonne  partie  des  gratifications  qu'il  recevait  de  la  cour  à 
augmenter  sa  bibliothik]ue  dont  nous  avons  le  catalogue  sous  les 
yeux  et  qui  comprenait  au-delii  de  quatre  mille  volumes.  Ces  livres, 
il  les  mettait  à  la  disposition  de  ses  élèves. 

Le  gouverneur  tt  l'intendant  ne  cessent  de  louer  Verrier  dans 
leurs  dépêches  à  la  cour,  sur  l'exactitude  avec  laquelle  il  remplissait 
ses  fonctions  (1). 

On  le  chargea  aussi  de  la  confection  du  papier  terrier  de  la 
Nouvelle- France.  M.  Hocquart,  écrivant  au  ministre,  le  4  octobre 
1740,  disait  :  "  M.  Venier  m'a  l•omi8^on  septième  et  dernier  volume 
du  papier  terrier,  à  la  tin  duquel  est  l'acte  do  clôture  et  ensuite  trois 
tables  générales  alphabétiques  tant  dis  seigneuries  que  des  terres  en 
censure  ccmtenues  dans  les  sept  volumes.  Ce  terrier  peut  être 
regardé  comme  complet  par  rapport  aux  anciennes  c(mce^sions  ;  les 
nouvelles  feront  un  supplément.  J'adresse  ce  septième  volume  à  M. 
de  Kicouart"  (2). 

Noua  conservons  dans  nos  archives  le  papier  terrier  préparé  par 
Verrier.     C'est  un  véritable  travail  de  bénédictin. 

Le  4  octobre  1749,  l'intendant  l^igot  écrivait  au  ministre  ;  "  M. 
Verrier,  procureur  général,  passe  en  France  profitant  du  congé  qui 
lui  avait  été  donné  ci-devant.  Je  compte  qu'il  reviendra  l'année  pro- 
chaine. Il  convient  de  l'y  engager  étant  néce.s8aire  au  Conseil,  et 
supposé  qu'il  prit  le  parti  de  rester  en  France,  trouvant  à  s'y  placer 
comme  il  le  souhaiterait,  je  vous  prie  de  faire  chercher  quelqu'un 
capable  et  au  fait  de  la  jurisprudence  pour  mettre  à  8a  place,  on  en 
a  grand  besoin.     Je  lui  ai  fait  payer  la  gratificarion  extraordinaire 


(1)  Voir  lettres  du  gouverneur  cl  de  l'intendant  nu\  archives  coloniales,  du  3 
octobre  1733.  du  7  octobre  1734,  15  octobre  1738,  27  septembre  1739. 

(2)  Voir  lettres  de  Verrier  au  ministre  du  9  octobre  1733  :  confection  du  pa- 
pier terrier  ;  levons  de  droit  (|u'il  <lonne  ;  accroissement  <lcs  affaires  resortant  de  la 
judicature  ;  le  4  («ctobre  1736,  il  demande  au  ministre  une  gratification  tant  |)our  la 
confection  «lu  papier  terrier  que  pour  ses  conférences  de  droit  ;  19  «tobre  1738,  il 
demande  la  même  chose  ;  le  14  octobre  i739.il  rapiicllc  au  ministre  ses  conférences 
de  droit  et  son  papier  terrier  ;  le  20  «Ktobrc    1743,  il  clit  nu'il  continue  d'apporter  le 

Elus  Krand  soin  à  tes  leçons  de  droit,  et  qu'il  met  la  dernière  main  au  papier  terrier  ; 
:  JO  octobre  1744,  il  demande  une  gratification  pour  ses  services  et  il  expose  les 
•ervices  qu'il  rend  en  donnant  des  leçons  de  droit  ;  le  27  novembre  1745,  même 
sujet. 
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de  six  cent  francs  que  M.  le  comte  de  Maurepas  lui  avait  procu- 
rée." (1) 

Un  homme  comme  Verrier  était  trop  nécessaire  et  trop  utile  à 
la  colonie  pour  que  le  ministre  ne  l'engagea  pas  à  j  retourner.  Il 
revint  en  eifet  y  continuer  avec  plus  d'ardeur  et  plus  d'exactitude 
encore  le  travail  qu'il  avait  commencé. 

Ses  conférences  n'avaient  eu  lieu  d'abord  qu'une  fois  par  semai- 
ne ;  mais  il  se  vit  bientôt  obligé  de  les  donner  deux  fois,  le  mardi  et 
le  samedi.  Ses  lettres  au  ministre  de  la  marine  nous  font  connaître 
quelques  uns  de  ses  élèves  :  ce  sont  "  les  sieurs  Varin  et  Foucaut, 
nouvellement  reçus  conseillers  "  (lettre  du  9  oct.  1133)  ;  "  le  sieur 
de  la  Fontaine  et  le  sieur  Gaillard  ...  avec  le  fils  du  sieur  Guillemin, 
ancien  conseiller,  jeune  homme  qui  donne  beaucoup  d'espérance  " 
(19  sept.  1736)  ;  "  les  sieurs  Berthier,  chirurgien  du  roi,  Pouchot, 
Dusautoy,  Moreau,  employés  au  bureau  du  Domaine,  Martel,  écri- 
vain au  magasin  du  roi,  le  fils  du  sieur  Cugnet,  premier  conseiller, 
et  le  fils  du  sieur  Lanouillier  de  Boisclerc,  grand  voyer  "(14  oct. 
1739)  ;  "  le  sieur  de  Rouville,  gendre  du  sieur  André,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté,  et  même,  ajoute  M.  Verrier,  le  sieur  Gauthier 
médecin  du  roi  ;  ce  dernier  excite  l'émulation  des  autres  par  l'assi- 
duité qu'il  donne  à  mes  leçons,  autant  que  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion lui  en  laissent  le  loisir."  (2  oct.  1740  ). 

Les  conférences  de  droit  de  M.  Verrier  formèrent  la  plupart  des 
sujets  qui  furent  appelés  plus  tard  à  la  magistrature,  et  il  nous  fait 
plaisir  de  voir  parmi  les  élèves  du  procureur-général  plusieurs  qui 
furent  appelés  à  exercer  le  notariat  par  la  suite. 

Le  24  octobre  1753,  M.  Venier  écrivait  au  ministre  : 

"  Aussitôt  après  la  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
la  grâce  de  m'écrire  le  8  juin  dernier,  j'ai  instruit  les  jeunes  gens  qui 
s'appliquent  à  mes  conférences  de  droit  de  la  disposition  où  vous 
daignez,  Monseigneur,  me  marquer  que  vous  seriez  toujours  de  leur 
donner  la  préférence  pour  les  places  qui  vacqueront  au  Conseil 
supérieur.  , 

"  Ils  ne  sont  pas  moins  reconnoissant  que  moi  de  ce  témoignage 
si  encourageant  de  votre  protection,  et  j'ose  vous  répondre,  Monsei- 


(l)  Arch.  col.  vol.  93. 
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gneur,  qu'iU  vont   travailler   plus   8érieu:»e(nent  que  jamais  à  s'en 
rendre  dignes. 

"  J'ai  aussi  remis  à  MM.  Duque^ne  et  Bigot  une  liste  apostillée 
des  six  sujets  venant  à  mes  conférences.  Il  vient  do  s'en  prvstnter 
un  septième  :  c'est  le  sieur  Imbert,  commis  de»  tri^soriers-gént^-raux 
des  colonies  en  ce  pays.  Il  paraît  avoir  d'heureuses  dispOHitions, 
ayant  fait  de  bonnes  études  et  acquis  déjà  une  teinture  dos  afl'uires,  à 
l'occasion  de  cet  emploi  où  il  a  succédé  au  feu  sieur  Taschereau,  qui, 
de  son  vivant,  en  était  beaucoup  soulagé.  Le  sieur  Imbert,  qui  a  de 
quoi  se  soutenir  honorablement,  semble  aussi,  par  son  âge  et  son 
activité,  en  état  de  concilier  aisément,  avec  le  service  de  son  emploi, 
celui  de  conseiller,  quand  il  vous  plaira,  Mont>eigneur,  l'en  gratifier 
par  la  suite,  sur  le  rapport  de  MM,  Duque^jne  et  Bigot." 

On  se  souvient  qu'Imbert  exerça  le  notariat  à  Québec  ])endant 
dix  ans,  de  1740  à  1750. 

C'est  à  la  unité  de  la  lettre  de  Verrier  que  la  métropole,  afin  de 
donner  de  l'émulation  aux  jeunes  gens  qui  avaient  suivi  ses  cour^  de 
droit,  commen«;a  à  nommer  dos  assesseur  au  Conseil. 

Xous  avons  sous  les  yeux  une  correspondance  assez  volumineuse 
que  Verrier  entretint  avec  ses  parents  et  ses  amis  de  France  pendant 
les  trente  années  de  sa  vie  passéts  au  Canada.  C'est  là  où  l'on  peut 
voir  la  sollicitude  qu'il  entretenait  pour  ses  élèves.  On  se  souvient 
que  c'eet  grâce  à  sa  protection  que  Danré  de  Blanzy  et  Dulaurent 
purent  obtenir  dos  charges  de  notaire.  Combien  d'autres  qui,  grâce 
à  lui,  purent  occuper  des  positions  importantes  et  gagner  honorable- 
ment leur  vie  ? 

Verrier  a  rendu  de  grands  services  au  notariat  du  Canada,  et 
nous  ne  pouvions  faire  autrement  que  de  consacrer  à  sa  mémoire 
quelques  pages  de  cette  histoire. 

Verrier  mourut  à  Québec,  au  mois  de  septembre  1758,  à  l'âge  de 
soixante  dix  ans,  un  an  avant  la  prise  de  la  capitale  du  pays  par  les 
Anglais. 

I^a  dernière  nomination  à  une  charge  de  notaire  sous  la  domi- 
nation française,  avons-nous  dit,  eut  lieu  le  25  ma»  1 758,  et  le  titu- 
laire  se  nommait  Pierre  Mezières. 

Mezièree  ferme  la  liste  des  1 50  notaires,  tant  royaux  que  sei- 
gneuriaux, qui  furent  appointée  et  qui  exercèrent  dans  la  colonie  de 
1635  à  1759. 
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Lorsque  Québec  capitula,  en  septembre  1759,  il  y  avait  dans 
les  trois  gouvernements  de  la  colonie  quarante-trois  notaires  en  exer- 
cice. Dans  la  région  de  Québec,  on  en  comptait  vingt,  savoir  :  Baro- 
let,  Dulaurent,  Louet  fils,  Jean-Claude  Panet,  Simon  Sanguinet, 
Lanouiller  des  Granges,  Saillant,  Decharnay,  Moreau,  Guyart  de 
Fleury,  Fortier,  Genest,  Nicolas  Huot,  Crespin,  Joseph  Dionne,  Ei- 
chard,  Alliez,  Dupont,  Levesque  et  Lavoye.  Le  gouvernement  de 
Trois-Eivières  en  possédait  cinq  :  Duclos,  Leproust,  Pillard,  Eouil- 
lard  et  Eigaud.  Dans  le  district  de  Montréal,  la  liste  comprenait  : 
Danré  de  Blanzy,  Antoine  Foucher,  Pierre  Panet,  Mezières,  Simon- 
net,  Souste,  Montmarqué,  Bouron,  Coron  fils,  Chenier,  Duvernay, 
Deguire,  Grisé,  Hodienne,  Loiseau,  Lalanne,  Vuatier  et  Dalguilhe, 
soit  dix-httit  en  tout. 

Pendant  les  opérations  du  siège  de  Québec,  on  conçoit  que  les 
transactions  ne  furent  pas  nombreuses  dans  la  région  occupée  par 
l'ennemi. 

On  voit  en  parcourant  les  greffes  de  l'époque  que  les  notaires  de 
Québec,  pendant  le  bombardement  de  la  ville,  s'étaient  réfugiés  à 
Charlebourg. 

Le  18  novembre  1759,  Louet  fils  était  à  Trois-Eivières  et  il  y 
dressa  à  un  inventaire  ce  jour-là.  Le  23  novembre  1760,  il  était  à 
l'Ancienne  Lorette.  Au  mois  de  janvier  1760,  Barolet  était  à  la  Canar- 
dière,  puis  au  mois  de  juin  il  se  retira  à  Charlebourg.  Dans  un  acte 
du  8  octobre  1760,  il  dit  qu'il  demeure  en  ce  dernier  endroit  à  cause 
de  la  guerre.  Un  acte  du  17  octobre  même  année,  reçu  par  Moreau, 
est  intitulé  "  pardevant  les  notaires  royaux  en  la  cour  et  la  justice 
royale  française  en  la  ville  et  gouvernement  de  Québec  résidant  à 
Charlebourg.  Cet  acte  est  signé  par  les  notaires  SanguinetjGenest  et 
Barolet.  Un  autre  du  6  octobre  avec  le  même  intitulé  est  signé  par 
les  notaire  Panet,  Genest  et  Barolet,  résidant  à  Charlebourg. 

Il  semble,  par  une  note  inscrite  sur  une  des  minutes  de  Barolet, 
que  les  actes  reçus  dans  la  région  de  Québec  pendant  l'occupation 
de  l'ennemi  turent  aussitôt  transmis  à  Montréal.  Cette  note  se  lit 
comme  suit  :  "  Suite  des  minutes  de  l'année  1759,depuis  celles  envoyées 
à  Montréal  par  l'ordre  de  M.  Bigot,  intendant,  à  commencer  celles-ci 
depuis  la  continuation  du  no.  83  à  no.  101,minutes  de  1760." 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  ici  que  la  seule  rela- 
tion canadienne  française  que  nous  ayons  du  siège  de  Québec  est  celle 
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qui  fut  ('crite  parle  notaire  JeanClaudo  Punet.  Ce  journal  porte  pour 
titre  :  Précis  de  ce  qui  s  est  passé  dephis  intéressatit  en  Canada, depuis 
la  nouvelle  de  la  flotte  de  M.  Canon,  tenu  par  M.  Jean-Claude  Panet, 
ancien  notaire  de  Québec. 

Le  manuscrit  déi)o»$  dans  les  archives  de  la  Société  littéraire  et 
historique  de  Québec  a  été  imprimé  sous  les  auspices  de  cette  dernière, 
lia  relation  commence  le  1 0  mai  à  l'arrivée  de  M.  de  Tîougainville, 
venant  de  France  où  il  était  aller  demander  du  8ecoui*8,et  se  termine 
brusquement  le  8  septembre.  Le  reste  du  manuscrit  a  été  perdu, 
parait  il.  C'ei»t  bien  malheureux,  car  on  estime  la  narration  do  Panet 
comme  l'un  de  plus  précieux  documents  de  ces  jours  mémorables. 

Comme  il  était  bien  apparenté  et  qu'il  possédait  une  clientèle 
choisie,  Panet  était  à  mémo  de  voir  et  d'apprendre  beaucoup.  Aussi, 
il  suit  au  jour  le  jour  les  péripéties  de  ce  siège  plein  d'angoisses.  Il 
nous  apprend  que  c'est  lui  qui  conduisit  M.  Dinel,second  do  M.  Canon, 
commandant  le  ^fachaux\  chez  le  munitionnaire,  dès  la  première 
entrée  ;  il  nous  dit  que  M.  de  Bougainville,  en  mettant  pied  à  terre, 
alla  chez  M.  de  Bienne,  f^arde-magasin.  Il  envoya  chercher  l'inten- 
dant chez  M.  Péan,et  ne  débita  aucune  nouvelle,  sinon  qu'on  appren- 
drait de  grands  événements.  Et  Panet  continue  de  la  sorte,  sans  com- 
mentaires d'ordinaire,  son  récit  simple  et  brief  des  arrivées,  des  pré- 
paratifs, des  coups  de  feu,  tel  que  tout  cela  devait  se  rapporter,  dans 
la  rue,  au  coin  du  feu,  tel  qu'un  bon  bourgeois  pouvait  le  dire  le  soir 
à  sa  famille,  en  donnant  le  nom  d'un  chacun  sans  phrases. 

>Iais  ce  qui  est  encore  plus  important  à  notre  point  vue  pour  l'his- 
toire du  pays  et  des  familles  que  le  journal  de  Panet,cesont  les  actes 
que  ce  notaire  a  reçus  pendant  cette  période  tourmentée.  11  y  a  là 
des  documents  de  la  plu»  haute  valeur  que  nos  écrivains  ont  su  déjà 
utiliser. 

A  Montréal,  l'approche  de  l'ennemi  ne  semble  pas  avoir  effrayé 
les  gens  plus  que  do  raison.  On  continua  à  y  transiger  comme  à 
l'habitude. 

Dans  l'été  de  1759,  on  trouve  en  marge  du  répertoire  de  Fran- 
çois Simonnet  le  renseignement  qui  suit  :  "  Le  30  et  .'^1  juillet  la 
milice  de  cette  ville,  M.  le  général  est  parti  pour  aller  au  devant  des 
Anglais  en  guerre  fait  défaut  en  avant  pour  prendre  Québec  avec 
160  vaisseaux."  Si  ce  n'était  de  cette  simple  note  laconique,  on  se 
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dirait  vraiment  en  temps  de  paix  en  parcourant  les  greffes  de  cette 
époque  pourtant  si  tourmentée. 

Dans  l'automne  de  1759  et  l'hiver  de  1760,  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  concède  des  terres  dans  la  seigneurie  qui  porte  son  nom, 
comme  si  les  Français  étaient  bien  sûrs  de  garder  la  colonie. 

Ce  qui  nous  a  particulièrement  frappé  pendant  cet  hiver  de  1 760 
c'est  la  quantité  considérable  de  mariages  qui  furent  contractés  entre 
les  soldats  des  troupes  régulières  et  des  filles  du  pays. 

Ainsi  au  greffe  de  Simonnet  le  20  janvier  1760,  on  trouve  le 
contrat  de  mariage  de  Jean  François  de  Lorminot,  lieutenant  à^  la 
marine,  et  de  Geneviève  Le  Graz,  le  2  février  1760,  celui  de  Jean- 
Baptiste  Joubert,  chirurgien  major  de  la  flûte  du  roi  la  Marie,  et 
de  délie  Charlotte  Larchevêque,  le  9  février  1760,  celui  de  Nicolas- 
Maximilien  Joseph  de  Mortemon,  secrétaire  du  chevalier  de  Mon- 
treuil,  major-£:énéral,  et  de  Marie  Anne  Aie. 

Au  greffe  de  Duvernay,  notaire  à  Verchères,  on  trouve  au  mois 
d'octobre  1760  dix  contrats  de  mariage  de  soldats.  Ce  sont  ceux  de 
Jean-Pierre  EoUand,  sergent  au  régiment  de  Guyenne,  originaire 
de  Rivel,  en  Languedoc,  diocèse  de  Mirepoix  et  de  Marie  Josephte 
Guertin  ;  de  Jean-Baptiste  Planté  dit  la  Grenade, grenadier  au  régi- 
ment de  Guyenne,  natif  lui  aussi  de  Rivel,  et  de  Josephte  Bousquet  ; 
de  Joseph  Bousquet,  soldat  au  régiment  de  Guyenne,  et  de  Marie- 
Anne  Sararia  ;  de  Jean-Antoine  Lalanne,  soldat  au  Royal-Roussil- 
lon,  originaire  de  Carcassonne,  et  de  Marie-Josephte  Guillet  ;  de 
André  Courbe  dit  Brindamour,  soldat  au  régiment  de  Guyenne,  et 
de  Marie- Geneviève  Renault  ;  de  Michel  Narplay  dit  Passeparlout, 
soldat  au  Royal-Jloussillon,  et  de  Françoise  Delino  ;  de  Jacques 
Nouvion,  dit  Sancartier,  soldat  au  régiment  de  Béarn,  et  de  Marie 
Amable  Lavigne  ;  de  (îuillaume  Dulau  dit  Dubois,  soldat  au  régi- 
ment de  Guyenne,  et  do  Marie-Anne  Larchevêque  ;  de  André  Bris- 
que  dit  r^aliberté,  soldat  au  régiment  de  Guyenne,  et  de  Marie  Jean- 
ne Jacques  ;  de  François-Nicolas  Lavecaux  dit  Ijalime,  soldat  du 
régiment  de  la  Reine,  et  de  Marie-Geneviève  Foisy. 

Comment  l'institution  du  notariat  allait-elle  résister  au  milieu 
des  ruines  qui  s'amoncelaient  dans  la  Nouvelle- France  ? 

Les  quarante-trois  notaires  qui  exerçaient  dans  la  colonie,  lors 
de  la  capitulation  de  Montréal,  étaient  presque  tous  des  enfants  nés 
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dans  le  pays  et  attaches  au  soi.  Aussi,  nous  n'en  comptons  que 
quatre  qui  laissèrent  le  Canada  pour  la  France. 

Dans  l'automne  do  1760  partit.de  Quél>ec  Lanouillier  dos  Gran- 
gee,  qui  comptait  dans  l'ancienne  mèro-patrie  do  bonnes  relations  de 
famille  et  qui  alla  s'établir  près  de  Blois.  La  même  année,  et  pres- 
que en  même  temps,  partirent  aussi  André  Alliez,  notaire  de  la  sei- 
gneurie do  la  Rivière  du  Sud,  et  le  notaire  Bapré  de  Blanzy,  de 
Montréal. 

En  1761,  Jean  Leproust,  qui  exen,ait  à  Trois- Rivières,  laissa 
aus(>i  la  colonie  (1). 

Preequ'en  même  temps  quo  ces  départs  s'effectuaient,  la  mort 
frappa  coup  sur  coup  trois  notaires  de  Québec.  Jean-I^ptiste  De- 
charnay  mourut  au  CapSt  Ignace,  en  avril  1760,  Bulaurent  disparut 
le  même  mois,  à  l'âge  de  65  ans,  enfin,  le  vieux  Claude  Barolet  suc- 
comba en  janvier  1761,  à  Charles  bourg,  où  il  avait  pris  sa  retraite 
pendant  le  siège. 

Ces  départs  et  ces  morts  réduisaient  le  nombre  des  notaires  de 
la  colonie,  au  moment  où  les  Anglais  prenaient  les  rênes  du  gouver- 
nement, à  trente-cinq  titulaires,  pour  une  population  de  60,000 
ûmes  environ. 


(l)  Une  note  inscrite  sur  son  répertoire  se  lit  comme  suit  :  '*  Le  26  septembre 
1761,  étant  sur  le  point  de  son  départ  pour  la  France,  Leproust,  par  ordre  de  M. 
Bruyère,  secrétaire-juge  avocat  député  p^x  Sa  Majesté  britannique,  dépose  son  regis- 
tre au  secrétariat  du  gouvernement  des  Trois- Rivières." 
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